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Pour le second dimanche consé- 
cutif, des dizaines de miniers 
de personnes sont descendues, le 
8 février, dans les rues de Barce- 
lone à l’appel de r Assemblée de 
Ca t al o gne, qui regroupe tontes les 
forces de l’opposition démocra- 
tique. Comme la précédente, bru- 
talement réprimée par la police, 
cette manifestation était interdite 
par les autorités, qui ont de 
- • - ;s. nouveau employé les grands 

- . T: '; moyens. Son succès n'en est que 

■'■ y~7?ïl tÎ-C; pins impressionnant et révélateur. 

Pendant plusieurs heures, le 
centre de Barcelone a été occupé 
par les manifestants, qui récla- 
maient une amnistie authentique 
et un statut d’antonomie pour la 
Catalogne. Malgré le rigoureux 
quadrillage, policier, et comptant 
ssur la complicité de la population, 
soixante mille Catalans ont dérié 
le gouverne m ent de Madrid. 

Le bilan de la manifestation dn 
8 février est largement positif 
pour les dirigeants de l’Assemblée 
de Catalogne, qui ont les moyens 
anjoordlini de mettre le pouvoir 
central en échec dans la rue. Leur 
intention était seulement de défi- 
ler pacifiquement et en ordre 
après avoir obtenu les autorisa- 
tions nécessaires. Malgré de 
multiples démarches auprès du 
gouverneur civil et même direc- 
tement auprès . de VL Fraga, 
ministre de rintérieur, qui a 
publiquement exprimé à plusieurs 
reprises l’intérêt qu'il porte à la 
« question catalane », le « feu 
vert » n’a pas été accordé par 
Madrid. 

Les ultras ne vont pas manquer 
de tirer argument de la specta- 
culaire grogne de Barcelone pour 
s'opposer au projet dé loi déposé 
devant les Cortès samedi sur la 
réglementation dn droit de 
réunion. Mais le gouvernement 
ne peut pas davantage négliger 
la montée de la contestation 
catalane. Elle n'est que le reflet, 
plus visible, plus assuré, d’une 
déception qui se dévoloppe dans 
tous les secteurs d'opposition. 

Non seulement en Catalogne, 
mais A la «périphérie», au Pays 
basque, au Pays valencien, en 
Gaücer dans les Asturies, et. bien 
entendu, Hunt les milieux démo- 
cratiques de la capitale, les 
Espagnols attendent que le pre- 
mier gonvernement du 1 -.. mette 
ses actes et ses décisions en 
accord avec ses promesses for- 
melles de véritable libéralisation. 

Traditionnellement hostile au 
centralisme castillan, ayant le 
sentiment d'étre ignorée, exploi- 
tée et méprisée par Madrid, éco- 
nomiquement riche, culturelle- 
ment très développée, tournée 
vers la Méditerranée et l'Europe, 
carrefour de civilisation, la Cata- 
logne a depuis quarante ans 
posé de redoutables problèmes 
d'ordre au pouvoir franquiste. 
Les premières grandes grèves ont 
éclaté à Barcelone, où le prolé- 
tariat, pourtant en majorité d’ori- 
gine -andalouse. a été bien intégré 
et s’est montré remarquablement 
combatif et bien organisé. 

La bourgeoisie nationaliste et 
une intelligentsia de haut niveau 
n’admettent pas que la « nation » 
catalane ne soit pas reconnue 
par Madrid. Elles se battent pour 
reconquérir le statut de la Géné- 
ralité, aboli par les franquistes 
vainqueurs. L'Eglise est à peu 
près sans réserves aux côtés des 
nationaistes : l'abbaye de Mont- 
serrat, haut lieu du catalanisme. 
a souvent servi de refuge aux 
dirigeants clandestins de l’oppo- 
sition démocratique. Et c’est à 
Barcelone qu’a eu lieu, en 1975, 
la plus importante réunion se- 
crète de quelque cent vingt offi- 
ciers membres de l’Union militaire 
démocratique. Même la police 
municipale de la capitale cata- 
lane est de cœur avec les mani- 
festants. 

La mort de Franco a, natu- 
rellement. relancé cette vague 
de revendications. L’alternance 
de la temporisation et de la 
répression actuellement pratiquée 
par Madrid n'est pas & la hauteur 
de ce défL 

(Lire nos informations page S.) 
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Un accord complet est conclu 
entre la Syrie et le Liban 

Vers un dégagement israélien en Cisjordanie? 

Diverses mesures prises en Jordanie — notamment le rema- 
niement du gouvernement — ont aggravé les divergences au sein de 
l'O.LP. {lire page 4). La plupart des dirigeants des fedayln y voient 
le prélude à une négociation entre le royaume hachémfte et Israël, 
en vue d'un dégagement militaire en Cisjordanie. L'Etat juif, selon 
notre correspondant à Jérusalem (lire page 4), aurait obtenu, à cet 
effet, le « feu vert - de Washington. 

La Syrie, en étroite coopération avec le régime du roi Hussein, 
a garanti, pour sa part, la stricte application par l'O.LP. de l'accord 
de 1969 entre les fedayin et le Liban. Cette assurance a été solennel- 
lement donnée au président Franglé. dont la visite à Damas a pris 
fin le samedi 7 février. En retour, le chef de l'Etat libanais s'est 
engagé auprès du président Assad à mettre en application les 
réformes politiques, économiques et sociales déjà approuvées par la 
plupart des formations libanaises de droite et rie gauche. Le contenu 
de ce compromis devrait être rendu public à Beyrouth dans les 
prochains jours. 

Dans ta plains de la Bekaa 
contrôlée par les Palestiniens 

De notre envoyé spécial 


Beyrouth. — Deux semaines 
après le cessez-le-feu, la situation 
dans la plaine de la Bekaa reste 
mystérieuse pour beaucoup de 
Libanais. Bien que cette région 
soit traversée par la route Bey- 
routh-Damas, rouverte à la circu- 
lation depuis plusieurs Jouis, les 
communications restent difficiles, 
et l'on sait encore peu de chose 
sur les évènements décisifs qui 
s'y sont déroulés au cours de la 
dernière phase de la guerre civile. 
C'est notamment dans la Bekaa 
que s'est produite l'intervention 
des forces palestiniennes basées 
en Syrlè, ce qui devait entraîner 
l'acceptation du cessez -le - feu. 
C’est là Également que la <t décom- 
position » de l'aimée libanaise 
s’est manifestée de la TRÇon la 
plus évidente. 

Encaissée entre la chaîne du 
Mont-Liban et celle de l'Anti- 
Liban — dont la ligne de crête 
marque la frontière syrienne. — 
la plaine de la Bekaa est une 
longue et étroite tache verte qui 
s'étire sur près de 60 kilomètres :• 
la seule zone de grande culture 
de ce pays au relief tourmenté. 
Incrustée entre les contreforts de 
la montagne. Zahlé, capitale de 
la régfon i soixante-dix mille habi- 
tants! , à été le théâtre de combats 
incessants pendant les neuf mots 
de la crise. La population de la 
ville elle-même est en majorité 
chrétienne, celle des faubourgs est 
à forte proportion chiite i musul- 
mane i. Entre les deux parties de 
l’agglomération se sont affrontés 
les miliciens du Rassemblement 
zahliote. armés par le député de 
la circonscription. M. Joseph 
Skaff. alliés aux phalangistes, 
et les groupes du Front progres- 
siste soutenus par des organisa- 
tions palestiniennes fde nom- 
breux réfugiés palestiniens sont 
ouvriers agricoles dans les grandes 
exploitations de la plaine). Le 
faubourg populeux de Hoch-El- 
Omara est maintenant désert, en 
ruine. La plupart des maisons 
sont ê ventrées. Elles ont été in- 
cendiées et pillées. Le moindre 
de mur, criblé d éclats. 


parti des combattants du Rassem- 
blement. 

Aujourd'hui, l'armée a presque 
disparu. Quelques militaires gar- 
dent l'entrée de Zahlé. d'autres 
ont reflué vers le col de Dar-El- 
Beida. qui commande la route de 
Beyrouth et l’accès au mont 
Liban «chrétien*. Les garnisons 
d'Ablah et de Rayak, où se trouve 
la principale base aérienne du 
Liban, sont encerclées. Toute la 
plaine est contrôlée' par les 
forces palestiniennes ; il s'agit 
d’une présence, à vrai dire, peu 
visible. Ealatchnikov en bandou- 
lière, coiffés du keffieh tradition- 
nel, des fedayin gardent les usi- 
nes, les entrepôts et les fermes 
les plus importantes. Le gros des 
groupes est cantonné loin des 
routes. 

FRANCIS CORNU. 

(Lire la suite page 4.) 


Les révélations de Lockheed 

mettent en cause 

plusieurs personnalités occidentales 

Les révélations faites, vendredi G février, au Congrès amé- 
ricain par les dirigeants de Ja société Lockheed sur les quelque 
15 millions de dollars de « pots-de-vin - qu'ils auraient versés 
à diverses personnalités européennes, sud-américaines et japo- 
naises. pour favoriser la vente de leurs appareils, menacent de 
provoquer une cascade de scandales politiques l- le Monde • daté 
8-9 février). Le plus grave concerne les Pays-Bas Samedi, le 
- Washington Post - et le * New York Times - avaient identifié 
le - haut fonctionnaire » auquel la Lockheed avait déclaré avoir 
versé II 00 000 dollars comme étant le prince Bemhard. époux 
de la reine Julian a. 

Selon le « Washington Post >, le président de l'Union chré- 
tienne sociale allemande, M. Franz Josef Strauss, ancien ministre 
de la défense, aurait également bénéficié des libéralités de 
Lockheed. 

Le - New York Times - indique que deux anciens premiers 
ministres japonais, MM. Kakueï Tanaka et Nobusuke Kishi, sont 
soupçonnés d’avoir reçu des fonds importants de la compagnie 
américaine. Les dirigeants du parti libéral démocrate, auquel 
appartiennent toujours MM. Kishi et Tanaka, ont demandé l'ou- 
verture d'une enquête. 

Le prince Bernhard 
demande une enquête sur son cas 

De notre correspondant 


Amsterdam. — L'ironie du sort 
veut que les accusations portées 
contre le prince Bemhard sont 
connues alors qu’à Amsterdam va 
s’ouvrir le procès d'une autre 
affaire de pots-de-vin destinés à 
faire vendre des avions. 

Le prince aurait, selon certains 
Journaux américains, touché 
1 million de dollars au début des 
années 60, lorsque l'armée de 
l'air néerlandaise a opté pour 
le trop fameux Starfighter. 
avion de combat fabriqué par la 
société américaine Lockheed. 

Une quinzaine d'années plus 
tard, lors de la bataille pour le 
nouveau « marché du siècle », la 
société française Dassault aurait 
essayé dé soudoyer des parlemen- 
taires néerlandais. Le procès 
contre lé représentant de l’Office 


français d’exportation de matériel 
aéronautique, M. J an Bottermam, 
s'ouvrira mardi 10 février, au 
moment où les parlementaires 
néerlandais seront informés par 
le premier ministre des noms des 
membres de la commission de 
trois personnes qui enquêtera sur 
le rôle éventuel que le prince 
Bernhard aurait joué dans la 
vente des Starfighters. 

La tâche de cette commission, 
qui se rendra certainement aux 
Etats-Unis, ne sera pas aisée, car, 
pour obtenir des renseignements 
sûrs, elle devra compter sur la 
bonne volonté des membres de la 
commission du Sénat américain 
et de la direction de Lockheed. 

' ’ ” ' ’ ' (intérim.) " 

.(Lire la suite page 5 J 


de la . violence des 


pan 

témoigne 
combats. 

tant détachement de l'armée 
naise avait pris position aux 
abords de la ville. H avait pour 
mission de s'interposer entre les 
deux factions. Mais sa présence 
devait, au contraire, provoquer 
une recrudescence des affronte- 
ments. plusieurs éléments, sous la 
conduite de leurs officiers, étant 
accusés de prendre activement le 


DES INCIDENTS DE DJIBOUTI AU RÉFÉRENDUM A MAYOTTE 


LA DÉCOLONISATION ESSOUFFLÉE 


Les habitants de IHe de Mayotte, dans f ar- 
chipel des Comores, consultés dimanche 
8 février, par référendum, se sont prononcés 
à une très large majorité (99.4 des votants) 
en faveur du maintien de 111e dans la Répu- 
blique française. 

Cependant, la tension reste très vive à Dji- 
bouti. L'opposition se propose d’organiser, mer- 
credi, une grande manifestation qui, selon 


La décolonisation française 
s'achève dans l’essoufflement. A 
l'exception de la Guinée, punie, 
avec une certaine mesquinerie, de 
son refus de jouer le jeu, il y a 
dix -sept ans. l'immense domaine 
d'Afrique noire avait accédé sans 
trop de grincements à l'Indépen- 
dance. Aujourd'hui, l'art de déco- 
loniser les miettes semble au-des- 
sus des aptitudes françaises. Les 
Comores et Djibouti raniment, à 
l'ONTJ et dans les capitales du 
tiers-monde, les diatribes qui 
s'étaient tues depuis les grandes 
empoignades sur l'interception de 
l’avion de Ben Bella et l'affaire 
de Bizerte. Elles s'accompagnent 
d'un certain étonnement que tra- 
duisait. le 4 février, le délégué 
algériens aux Nations unies, lors- 


par P.-J. FRANCESCHINI 

qu'il s'en prenait au c gouverne- 
ment français qui. étant allé si 
loin et si courageusement dans la 
noie de là décolonisation, engage 
une bataille de dernière minute 
sans grandeur ni générosité ». 

Sursaut tardif et vigoureux de 
« colonialisme »? Le point d’ap- 
pui de Djibouti et la rade de 



\&msÂàé Cartier 


AUJOÜR LEJOUR 

LES PIEDS 
SUD TERRE 

n vint un Jour oit. Dieu et 
Marx, arpentant l'univers 
d'un pas distrait, se croisè- 
rent. par hasard, sur la Terre. 
Les cheveux encore illuminés 
de poussière d’étoiles, les 
deux ancêtres s'assirent au 
toit du monde et échan- 
gèrent leurs impressions. 

Dieu pensait qu'on n’avait 
pas toujours fait sur terre le 
maximum pour le maintien 
de sa réputation. 

Marx avait r impression de 
s'être pris autrefois pour le 
Bon Dieu en voyant des 
marxistes nuire à sa répu- 
tation . 

Adam , qui passait par là. 
marchant tout nu. les recon- 
nut et dit „■ a C’est drôle de 
vous voir en chair et en os, 
j'ai toujours cru que vous 
□'existiez que dans les livres. » 

Dieu et Marx s’excusèrent : 

■5 Nous ne les avons pas 
tous lus, savez-vous- » 

BERNARD CHÀPUIS. 


M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat aux DOM- 
TOM, - sera probablement interdite». La libé- 
ration de l’enfant français retenu en otage, qui 
est arrivé lundi 9 février à Paris, n'a guère 
fait baisser le ton de ta polémique franco-soma : 
tienne sur les responsabilités dans l'affronte- 
ment de Loyada. La mort d’une fillette, samedi, 
à Paris, porte à deux le nombre des otages 
victimes de la fusillade du 4 février. 

'Mayotte auraient-ils acquis sou- 
dain une importance vitale aux 
yeux d'une puissance qui n'a pas 
fait d'efforts excessifs pour con- 
server Diego -Suarez et a plié 
bagages à la première injonction 
au Tchad, où elle entretenait une 
garnison ?' A propos des Comores, 
le représentant de la France aux 
Nations unies avait lui-même, 
dans un document à diffusion res- 
treinte. que M. Foyer divulgua et 
dénonça & la tribune de l'Assem- 
blée nationale, fait valoir que les 
répercussions internationales de 
l'affaire étaient démesurées par 
rapport au gain attendu, le Jeu 
ne valant pas la chandelle. 

(Ltre la suite page 2 j 


Paris 

sonhaiterait 
an « directoire » 
européen 


M. Giscard (fEstaing ren- 
contre ieudi 12 et vendredi 
13 février, au mas d'Artigny. 
près de Nice, ie chancelier 
Schmidt, qui a rendu visite' 
vendredi et samedi derniers au 
premier ministre britannique, 
M. Wilson. Le conseil des 
ministres de la Communauté 
tient, en outre, ce lundi, sa 
réunion mensuelle à Bruxelles. 
Les rapports intereuropéens 
sont au centre des discussions 
qui doivent aboutir les V* et 
2 avril, au Conseil européen 
de Luxembourg, à une prise 
de position des Neuf sur le 
rapport de M. Tindemans sur 
l’Union européenne. Ce rap- 
port est fraîchement accueilli 
à Paris où l’idée d'un ■ direc- 
toire » restreint est avancée 
dans certains milieux. 

Le rapport Tindemans sur l'Union 
européenne est sévèrement Jugé à 
Paris. Contrairement au gouverne- 
ment allemand, qui a publiquement 
approuvé le rapport du premier 
ministre belge, et au secrétaire au 
Forelgn Office, M. Callagban, qui 
l'a vivement critiqué, la gouvernement 
français a gardé le silence. Le rap- 
port est à l'étude et aucune conclu- 
sion d'ensemblB n'est encore défini- 
tivement tirée. Il semble que le 
président Giscard d'Eslaing ne veuille 
pas- se prononcer publiquement avant 
de s'étre entretenu avec ses parte- 
naires, lors du Conseil européen 
de Luxembourg, les 1 >r et 2 avril. 
Le gouvernement français est donc 
prudent et ne veut pas s'attaquer 
sans précaution au travail du premier 
ministre belge, ii reste cependant 
que les critiques l'emportent chez 
ceux qui étudient le rapport. 

Le reproche le plus fréquent qui 
lui est lait est d'abord de manquer 
d'une ligne directrice. Il s'agit d'un 
catalogue de suggestions diverses- 
tendant plus à établir un vague équi- 
libre entre les partisans de la - supra- 
nationalité • et ceux de r - Europe 
des Etats •. qu'à définir une cons- 
truction cohérente. Loin de contribuer 
à l'efficacité, les formules imaginées 
par M. Tindemans risqueraient, 
estime-l-on, de conduire à [‘efface- 
ment de l'Europe. 

Ainsi, dés le début, le rapport 
propose-t-il que les Neuf définissent 
une politique étrangère - commune » 
par le ralliement des - tendances 
minoritaires • aux - vues de la majo- 
rité A Paris, ce programme ambi- 
tieux parait non seulement chimé- 
rique maïs dangereux. : l'alignement 
obligatoire sur les vues - majori- 
taires * conduirait l'Europe à adopter,, 
dans tous les cas où elle est divisée, 
des positions - moyennes -, les plus 
neutres et les plus effacées. La 
concertation actuelle — pense-t-on 
— correspond mieux aux réalités 
européennes du moment. Tout en 
atténuant les divergences ou les 
oppositions trop marquées, elle laisse 
une liberté de manœuvre qui permet 
é certains de jouer le rôle de <• loco- 
motive > ou de se répartir les tâches. 

MAURICE DELARUE. 

(Lire la suite page 4.) 


LTOTELLIGENCE DE L’ART BRUT 

£e nouveau renouveau 
de Jean Stuâuffet 


Le grand âge venu, certains 
peintres sont frappés de boulimie 
créative, ils peignent avec fièvre 
comme pour saisir, avant qu'il ne 
soit trop tard, quelque chose qui se 
refusait encore à eux. Ainsi. Du- 
buffet, transformé en torrent à 
soixante-quinze ans, durant l'an- 
née 1975. Les cent vingt-huit ta- 
bleaux exposés ou Musée des arts 
décoratifs ne sont qu'une part, la 
meilleure, de sa production de l'an 
dernier. C'est le souffle suspendu 
qu'on pénètre dans .ces selles amé- 
nagées en promenade où des Ta- 
bleaux de format identique font la 
haie de part et d'autre. 

Et lorsqu'on examine les dates 
de près, on voit bien que Du buffet 
avait eu des mois avec et des mois 
sans. En février et en mars, c'était 


l'avalanche scripturaire des « para- 
chiffres ». Et, en août, la montée 
dévastatrice des > mondanités ». 
Cette année-là, la peinture chez 
Du buffet s’était mise à couler de 
source. C'est pourquoi les tableaux 
arrivent en série de même format, 
mais d'allure différente, frères ju- 
meaux et frênes ennemis, sembla- 
bles et dissemblables. 

Dubuffet n'est plus tout □ fait 
le même et son oeuvre non plus. 
Tentatives nouvelles, images nou- 
velles, aventures neuves et incer- 
taines. Le voici redevenu peintre, 
peintre-artison, le pinceau à la 
main penché sur son rectangle à 
remplir de couleurs, d’écritures et 
d'effigies. 

JACQUES MICHEL 

(Lire la suite page 21.) 
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OUTRE-MER 


' LE RÉFÉRENDUM DE MAYOTTE 


Les Mahorais se sont prononcés à 99,4% pour le maintien de I'ile dans la République française 


Les habitants de nie de Mayotte, dans l’ar- 
chipel des Comores, étaient appelés à se pro- 
noncer, dimanche 8 février, par référendum, 
pour OU contre le maintien de i'ile dans la 
République française. Une très large majorité 
s’est dégagée en faveur de la première solution. 
Selon les résultats officieux communiqués 


dimanche soir par le secrétariat d’Etat aux 
départements et territoires d’outre -mer. 
17 880 votants sur 18 093 (99.4 ont choisi de 
rester français, tandis que 105 exprimaient une 
préférence pour le rattachement aux Comores 
(il y a eu 110 bulletins nuis) ; 3 591 électeurs 


(il y avait 21 684 inscrits) n’ont pas participé 
au scrutin. Ce chiffre élevé s'explique par les 
consignes d’abstention données par les parti- 
sans de l’unité de l'archipel. 

Le choix des Mahorais n’a causé aucune 
surprise, et la consultation s’est déroulée dans 


le calme le. plus complet. Ce lundi matin, une 
importante manifestation pro-françadse a eu 
lieu à Dzaoudzi. devant l'ancienne résidence 
des gouverneurs généraux. Plusieurs centaines 
de femmes brandissant des drapeaux tricolores 
y participaient. 


Dzaoudzi (Mayottel. — Avec 

99 des suffrages exprimés, 
Mayotte a décidé, dimanche 
3 février, de rester dans la Répu- 
blique française. Quatre des 
trente-trois bureaux de vote se 
sont même prononcés à 100 n 
pour la France. Partout, le scru- 
tin a eu les apparences de la 
régularité. Les douze magistrats 
de la commission de contrôle se 
sont donné beaucoup de mal 
pour qu'il en soit ainsi, obligeant 
chacun des 18 093 votants (sur 
21 684 Inscrits) à passer par 
l'isoloir, et contrôlant minutieu- 
sement chaque carte d’électeur. 

Comme prévu, les consignes 
d'abstention des partisans de 
l'unité de l’archipel ont été res- 
pectées : tant à M’Sapere qu'à 
Combani et Dembeni, plus de 
33 % de l’électorat s’est abstenu 
de voter. En revanche, certains 
s'étonneront que MZamboro, vil- 
lage longtemps surnommé s la 
Guinée » pour son opposition à 
la France, se soit prononcé à 

100 Te en faveur de la métropole. 

De tels résultats risquent fort 

de n’ëtre pas pris au sérieux à 
l’étranger, où l’on s'étonnera d’une 
telle différence — 30 % — avec 
la consultation du 22 décembre 
1974. Mais plus que les manipu- 
lations — inexistantes, semble-t-il 





f Dessin de CHENEZ.) 

lors de ce scrutin — il faut tenir 
compte du poids des notables 
dans un pays où l’immense majo- 
rité de la population est analpha- 
bète. 

Enfin, il faut prendre en consi- 
dération l’aversion des Mahorais 
pour les Anjouanais, habitants de 
I'ile voisine. Le choix étant entre 
la France et les Comores, beau- 
coup d'électeurs ont dû se dire, 
comme cette femme à la sortie du 
bureau de Dzoumogné : s Entre 
deux maux, on choisit le 
moindre ». 

Mayotte qui, dès 1958, avait 
manifesté son Intention de devenir 
département, a donc confirmé 
massivement sa volonté de rester 
française, a Le vent de l'histoire 
ne souffle pas seulement à sens 
unique », se réjouit M. Younoussa 
Bamana, secrétaire général du 
Mouvement populaire mahorais et 
préfet de 111e. bien que déjà des 
jeunes écrivent sur les murs : ce A 
bas le colonialisme français et ses 
valets locaux t » 

Une aberration de ['histoire 

n faudra donc apprendre aux 
écoliers français qu’à 12 000 kilo- 
mètres de Paris existe une miette 
de l'empire, une aberration de 
l'histoire : deux ües, dont l'une, 
grande de quelques hectares et 
surnommé « Petite-Terre » est I 
reliée à l'autre, la s Grande- \ 


Terre » (300 kilomètres carrés) 
par une barge, s La Maharaise ». 
Sur ces îles, on trouve cocotiers 
et bananiers, des maisons de terre 
battre aux toits de chaume, des 
arbres à parfum fl'yiang-ylang) 
dont les premières fleurs éclo- 
sent en février, et des petites 
filles qui pleurent à l’approche 
d’un Blanc parce qu'à chaque 
bêtise on menace de les «donner 
aux Blancs». Et pals il y a la 
mer aux ressources inexploitées, et 
ce lagon superbe déserté par les 
navires de la Marine nationale 
Jusqu’au lendemain de la consul- 
tation. comme pour faire oublier 
que l'amirauté s'intéresse à nou- 
veau à cette rade idéale, située 
à quelques milles du canal du 
Mozambique, la route des pétro- 
liers vers le Cap et l’Europe. 


De notre envoyé spécial 


Il faudra peut-être dire aussi 
aux écoliers de la métropole que, 
cent trente-cinq ans après l'arri- 
vée des Français, fl n'y a là que 
quelques dizaines de kilomètres 
de routes goudronnées, des vil- 
lages qu'on ne peut joindre que 
par pirogue, deux hôpitaux qui ne 
méritent pas ce nom. un CLE. S. 
qui s'arrête à la classe de seconde, 
plus de 80 Te d’analphabètes, et 
qu’en 1976 une épidémie de co- 
queluche tue encore des enfants. 

Mate tout cela, pour les Maha- 
rais. relève du passé : Mayotte 
ne doute pas, souligne M. Ba- 
mima, que la France ne veuille 
enfin lui donner les moyens de 
vivre dignement. On fait donc 


Ici les rêves les plus fous. « On n, 
ce sont surtout les rares riches 
de lHe, et quelques marchands 
réunionnais, qui envisagent déjà 
un centre touristique (alors qu'il 
n’y a pas l'eau courante dans les 
deux hôtels de Mayotte) ou un 
hôpital ultra-moderne. Sans par- 
ler des lycéens qui clament : 
k La France construira des buil- 
dings. » 

Choisir un statut 

Plus modestes, les fonction- 
naires français parlent de cons- 
truire quelques routes sur la 
« Grande Terre », d‘ « améliorer » 


EN LIBÉRANT L’ENFANT RETENU EN OTAGE 

La Somalie maintieat sa dénonciation 
de l’« agression haineuse» de Loyada 


L'annonce de la mort, samedi 
7 février, dans un hôpital pari- 
sien. d'une deuxième . victime 
parmi les enfants pris en otages 
à -Loyada, la petite Valérie Gels- 
bohler. a jeté une ombre sur la 
satisfaction qu'avait provoquée à 
Paris la libération du jeune 
Franck RutkmvskL L'enfant était 
attendu en fin de matinée à 
Paris, en provenance de Moga- 
discio. 

A MOGADZ5CIO. l’ambassa- 
deur de France, M. Gueury, a 
confirmé que le petit Franck était 
« en excellente santé » et a re- 
mercié les Somaliens. Au moment 
de la remise de l’enfant au di- 
plomate, M. Omar Arteh, minis- 
tre so malien des affaires étran- 
gères, a déclaré samedi matin 
que son gouvernement était Inter- 
venu « pour des raisons huma- 
nitaires », mais qu'il tenait à 
exprimer sa « répulsion pour le 
massacre perpétré de sang froid 
et sans aucune provocation préa- 
lable par les légionnaires fran- 
çais ». Le Front de libération de 
la Côte des Somalie avait, avant 
de rendre l’enfant « sans condi- 
tions déclaré que « des milliers 
d’enfants sont déportés à Djibouti 
et même abandonnes dans le 
désert ». 

A PARIS, le ministre des affaires 
étrangères, M. Jean Sauvagn ar- 
gues, a assuré qu'il n’y avait pas 
eu de négociations avec le gouver- 
nement so malien pour la remise 
de Franck et qu’elle avait été faite 
« en même temps que quelques 
commentaires inopportuns ». Le 
ministre, parlant au cours du 
journal télévisé de TF 1, a 
contesté avec vigueur la thèse 
somalienne d’une « aaression 
française ». la qualifiant de « men- 
songe ». Pour sa part, ML Moha- 
med Sald Samantar. ambassa- 
deur de Somalie à Paris, se ré- 
jouissant de l’issue de l'affaire, a 
« tenu à rappeler le fait que la 
France est publiquement respon- 
sable d'agression ». 

A DJIBOUTI, le haut commis- 
saire en instance de départ, 
M. Christian Dablanc, en expri- 
mant samedi sa satisfaction pour I 


« le dénouement d’une affaire 
sans précédent », a annoncé se- 
lon l'agence France Presse qu'il 
était « décidé à. aller vers la voie 
de l'apaisement en levant notam- 
ment certaines mesures et dispo- 
sitions aux frontières ». 

A KAMPALA, le maréchal ldi 
Amin Dada a reçu, en sa qualité 
de président en exercice de l’Or- 
ganisation de l’unité africaine, un 
du président Syaad 


Barre. Le chef de l’Etat somalien. et 


affirmant à nouveau que le vil- 
lage de Loyada a été détruit, dé- 
clare : « Cette attaque surprise 
méprisable a eu lieu au moment 
où. le gouvernement somalien 
était engagé dans des négociations 
avec le Front de libération pour 
épargner la vie des enfants pris 
en otages. » Le message demande 
au maréchal Amin d'attirer l'at- 
tention des chefs d'Etat africains 
sur une et agression haineuse » 
un c acte insensé ». 


U Ligue populaire prépare une manifestation 
pour protester contre l'inculpation 
de plusieurs de ses dirigeants 

Correspondance 


Djibouti. — Le nouveau haut 
commissaire de la République, 
M. Don Camille d'Ornano, est 
arrivé, le lundi matin 9 février, 
à Djibouti, que son prédécesseur, 
M. Christian Dablanc, devait 
quitter dans la soirée. Une délé- 
gation de parlementaires de la 
majorité était arrivée dans le 
Territoire la veille. Prenant sa 
première décision, le haut 
commissaire va devoir répondre 
à la demande d'autorisation de 
la Ligue populaire africaine pour 
l'indépendance, qui projette une 
manifestation mercredi matin, 
afin de protester contre l'incul- 
pation, « pour des motifs poli- 
tiques ». de plusieurs de ses res- 
ponsables, dont son porte-parole, 
M. Ahmed Dîni Ahmed. La 
LF AJ. entend exiger « la fin de 
la répression» et « l'instauration 
d'une conférence constitutionnelle, 
présidée par une personnalité 
neutre». U semble que la LLPALL 
ait voulu, en préparant cette 
manifestation, répondre aux 
souhaits des jeunes qui s'étaient 
spontanément groupés devant le 
palais de justice le lendemain de 
l'arrestation de Ahmed Dinl avant 
d'être chargés par la police. 

Le président de la LFAX, 
M. TTaggRn Gouled Aptidon, avoue 


lui-même être dépassé par les 
événements. L’annonce de la mort 
de « vingt- trois militaires et cioils 
somaliens et de trois terroristes 
du FJ..CJS. » faite par Radio- 
Mogadisdo, peu après la libéra- 
tion des jeunes otages, a provo- 
qué dans les rangs de son parti, 
en majorité d'ethnie Somalie, une 
vive émotion; SL pendant la prise 
d'otages à Loyada, les métropoli- 
tains étaient très tendus, ce sont 
maintenant les personnes d'ori- 
gine Somalie qui montrent une 
certaines nervosité sinon de 
l'agressivité. Les jeunes, en parti- 
culier, influencés par le nationa- 
lisme somalien. et qui ne trouvent 
rien, à DjiboutL correspondant à 
leurs aspirations, semblent prêts 
à soutenir le F-L.CJ5. jusque dans 
la lutte armée. 

La découverte, à DjiboutL d'une 
cache d'armes, dans laquelle les 
terroristes avalent prélevé les 
trois pistolets mitrailleurs Sturm 
Gewehr dont Us se sont servis 
pour détourner le car des écoliers, 
n'a pas calmé les esprits. 

Plusieurs centafees d’enfants 
européens sont en Instance de 
départ, et certaines personnes 
abandonnent- leur poste, après 1 
avoir remis un préavis. I 


réquiuement hospitalier et le sys- 
tème 'd’enseignement. Mais, avant 
tout ceia, ia politique va garder 
□ueloue temps encore droit de 
cité : M. Stim. ’.e secrétaire d'Etat 
aux deo artère en ts et territoires 
d'outre -mer. est attendu ici avant 
la fin du mois de février, et. 
avant la mi-mars. les Mahorais 
devront, par une nouvelle consul- 
tation. choisir leur statut. 

Même s’ils affirment ne pas 
s'en être préoccupés Jusqu'à 
présent, les dirigeants du mou- 
vement mahorais. semblent fa- 
vorables à la départementalisa- 
tion. Non seulement ceia irait 
dans le sens de la politique 
française, qui tend à réduire le 
nombre des territoires d'outre- 
mer. mais ceia permettrait de 
soustraire la population à l’In- 
fluence exorbitante des trois 
grandes familles de i'ile . les 
Hs: zzy. les Giraud et les Novou. 
Enfin, chacun le dit ici -t arec 
le dépcrîemer.:. les choses sont 
claires et nettes. » 

De manière plus surmenante, 
le principal opposant an mouve- 
ment, II e Ahmed Soilih. origi- 
naire de ITSapere et conseiller 
économique et social, est lui aussi 
favorable à La départementalisa- 
tion : c Ce n’est pas le colonia- 
lisme. assure- 1- LL. c’ert l’égciile . » 

Mais cette solution, outre 
qu'elle néglige la spécificité des 
droits et coutumes musulmanes, 
a l'inconvénient - qui apnarsii 
aujourd'hui aux Mahorais comme 
un avantage — d'être irréversi- 
ble, donc de couper tous les liens 
vis-à-vis des autres ües de 
l'arc hipeL 

Un « pôle d'envie » ? 

Jusqu’à présent, malgré la 
violence des discours de Moroni, 
le Trifonà, un petit caboteur, 
continue d'alimenter Mayotte en 
essence, et iî arrive qu'un malade 
soit évacué vers Anjou an. 

La France tente aujourd'hui de 
regagner le terrain perdu en dé- 
cembre après le départ de ses 
fonctionnaires. Four soutenir la 
monnaie comorienne, toujours 
dans la zone franc. Paris vient 
de proposer à M. Ali Soilih. le 
président comorien, 2 500 tonnes 
de riz au titre de l’aide alimen- 
taire: La France serait prête à 
envoyer des enseignants à Mo- 
roni par le canal de l’ONU. D'au- 
tre part, M Marcel Henry recon- 
naît volontiers que « rien n’em- 
pêckera Mayotte et les Comores 
d'avoir des relations de bon voi- 
sinage si Moroni. renonce à ses 
visées annexionnismes ». Et il 
ajoute que ces relations pour- 
raient « aller très loin s dès iors 
qu’il n'y a plus subordination 
d’une lie aux autres. 

Mais si Mayotte, nouveau dépar- 
tement d'outre- mer, devient un 
« pôle d’envie » dans un océan 
Indien pauvre, M. Ali Soilih. qui 
prêche la croisade pour « libérer » 
cette Ile, risque Tort de perdre 
la face et de durcir sa position. 
Malgré l’écrasante victoire du 
parti mahorais. le vent de l'his- 
toire peut tourner, et Mayotte, 
entourée de pays favorables à 
Moroni. la Tanzanie, le Mozam- 
bique, Madagascar, peut connaî- 
tre des difficultés qui auront 
pour la France des répercussions 
au niveau International. 


Tout cela pour une affaire que 
le représentant français à I'ONU 
qualifiait, il y a moins de deux 
mois, de et dérisoire ». 

BRUNO DETHOMAS. 



Mayotte (370 kilomètres curés) a 
poux cher-lien Duondzl, autrefois 
capitale de tant l’archipel des Como- 
res. LHe compte trente-sept «1111116 
habitants. Comme dans les antres 
ües, la religion dominante est l'islam. 
D’un relief moins escarpé que le reste 
de l'archipel, Mayotte dispose d'an 
lagon et est entourée d'une barrière 
de corail. Les cnltnres sont la va- 
ntlle, le coprah, l’huile et les girofles. 


LE MOUVEMENT POPULAIRE 
MAHORAIS 


Parti unique à Mayotte, le 
Mouvement populaire maho- 
rais a été créé en 1358 par 
des notables locaux qui vou- 
laient déjà que I’ile devienne 
département 

Doté d’un comité directeur 
et d’un organisme plus large 
qui réunit les délégués des 
soixante-six villages de l’üe, 
ce mouvement doit beaucoup 
aux femmes. La présidence 
du MLPJf est assurée par 
M. Zena ATDéré, et chaque 
cellule — il y en a une par 
pillage — est dirigée par une 
femme, parce que « celles-ci 
sont moins vulnérables aux 
moyens de pression » <un 
poste de fonctionnaire, un 
voyage à La Mecque -J et 
parce que « la répression est 
moine forte à l'égard des 
femmes ». Depuis dix-sept 
ans, le MJ*M. — qui serait 
fort de plusieurs milliers de 
membres — a toujours prôné 
le rattachement à la France. 


La décolonisation essoufflée 


(Suite de la première page! 

Plutôt que de « s’accrocher » à 
tout prix aux derniers lambeaux 
de son Empire, la France assure, 
si les populations le souhaitent, 
être prête à se retirer dans les 
meilleurs conditions. Mais c’est 
précisément la définition et la 
réalisation des conditions d’un 
départ honorable qui crée les 
incertitudes, les tergiversations 
et. tôt ou tard, les malentendus, 
affrontements et drames. A qui 
passer le pouvoir lorsque le prin- 
cipe du départ est posé? Quand 
faut-il décider de s'en aller ? 
L'affaire de Djibouti a montré 
Paris empêtré dans des contra- 
dictions évidentes. 

Par le référendum de 1987, les 
« populations consultées » — dans 
des conditions d’ailleurs contes- 
tables — avaient décidé de rester 
dans la République. Depuis, le 
vœu d’indépendance a fait les 
progrès que l’on sait. 

On admet enfin que les habi- 
tants du Territoire avalent, en 
une décennie, le droit de changer 
d’attitude et même de se déjuger. 
Hélas ! M. Ail Aref n'est pas le 
dirigeant « crédible » qu’un 
nouvel Etat doit avoir s’il veut 
tenir tête aux convoitises de 
puissants voisins. 

Abandonné par ses propres 
troupes, U est talonné par l'oppo- 


sition légale, et menacé par 
l'attentat Paris aurait sans 
doute préféré, comme le dit un 
ancien ministre en charge des 
territoires d'outre-mer, « un chef 
issa pouvant rassurer les A fars ». 

Faute de cet oiseau rare, 
M. Olivier Sttm, secrétaire d'Etat 
des départements et territoires 
d’outre-mer, déclare (1) prudem- 
ment : « Il arrive qu'au moment 
de l’indépendance, on puisse être 
amené à effectuer des change- 
ments d’hommes. Là n'est pas 
notre problème. » 

Le ministre estime que, « sans 
la présence française, la guerre 
tribale est quasi certaine ». Dans 
un tiers-monde chatouilleux sur 
les bases étrangères, comment 
cette sollicitude ne parait-elle 
pas un peu suspecte ? 

Un dangereux précédent 

La malchance veut qu’au mo- 
ment où elle est tracassée par 
le guêpier de Djibouti, la France 
ne parvienne guère à faire 
admettre, hors de ses frontières, 
sa politique à Mayotte. Là encore, 
une action ondoyante et des 
Initiatives contradictoires font 
douter des bonnes intentions pro- 
clamées. Paris a, en effet, joué 
de la division de l’archipel avant 
de la consacrer. 


Alors qu’une animosité ancienne 
opposait Mayotte à Anjouan, la 
France a d’abord soutenu sans 
condition, en M. Abdallah, les am- 
bitions anjouanalses. H est vrai 
que le dirigeant comorien dispo- 
sait d’un solide argument en 
marchandant en adroit commer- 
çant k ses » voix à l’élection pré- 
sidentielle. H put donc, avec l'ap- 
pui de la métropole, traiter Pile 
de Mayotte d’une façon dont l'in- 
térêt personnel et mercantile 
n'était pas absent. Un peu plus 
tard, sous la pression du « lobby » 
mahorais, on abandonnait ce pro- 
tégé discrédité pour reporter toute 
la faveur française sur l’«Üe fi- 
dèle ». □ ne restait plus à ML Ab- 
dallah. dans un pathétique et 
pitoyable retournement, qu'à dé- 
clarer l’indépendance de l’archi- 
pel avant d'être renversé par ses 
administrés. Mayotte «francisée» 
à l’unanimité, n'aura fait que ré- 
duire un peu la superficie d'un de 
ces « micro-Etats » dont M. Gis- 
card d’Estalng, & propos du Sa- 
hara occidental, vient de se dire 
peu partisan et de donner à 
ML Stim l'occasion d’esquisser un 
nouveau droit international à 
propos de l’indépendance des ar- 
chipels. 

Ces deux crises ne sont sans 
doute pas les dernières. L'affaire 


de Mayotte peut même, à quel- 
ques variations locales près, four- 
nir le scénario de futurs désagré- 
ments. Avec les me Die ores Inten- 
tions du monde — en l'espèce ne 
pas chasser une Us contre son 
gré de l’ensemble français — la 
logique du précédent conduit en 
effet à des difficultés qu'aggrave- 
rait encore la transformation de 
lHe en département lors de la 
seconde consultation prévue. 

Pmlr se tirer d'embarras, Paris 
croit, en effet, avoir trouvé le 
remède, n suffira de secouer le 
miraculeux tamis de la départe- 
mentalisation, qui, laissant passer 
la bons des autonomismes la- 
tents et des Indépendances vir- 
tuelle retiendra l'or du patrio- 
tisme et de la fidélité. L'Inspi- 
ration viendrait d'ailleurs 
de l'Elysée même. La formule 
présente évidemment des avan- 
tages. et, notamment, celui de 
faire accepter plus facilement 
par la Communauté internatio- 
nale, lors de la prochaine confé- 
rence sur le droit de la mer, & 
Genève, l’extension prévue à 
200 Tnfiias des eaux territoriales. 
Mais aussi que d'inconvénients 
dans ce c stlrnlsme » que dénon- 
çait récemment ML Aimé Cé- 
saire à la tribune de l’Assemblée 
en le qualifiant de a fanatisme 
de la départementalisation ! » 


fie Monde du 15 novembre 1975). 
Déjà définie en 1967 par M. Btl- 
lotte, alors ministre des DOM- 
TOM. la recette est simple : 
« L' assimilation étant la solution 
idéale aux problèmes posés par 
la décolonisation », la conclu- 
sion va de sol : « ZI faut choisir 
d’être dans la République ou d’en 
sortir. » Déjà Saint - Pierre - et - 
Miquelon, et, à l'autre bout du 
monde, Wallis -et -Fu tuna, se pré- 
parent aux délices et aux certi- 
tudes de la préfecture et du 
conseil général que connaissent 
les « vieilles possessions », Marti- 
nique, Guadeloupe, Guyane et 
Réunion. 

Assortie d’une discrète menace 
de retrait de l'assistance finan- 
cière, la question serait bientôt 
posée en Polynésie, où la dimi- 
nution des activités du r.K A 
et la crise économique sont 
censées faire réfléchir les popu- 
lations inquiètes. Le débat, qui, 
depuis la loi-cadre de 1956, se 
déroulait autour de l’autonomie, 
doit être tranché par ce coup de 
maître. A moins que, là encore, 
on assiste à un démembrement. 
Papeete préférant conserver une 
peisonnalité politique déjà affir- 
mée, tandis que les Marquises se 
rallieraient à la départementali- 
sation. 

La Nouvelle-Calédonie pourrait 


suivre vite dans la voie de J In- 
dépendance, les Nouvelles-Hébri- 
des, qui sont sur le point de 
s’y engager, rejetant leur statut 
vétuste de condominium. On 
aura ainsi fait tout le contraire 
de ce que suggérait, le 8 mai 1974, 
M. Mitterrand, candidat à la pré- 
sidence de la République : « QWü 
y ait des statuts particuliers dif- 
férents d'un territoire à Vautre, 
d'un département à l’autre, cela 
me parait tomber sous le sens. » 

En visite à la Guadeloupe en 
1960, en un temps où l'Algérie 
était encore divisée en dépar- 
tements, le général de Gaulle 
haranguait les paysans de Petit- 
Bourg. « La France est une 
bonne maison», leur disait-iL 

Pourtant, certains souhaitent, 
on l’a vu à Djibouti et à Mayotte, 
en sortir quand d'autres veulent 
y demeurer. Le Juridisme et. le 
centralisme, vieilles passions pa- 
risiennes. ne régleront pas les 
ultimes problèmes de la décolo- 
nisation. En offrant le choix 
entre la porte ou un Irrévocable 
bail, ils risquent de préparer 
dans chaque territoire de nou- 
velles crises, faute d'imagination. 

PAUL-JEAN FRANCESCHINI. 




(1) A Jeune Afrique, du 13 février. 
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LA CRISE DU SAHARA OCCIDENTAL 

L’armée marocaine poursuit su progression 
sans rencontrer de résistance 


Tandis que M. Rydbeck, envoyé spécial de 
M. Kurt Waldheim, secrétaire général des 
Nations unies, commençait, samedi 7 février à 
EJ Aïoun sa « mission d'information - au 
Sahara Occidental, le président S ad a te 
envoyait des messages au roi Hassan n et au 
président Boumediène pour leur demander de 
faire preuve de modération et de s’abstenir de 
toutes opérations militaires. 

• A ALGER, les dirigeants ont accueilli 
dimanche M. Eteki NTBoumoua, secrétaire 
général administratif de l'O.U.A, qui a entre- 
pris une mission de conciliation. 


El -Aïoun. — « C’est une mission 
exploratoire. » M. Olof Rydbeck, 
envoyé spécial du secrétaire géné- 
ral de l'ONU, a répété plusieurs 
fois ces mots en s'adressant le 
samedi 7 février aux journalistes. 
Son insistance démentait Implici- 
tement qu’il soit venu au Sahara 
occidental pour organiser un 
référendum. M. Rydbeck s'est 
rendu a EI-AIoun avec secrétaires 
et interprètes «pour voir et pour 
entendre des avis ». 11 en sera de 
même & Dakhla, où il séjournera 
le 10 février, puis, ie lendemain, 
à Smara. Il n’ira ni à Rabat ni à 
Alger; C'est A M. Kurt Waldheim 
qu'il réserve ses conclusions. 

Sous le vent qui balayait la 
route de l’aérodrome, hommes 
drapés de bleu, femmes voilées de 
noir, formaient une haie mou- 
vante dominée par un foisonne- 
ment de drapeaux marocains. 
« Hassan IJ est notre roi ». « Vive 
Hassan II! » Mille mains ten- 
daient vers M. Rydbeck des por- 
traits du souverain. 

Chez les représentants de 
l’administration triparti te, le colo- 
nel Rafael Val des, gouverneur 
général espagnol, et les gouver- 
neurs marocain et mauritanien, 
hæm 1 Ahmed et Abdal- 

lah Ou le cheikh, la mission de 
l’envoyé de l’ONU n’a provoqué 
aucune appréhension. Deux réso- 
lutions. fait-on observer, ont été 
adoptées par l’ONU. L’une «prie 
le gouvernement espagnol en tant 
que puissance administrante (-.) 
de prendre immédiatement les 
masures nécessaires pour V exer- 
cice du droit à r autodétermina- 
tion.- des Sahraouis ». L’autre 
entérine l’accord de Madrid du 
14 novembre 1975 en priant 
a l’administration intérimaire de 
prendre toutes les mesures néces- 
saires » pour que les Sahraouis 
<t puissent exercer leur droit ina- 
liénable à l’autodétermination au 
moyen d'une consultation libre- 
ment organisée avec le concours 
et un représentant de l’ONU». Or 
la « puissance administrante » liée 
par l’accord de Madrid entend 
bien se retirer du Sahara occi- 


De notre envoyé spécial 

(assemblée locale) constitue 
l'expression de cette population, 
mforméj * 


par 

bien — 

dental au plus tard le 28 février. 
La première résolution étant 
inapplicable, il reste à M. Ryd- 
beck à dégager les éléments per- 
mettant d’appliquer la seconde. 

C’est, semble-t-il, cette argu- 
mentation qu'ont développée à 
l'envoyé de l’ONU les trois gou- 
verneurs et M. Driss Basri, secré- 
taire d’Etat marocain A l'intérieur. 
Leur exposé sur les traditions et 
l'exercice de l'autorité au sein des 
tribus nomades sahariennes a 
tendu à démontrer que la Jemaa 


(1) D'aptès des Indications de 
source marocaine, U y a également 
à Quel ta cinq membres de la Jemaa 
dont on ne soit encore au Juste la 
position. Vingt et un membres ont. 
d'autre part, reTtué pour le moment 
l'accord de Madrid. 

(2> Le comité permanent com- 
prend douze membres : neuf ont 
rencontré U. Rydbeck à K-Aïoun. 
deux doivent le rencontrer & Dakhla, 
le dernier se trouve en Algérie. 


confor mém ent & des procédures 
traditionnelles constantes et A la 
législation de la puissance admi- 
nistrante qui créa cette assemblée. 

M. Rydbeck a pris contact avec 
la Jemaa. Quarante-sept membres 
étaient présents. Vingt et un 
autres l'attendent A Dakhla, et 
six à Smara. Sur les cent mem- 
bres, la majorité est donc acquise 
pour délibérer valablement (1). 
L'un des quarante-sept membres 
avait rallié le jour même 
El-Aïoun, après avoir quitté l’Al- 
gérie et le Front Polisarlo. Neuf 
membres du comité permanent de 
rassemblée (2) ont confirmé A 
l’envoyé de l’ONU qu’une majorité 
de cette assemblée avait approuvé 
l’accord de Madrid. Dimanche, 
des délégations de commerçants, 
d’ouvriers de l’exploitation des 
phosphates de Bou-Craa et des 
représentants du Front de libé- 
ration et de l’unité (FLU) et du 
Parti de l’union nationale sah- 
raouie (PUNS) ont été entendus 
p$r M. Rydbeck. 

Une évolution rapide 

La situation sur le terrain 
évolue rapidement El-Aïoun, que 
nous avions vu 11 y a six semaines 
dans la désolation d'une ville 
déserte (le Monde du 27 dé- 
cembre), reprend de jour en jour 
son rôle de capitale provinciale. __ 
Les Marocains ont pris dans 
l'administration la relève de la 
plupart des Espagnols. Le 
nouvellement nommé, M. ] 
Houchen — un ingénieur agricole 
originaire du nord du royaume, — 
estime approximativement à 
vingt-cinq mille le nombre de 
Sahraouis qui ont regagné leurs 
foyers dans la ville : c’est-à-dire, 
indique-t-il la quasi - totalité. 
Quatre cents Espagnols environ 
sont revenus, dont quelques arti- 
sans. des fonctionnaires et 80 % 
du personnel de Bou-Craa. Cette 
exploitation devait recommencer 
A « tourner » le 9 février. Le 
convoyeur, long de 100 kilomètres, 
a été endommagé en plusieurs 
endroits par des attentats du 
Pollsario avant le < nettoyage » de 
la région. Sa réparation est pré- 
vue. L'extraction n'est pas pour 
autant gênée, ni l'exportation, en 
raison des stocks au port d’em- 
barquement 

Des courants économiques se 
sont établis avec Agadir. D'autres 
ont été maintenus avec les H es 
Canaries, vers lesquelles, depuis 
la réouverture de l’aéroport d "El- 
Aïoun au trafic civil, la compa- 
gnie Iberia assure à nouveau ses 


• A RABAT, une source autorisée & 
annoncé que les forces armées royales avaient 
occupé, dimanche, sans combat l’oasis de Bir- 
Lahiou, dans le sud de la Soguia-el-Hamra, 
à moins de cent cinquante kilomètres de la 
frontière algérienne, étendant ainsi leur 
contrôle sur la - route de l'eau ». 

• A PARIS, un porte-parole du Front Poli- 
sario a déclaré A Radio-France internationale 
que son mouvement était prêt A échanger ses 
prisonniers de guerre contre ceux détenus par 
le Maroc et la Mauritanie, l'opération devant 
se réaliser par l'intermédiaire de la Croix 
rouge internationale. 

cer la souveraineté maurita- 
nienne, simultanément, après. les 
combats cTAmgala, l’armée maro- 
caine entend bien — qu’il y ait 
ou non affrontement avec l'ar- 
mée algérienne ou le Polisario 
— s’assurer le contrôle de « la 
route dès puits », ce qui explique 
sa progression sur Tïfaritl et sur 
Bir -Lahlou. occupés sans résis- 

Ce dernier poste est passé, le, 
8 février, sous le contrôle des 
forces armées roy aléa Elles 
étaient arrivées dans la nuit pré- , 
cédente, aux environs de cette, 
oasis, située A 37G kilomètres àl 
vol d'oiseau d’El-Aïoan. et i 
140 kilomètres de Mflhhte. base 
importante du Polisario, ren- 
forcée, selon les milieux militaires 

marocains, par l'armée algé- 

rienne. Ces mêmes milieux esti- 
ment que- les Algériens étaient 
implantés également à Tifariti 
et A Bir-Lahlou avec 'des effec- 
tifs sensiblement égaux (un 
bataillon) A ceux qui se trou 
valent A Amgala. 

L’absence de résistance aussi 

bien à Tifariti qu’à Bir-Lahlou, 
parait bien indiquer que les uni- 
tés algériennes et le Polisario se 


LA GUERRE CIVILE EN ANGOLA 

Le M.P.L.A. annonce la prise de Huambo 
capitale de ses adversaires 


Tandis que le M-PJ.A., annonçant la prise 
de Huambo ( anciennement Nova - Lisboa), fait 
état d’un succès sur ses adversaires de VUNITA 
qui pourrait être décisif. l’Union soviétique 
a énoncé, samedi 7 février, selon l’agence Tass, 
des propositions permettant un « règlement 
négocié en Angola ». 

L’agence soviétique précise que c VU-RSS. 
préconise un règlement à partir du retrait des 
troupes des interventionnistes sud-africains et 
des mercenaires, et par une alliance des vraies 
forces patriotiques qui veulent rtndépendance de 
l’Angola ». 

Pour sa part, le gouvernement tansanien a 
demandé au secrétariat de VOrganisaticm de l’unité 
africaine (O.UJU de reconnaître la République 
populaire d’Angola- comme membre à part entière 
de rorganisatton. 

Selon Ja déclaration du ministre taœanien 
des affaires étrangères. M. Ibrahim Kaditma, le 
secrétariat de ÏO.ÜA. doit prendre cette décision 
puisque vingt-cinq Etats de TO.ÜA-, soft plus 


de la moitié des membres de cette organisation , 
ont reconnu le régime de Luanda. 

• A Johannesburg, le z Suday Times » du 
8 février assure qu'un affrontement se prépare 
aux frontières du Sud-Ouest Africain, entre les 
forces cubaines et angolaises, dune part, et les 
effectifs maintenus sur place par Pretoria, d’autre 
part. « Cet affrontement, écrit le journal, pour- 
rait être le plus important de toute la guerre. » 
Le « Sunday Times » écrit, en outre, que 
M. Jouas Savimbi, président de VUNITA, s’est 
rendu à Pretoria en décembre. 

En Angola même, VUNITA dénonce, dans un 
communiqué, la présence d’Algériens dans les 
rangs de ses adversaires. Ils serviraient des héli- 
coptères disposant de lance-roquettes à Musende, 
à une centaine de kilomètres au sud de Malanje. 
A Luanda, le président Neto a, dans un discours. 
condamné les « actes d’indiscipline de gens qui 
donnent impression de vouloir organiser un 
mouvement politique parallèle ou MfPJjJL ». — 
lAJ-P., UJPX) 


àçant di- 
manche voir 8 février l’émission 
d’informations de 20 heures, le 
speaker de la radio officielle a lu 
un communiqué de l’êtat-majar 
des forcée années annonçant la 


Deux provinces dépendant de 
l'autorité de Rabat ont été créées. 
Elles ont pour chefs-lieux El- 
Afoun et Smara. On envisage la 
création d’une troisième province 
qui jouxterait la partie sud du 
Sahara occidental, où doit s'exer- 


Témoignage 


Robert Delavignette, un libéral obstiné 

par GEORGES BALANDIER (•) 


Robert Delavignette. qui vient 
de disparaître (/e Monde du 
6 février], a été gouverneur géné- 
ral des colonies, il fut plus 
qu'un préfet des grandeurs fran- 
çaises, exotiques et maintenant 
fanées ; Il ne se laissa jamais 
enfermer dans sa fonction et son 
rôle. 

Lorsque je le rencontrai pour 
ta première Fois, sa forte pré- 
sence m’imposa par association 
le litre d'une œuvre africaine 
naïve et 1 laiteuse : Force-Bonté. 
IJ dirigeait alors l'école dite 
coloniale, et il contribua à mon 
orientation africaniste ; Il pres- 
sentait la fin des « chefs de 
l'empire -, et me dirigea vers 
le département d'Afrique noire du 
Musée de l’homme et i’ethnD- 
logle; il nourrit, ma curiosité 
pour ce qu'il appelait - l'accent 
africain dans les lettres fran- 
çaises ». Je respectais en lui ce 
qu'il gardait de l'esprit de 1936. 
et la qualité d'un auteur sans 
complaisance dont un livre pu- 
blié pendant la guerre avait été 
ravagé par la censure. 

Je le retrouvai plus tard. 
Après mes missions de recher- 
che conduites au Cameroun [où 
i! avait été haut-commissaire) et 
au Gabon. Nous avons alors 
mesuré ensemble la force des 


mouvements qui exprimaient l'ini- 
tiative des peuples noirs : il 
reconnut et accepta la montée 
des nationalismes. Par la suite, 
les débats provoqués par le 
drame algérien nous rapprochè- 
rent encore ; [| venait d'écrire le 
rapport formulant l'analyse cri- 
tique des données économiques 
et sociales de la situation ; il 
tenta en 1067 d'agir à l'Intérieur 
de la Commission de sauvegarde 
des droits et libertés en Algérie 
Il s'en relira perce qu'il n'ac- 
ceptait pas la frime. 

- Soudarv-Pa ris-Bourgogne ou les 
Paysans noirs, ce sont lé les 
références liant son métier et ses 
options à ses origines. Il inter- 
préta le monde africain par le 
moyen de la culture paysanne, 
par la reconnaissance d'un 
humanisme de la terre. Il mani- 
festait ainsi son sens de la 
mesure et ta fermeté dans ses 
choix ; ceux qui le conduisirent, 
au coure des dernières années, 
à définir un meilleur usage de 
la coopération ou è confronte? 
Christianisme al colonialisme. Il 
fut un libéral solide et obstiné. ‘ 

t*) Professeur de sociologie A 
la Sorbonne, directeur d’études 
*. l'Ecole des hautes études en 
«luiras sociales. 


sont retirés au mninn d’une par- 
tie de la Sagula-El-Harora, a la 
suite de la tournure prise par les 
combats d'Azogala et des tenta- 
tives de médiation entre Rabat 
et Alger. H semble aussi que les 
forces royales soient en marche 
vers Mahbès. 

LOUIS GRAVIER. 


Algérie 


«VEXATIONS» 

AUX FRONTIÈRES 
FRANÇAISES * 

« Quand tu rentres en 
Algérie, donne ta pale A Bou- 
mediène pour faire la guerre 
au Maroc I » ; « Vos usines 
doivent tous suffire mainte- 
nant pour vous nourrir. Que 
faites-vous donc chez nous ? » 
Telles sont, d’après le quo- 
tidien El Moudjahld, les 
réflexions auxquelles s’ex- 
posent les travailleurs algé- 
riens en France lorsqu’ils 
regagnent leur pays, et guTOs 
passent les contrôles de police, 
en particulier à Lyon et à 
MarsetUe- 

Le journal fait ces consta- 
tations dans un bület intitulé 
« La conception française des 
bonnes relations », publié 
vendredi 6 février en pages 
intérieures, k On assiste, 
écrit-il, A une vaste cam- 
pagne de dénigrement et de 
vexations entreprise A l'égard 
de nos nationaux par les 
autorités françaises. » 


A dimanche. 

La République démocratique 
d'Angola, fondée le 11 novem- 
bre 1975 par la coalition. FJSLA.- 
UNTTA, n'a donc-plus de capitale. 
Deuxième ville du pays, située au 
cœur du Flateau central, où se 
concentre plus de la moitié de la 
population angolaise, reliée par 
le chemin de fer de Benguela A 
l’océan Atlantique et aux gise- 
ments de cuivre de la Copper- 
Belt, qui sont à cheval sur le 
Zaïre et la Zambie, Huambo était 
avant l’indépendance le premier 
centre agricole angolais et le 
deuxième centre industriel Plus 
encore que Carmona, la capitale 
du café et le fief du FJLLjL, 
Huambo était devenu le véritable 
centre politique et militaire des 
adversaires de la République po- 
pulaire. 

Depuis les combats du mois 
d’août, au cours desquels rüNTTA 
avait réussi en quelques jours A 
chasser le MJVL.A. de la ville et 
de la région. -une grande partie 
de la population du centre et du 
sud de l'Angola avait préféré se 
réfugier à Huambo plutôt que de 
rejoindre Luanda, où la domina- 
tion « communiste » du MJ1A 
l'effrayait. L’afflux de ces réfu- 
giés dams une ville sans électri- 
cité et sans eau courante, coupée 
des ports de Bengoela et de Lo- 
bito. donc privée d'essence, sans 
moyens de transport pour l'ap- 
provisionnement, avait, au dêbut- 
du mois d’octobre, rendu la situa- 
tion dramatique. Des éléments 
aimés Incontrôlés, qui s'étalait 
très vite transformés en de véri- 
tables. bandes vivant d'extorsions 
et de pillages,' faisaient régner un 
climat d’insécurité permanent. 
L'UNIT A les a chassés de la 
ville pendant le mois de novem- 
bre. mais" Huambo n'a pas re- 
trouvé son calme pour autant. 
Les premières escarmouches en- 
tre le FJîi-A. et rUNITA se sont 
transformées A la veille de Noël 
en une véritable bataille rangée, 
qui s'est étendue ensuite A tout 
le Sud. Huambo était considérée 
comme le fief de M. Jonas Sa- 
vimbi, le centre de l'ethnie Uvlm- 
bundu. au sein de laquelle il avait 
conquis sa popularité, au motos 
jusqu'à ce que pèse sur la vHle 
la pression des troupes du 
MFLA. et des Cubains. Le .pré- 
sident de TUNItA a alors décidé 
de transférer le siège de son mou- 
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Correspondance 

vement A Silva-Porto, 160 kilo- 
mètres plus à l'est En outre, des 
groupes clandestins du MP.LA. 
semblent y avoir été très actifs 

Hennis un T nrdfi TTnumhn g Tira I f. 

ainsi été paralysé par une grève 
générale le 4 février, lors du 
quinzième anniversaire du dé- 
clenchement de la lutte armée. 


pour rejoindre le front 

sud. On signalait de même qu’une 
partie des forces armées du front 
Nord traversaient l’Angola pour 
rejoindre la région de Huambo. 
On pensait donc que le rassem- 
blement et l’organisation de cette 
armée ne permettraient pas une 
attaque avant la fin de février, 
même s’il était établi que, depuis 
le début de la semaine dernière, 
les forces sud-africaines s'étalent 



Les observateurs ont été surpris 
de voir Huambo' tomber si vite. 
Pendant toute la semaine dernière 
une grand quantité de matériel 
militaire, chars T 34 et T 55, en- 
gins blindés amphibies, artillerie 
anti-aérienne, a quitté le port de 


retirées au sud du chemin de fer 
de Benguela. 

Selon une source bien Informée, 
Huambo ne se serait 
ucune -résistance. Les 


QUATORZE MERCENAIRES 
AURAIENT flf FüSIüB 

(De notre canespondantO 
Londres. — Selon nne Infor- 
mation non confirmée. Qua- 
torze mercenaires britanniques 
auraient été exécutés en Angola. 
Les faits sont rapportés par 
NeU Davis, correspondant de 
la chaîne de télévision N.CLB. 
au Zaïre. S’appuyant sur le 
récit de plusieurs déserteurs 
britanniques, le journaliste 
américain affirme que l'exécu- 
tion a eu lieu sur l'ordre du 
commandant de l’unité de mer- 
cenaires. 

Celui-ci. le u colonel Callau », 
serait d’origine grecque et au- 
rait servi à Chypre dans les 
forces de l’K-O-XJL Une antre 
version assure quH a passé 
deux ans dans les rangs de 
l'armée britannique, n est dé- 
crit comme un « mailing ne du 
alors que certains 


quitter les forces dn FJ4XA. 
parce qu’ils trouvaient les 
conditions de travail » trop 


non, contraint ses hom- 
à fusiller eux-mêmes les 
1ns. 

ün récit très proche a été 
recueilli par un correspondant 
de la BXC., selon lequel la 
scène se serait déroulée à peu 
de distance du quartier général 
du PJV.l^A. Une fois mis au 
courant, le président dn Front, 
M. Holden Roberto, aurait 
«donné r arrestation dn colonel 
Caban, qui, selon certaines ver- 
sions, aurait réussi à S'enfuir 
dans la Jungle, d’antres affir- 
mant qn’Ü aurait été tué. 

Les dirigeants de la firme 
Se cari ty Admise ry services, qui 
a éecrutë les mercenaires bri- 
tanniques, assurent de leur côté 
que la nouvelle des exécutions 
sciait entièrement fausse. On 
tout cas, elle n'a pas empêché 
le départ de soixante nouveaux 
mercenaires, qui ont quitté 
Londres dimanche soir 8 février 
à destination de Kinshasa via 
Bruxelles. — J. W. 


que quatre heures 
es 50 km qui sépa- 
le, où les combats 
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‘ mt fait par- 
ux forces de 
gnant de se 
l'assaut se- 
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heurtée A a 
forces du M 
n'auraient i 
pour franch 
rent Alto-H 
auraient êti 

bourgs de 

19 heures, elles aux 
venir un ultimatum 
1 - unit A, leur enjc 
rendre, faute de qi 
rait donné quatre 
tard. Ne recevant a 
les farces de la Réi 
laire entraient sans aucih 
cul té dans Huambo. 
battants de l'UNITA s'en 

retirés ou auraient ab 

leur uniforme pour des vêtements 
civils. 

Mais on ne possède pour le mo- 
ment aucune information offi- 
cielle sur les conditions de la chute 
de Huambo. On n’a pas jugé utile 
de rouvrir pour la circonstance 
le centre de presse de Luanda, 
fermé le dimanche après-midi. Le 
porte-parole de l'état-major est 
Introuvable. Aucune personnalité 
de la République populaire n’a 
fait la moindre déclaration. De 
même, la population de Luanda 
n'a pas manifesté, de quelque 
façon que ce soit, A l’annonce de 
la nouvelle. H faut dire qu’elle 
. n'est absolument pas infnrmAt» 
des batailles quotidiennes de ses 
forces armées. Depuis la procla- 
mation de la République popu- 
laire. aucun journaliste n’a été 
autorisé A se rendre sur les 
champs de bataille. La semaine 
dernière, le Conseil de la révolu- 
tion décidait purement et simple- 
ment d’interdire & tous les Jour- 
nalistes les séjours sur le front. 
. y compris pour suivre les visites 
qu’y font régulièrem e nt les mem- 
bres du gouvernement ou du bu- 
reau politique. On peut donc se 
demander ce que les autorités de 
la .Rép ublique populaire veulent 
cacher, surtout si, comme le ré- 
pète jour après jour tous les orga- 
nes d’information nationaux ; 
« Les glorieuses Fapla valent de 
victoire en victoire. » 

RENÉ LETORT. 

• Quatre chefs d’Etat (T Afri- 
que australe ont achevé, samedi 
7 février, au Mozambique, les 
travaux d’une réunion consacrée 
A l'Angola et A la Rhodésfc 
Les présidents Samora Machel 
(Mozambique), Julius Nyerera 
(Tanzanie), Kenneth gânnria. 
(Zambie) et Seretse gha^a (Bots- 
wana) se sont séparés mm pu- 
blier le communiqué. — (Reuter J 
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PROCHE-ORIENT 


Liban 


Dans la plaine de la Bekaa contrôlée par les Palestiniens 


( Suite de la première page .» 

Non loin de la carcasse d’un 
char libanais disloqué par une 
explosion, au milieu de l'immense 
bourbier qu’est devenue la plaine 
sous les pluies de l'hiver, l’état- 
major de l'armée de libération 
palestinienne (AU.) a installé un 
P.C. dans une masure d'un village 
de réfugiés palestiniens. 

M. Abou Jihad. commandant 
des troupes de la branche mili- 
taire du Fath (Al Asslfa), est 
venu assister à un « briefing ». Ce 
personnage, auréolé de secret, est 
considéré comme le numéro deux 
de l'organisation dirigée par 
M. Yasser Arafat. 

« Nous avons été contraints de 
nous engager dans la bataille, 
déclare-t-il, cor. dans les derniers 
jours du conflit, l'armée s'est 
rangée au côté des phalangistes 
pour, à partir de Zahlê et de 
plusieurs postes, nettoyer la Bekaa 
de fous les progressistes et Pales- 
tiniens. Nous connaissions ce plan 
et les officiers qui l’avaient mis 
au point. Nous ne pouvions pas 


ne pas réagir, d’autant que ce 
plan faisait partie d’une offensive 
générale. On Va vu dans la région 
de Beyrouth, où. subitement, notre 
camp de Dbayé et ceux de Jisr- 
Ei-Bacha et de Taü-£l-Zaatar 
ont été attaqués, t* 

En estimant que, en deux jouis 
seulement, la riposte a été « très 
efficace ». M. Abou Jihad laisse 
entendre que tes « forces réac- 
tionnaires» ont été partout re- 
poussées. â l’est de la Bekaa et 
au nord d’Akkar, au point que 
les cônes qu’elles contrôlent ont 
été presque réduites au seul 
«petit» Liban, à majorité chré- 
tienne. Le dirigeant du Fath 
ajoute que, sur le plan stricte- 
ment militaire, l'effort des 
combattants p rogr esss istes 
et palestiniens pouvait diffici- 
lement être poursuivi. Il dira plus 
tard être convaincu que les pha- 
langistes n’avaient cessé le combat 
que parce qu’ils ne pouvaient agir 
autrement. 

Un commando du Fath s’est 
installé dans une villa inhabitée 


appa 

Bine 


lartenant à un Koweïtien d'orl- 

iranienne, qui possède un 

vaste domaine de plusieurs cen- 
taines d’hectares dans les envi- 
ron de Chtoura- « Voilà ce qu'on 
a fait de ce pays, s’emporte un 
des fedayin, tm pays d’accueil 
pour des milliardaires qui se font 
bâtir de luxueuses maisons où ils 
n'ont séjourné que deux fois pen- 
dant quelques heures seulement en 
cinq ans, A côté, le gardien — 
un chrétien — ne gagne que 
50 livres par mois, y (Une livre 
libanaise vaut 2 francs.) 

Un camion, deux chars légers 
portant l’inscription « Armée li- 
banaise arabe a- ; cette image 
témoigne d'un autre événement 
important qui a eu lieu dans la 
Bekaa. Ce * -J “‘ 



Cette nouvelle armée vient 

d’être créée par quelques lieute- 
nants, sous-ofnciers et soldats 
qui, au cours des derniers com- 
bats, ont choisi de quitter * V ex- 
armée » pour se mettre aux côtés 
des forces progressistes. Us ne 
sont que quelques centaines dis- 
posant d’une trentaine de blin- 
dés. de camions et de quelques 
pièces d’artillerie, mais ils sont 
la preuve la plus spectaculaire 
du démantèlement et des divi- 
sions d’une armée régulière dont 
les chefs sont accusés de partia- 
lité en faveur des partis de droite 
chrétiens. 

Devant la cour de la ferme 
qui lui sert de quartier général, 
le lieutenant Ahmed Khatib, 
trente-quatre ans, se fait accla- 
mer par les habitants d’un vil- 
lage voisin venus en délégation 
— leur cheikh et leur instituteur 
en tête — pour l’assurer de leur 
soutien dans son action. « Vive le 
lieutenant El Khatib I * La même 
cérémonie se reproduit chaque 
jour avec un groupe durèrent. 
Cet homme voûté, & l’air réservé, 
peu loquace, est devenu en quel- 
ques jours le militaire libanais 
le plus connu. 

«Nous osons décidé de rejoin- 
dre le Mouvement national, dé- 
clare- t-U, car nous ne voulions 
plus obéir à des ordres impossibles 
à exécuter. Nos supérieurs nous 
demandaient de prendre parti, 
avec nos armes, contre la majo- 
rité du peuple de ce pays. Il ne 
s’agit pas de religion — il y a 
des chrétiens parmi nous comme 
au sein du Front progressiste et 
de la résistance palestinienne.» 

La « longue marche b du lieute- 
nant Khatib a commencé le 
20 décembre, lorsque, accusé 
d’avoir dénoncé l’attitude parti- 
sane du commandement, il a été 
muté de Zahlê à Marjayoun, dans 


le Sud-Liban. C’est de cette gar- 
nison que. après avoir convaincu 
quelques dizaines de « camarades » 
de ne pas « résister passivement », 
mais * d'agir». Il a remonté la 
vallée de la Bekaa, neutralisant 
les divers postes militaires qui se 
trouvaient sur son chemin. A 
chaque étape, les effectifs de ses 
troupes grossissaient, et. le 21 jan- 
vier, il a fait sa jonction arec 
les forces de l’OU. qui arrivaient 
de Syrie. 

Quand on lui demande combien 
de soldats l’ont rejoint (cinq cents 
environ selon certaines estima- 
tions). il élude en déclarant, avec 
un sourire Ironique : « L’ex-armée 
comptait quinze mille hommes, 
trois miBe seulement aujourd’hui 
sont encore opérationnels. Par 
rapport au premier chiffre, le 
nôtre est dérisoire. mais, par 
rapport au second, iZ est consi- 
dérable... » 

FRANCIS CORNU. 



AFIN ^EXCLURE L'O.LP. DE TOUTE NÉGOCIATION 

Washington aurait donné le feu vert à Jérusalem 
pour jouer à fond la « carte jordanienne » 

De notre correspondant 


Jérusalem. — La réunion du 
conseil des ministres israélien 
du dimanche S février a duré 
huit heures. H n’en fallait pas 
moins pour entendre un compte 
rendu détaillé de M. Rabin sur 
son voyage aux Etats-Unis et les 
explications données par le pre- 
mier ministre sur les propos, qui 
ont fait scandale, tenus la 
semaine dernière par une « haute 
personnalité israélienne» à 
Washington, devant les repré- 
sentants de la presse de son pays. 

Le communiqué publié à l’Issue 
du conseil ne donne aucune indi- 
cation sur la teneur de l'exposé 
de M. Rabin ni sur l’accueil que 
lui a réservé M. Peres, qui s’étalt 
senti directement visé par les 
accusations de la « haute person- 
nalité ». Rappelons que M. Rabin 
lia a haute personalité») avait 
confié à Washington aux jour- 
nalistes israéliens que les listes 
d’achat de matériel militaire 
étalent « excessivement enflées, 
qu’elles n'avaient pas été établies 
avec le sérieux nécessaire et 
qu’eues n’étaient pas à l’honneur 
d’IsraiSl». Ces propos avalent été 
ressenties comme une offense per- 
sonnelle par le ministre de la 


défense et le chef de l’état-major, 
qui avaient mis au point les listes 
d’achat mais qui, disaient-ils, 
avalent été approuvées par le 
premier ministre. Devant le tollé 
soulevé en Israël par ses décla- 
rations, la même « haute person- 
nalité » avait aussitôt, indiqué 
qu’elle n’avait voulu accuser per- 
sonne et q D’effectivement M Ra- 
bin avait, lui aussi, une part de 
responsabilité dans l’effet déplo- 
rable provoqué par les commandes 
israéliennes. 

Au cours du voyage, l’amitié 
des Etats-Unis a été confirmée 
sur les questions essentielles 
comme les livraisons militaires, 
l’aide économique, et sur ce que 
l’on désigne à Jérusalem sous le 
vocable assez imprécis de « stra- 
tégie politique d’ensemble s. 

Cette stratégie, que les Etats- 
Unis, selon Jérusalem, feraient 
plus que simplement approuver, 
aurait pour objectif de parvenir 
à des règlements substantiels sur 
les divers fronts et, en ce qui 
concerne le plus problématique, 
celui qui concerne la Cisjordanie, 
les Américains se seraient, tou- 


Jordanie . 

Les ajustements politiques à Amman aggravent 
les dissensions dans les rangs palestiniens 


M. Zeld R if al, le premier 
ministre jordanien, a remanié le 
dimanche 8 lévrier son gouver- 
nement. Quatre nouvelles person- 
nalités entrent au cabinet, mais 
la proportion des ministres d’ori- 
gine palestinienne (quatre sur 
vingt) demeure Inchangée. 

Samedi. La Chambre des dépu- 
tés a été dissoute. Cependant, les 
soixante parlementaires (trente 
de Transjordanle et trente de la 
Cisjordanie occupée) pourront 
être convoqués en séance extra- 
ordinaire chaque fois que le roi 
Hussein l’estimera nécessaire. Le 
5 février. l’Assemblée avait auto- 
risé le gouvernement à reporter 
indéfiniment les élections légis- 
latives. 

Ces mesures, selon le gouver- 
nement Jordanien, ont un double 
objectif : éviter, d’une part, que 
la population palestinienne de Cis- 
jordanie ne demeure sans repré- 
sentation élue au moment où les 
autorités Israéliennes tentent de 
mettre sur pied une administra- 
tion autonome et régulariser, 
d’autre part, la situation du Par- 
lement, « suspendu b depuis no- 


vembre 1974, i. la suite du 
« sommet » de Rabat, qui avait 
reconnu à l’OX-P. le droit exclu- 
sif de représenter les Palestiniens. 

Les dernières Initiatives du roi 
Hussein — qui paraissent confir- 
mer sa volonté de ne pas se dé- 
sister de ses. droits sur la Cisjor- 
danie occupée — ont suscité de 
vives réactions au sein de 1-OU., 
tout en aggravant les dissensions 
au sein de la centrale des fedayin. 

Selon les observateurs, les di- 
vergences apparues entre le chef 
de la Saika et les autres mem- 
bres du comité exécutif do l’OJLP. 
trouvent leur origine dans le 
spectaculaire rapprochement qui 
s’est opéré depuis plusieurs mois 
entre Damas et Amman. 

Notre correspondant à Bey- 
routh, Edourd Saab, rapporte 
que les dirigeants de l’O-LF. 
sont persuadés que 1e roi Hussein, 
en accord avec la Syrie, et avec 
la bénédiction d’Israël et des 
Etats-Unis, s’apprête à revenir 
sur le devant de la scène afin de 
négocier un accord de dégage- 
ment avec l’Etat juif. 


jouis selon Jérusalem, ralliés au 
point de vue de M. Rabin. Sur 
le front oriental, un accord doit 
être recherché avec le gouverne- 
ment d’Amman. l’O.L_P. ne peut 
être considérée comme un inter- 
locuteur tant qu’elle n’aura pas 
reconnu Israël », précisent les 
Américains) et U ne saurait Être 
question de créer un troisième 
Etat entre la Jordanie et Israël. 

Ayant apparemment reçu le 
feu vert de Washington pour 
jouer à fond, comme il l’a tou- 
jours voulu, la carte jordanienne, 
le gouvernement Israélien va 
S'efforcer d'offrir dans les plus 
brefs délais au souverain haché- 
mite un choix de formules qui 
pourraient lui permettre, en 
attendant que les conditions 
politiques intérieures deviennent 
de part et d'autre plus propices 
à des solutions spectaculaires, i 
d’accélérer le renforcement de 
sa position en Cisjordanie. On 
envisagerait à Jérusalem de pro- 
poser à Amman de prendre le 
contrôle administratif d'une 1 
grande partie de la rive occi- 
dentale du Jourdain dont Israël 
conserverait le contrôle militaire. 

La question se pose de savoir 
quelle est la valeur que conser- 
vent les décisions du « som- 
mets arabe de Rabat, qui avait 
retiré au roi Hussein, au profit 
de l'O-LP. toute autorité sur la 
Cisjordanie. 

Le très - vif intérêt porté à 
Amman, au sein de 1’O.LF., et à 
Jérusalem aux élections munici- 
pales d’avril en Cisjordanie ne 
serait peut-être pas étranger à i 
l'évolution de la situation. On 
prévoit en effet un affrontement I 


entre des candidats pro- Jorda- 
niens et jaxMD-LP. H faut aussi 


-OU. H 

noter qu’il est de plu 

question d’avancer, en Israël, la 
date des élections générales. 

ANDRÉ SCEMAMA. 


L'ACCORD DE 1969 
RÉGLEMENTANT 
LA PRÉSENCE PALESTINIENNE 

Le principal résultat de la visite 
du président libanais, M. Frangié, 
à Damas, où il a rencontré, sa- 
medi 7 février, Ze président Assad, 
est la garantie accordée par la 
Syrie pour l’application de l’ac- 
cord du Caire de 1969 qui régit la 
présence des Palestiniens au Li- 
ban et leurs relations avec les 
autorités libanaises. Voici les 
clauses de cet accord, selon la 
presse libanaise : 

11 LA PRESENCE 
PALESTINIENNE 

x — Reconnaissance des droite 
de travail , de résidence et de 
déplacement des Palestiniens rési- 
dant actuellement au Liban. 

• — C t étalon de commissions de 
Palestiniens à l’intérieur des 
camps, en vue de sauvegarder les 
intérêts des Palestiniens, en col- 
laboration avec les autorités loca- 
les et dans le cadre de la sou- 
veraineté libanaise. 

» — Présence d’unités du com- 
mandement de la lutte armée pa- 
lestinienne fCLAPI à l’intérieur 
des camps. Ces unités sont char- 
gées d’assurer de bornes relations 
avec les autorités locales et de 
fixer les quantités d’armes à l’in- 
térieur des camps. 

» — Autorisation accordée aux 
Palestiniens de participer à la 
révolution palestinienne au sein 
de Za lutte armée, dans le respect 
des principes de la souveraineté 
et de la securité libanaise. » 

2) L’ACTION DES FEDAYIN 

« — Octroi de facüüês de pas- 
sage pour les fedayin et délimi- 
tation des pointe de passage et 
d'observation dans les régions 
frontal ières. 

» — Assurer aux fedayin lusaçe 
de la route jusqu'à l’Arkoub, dans 
le Sud-Liban, sur les pentes du 
mont Herman. 

b — Le CLAP se chargera de 
la discipline des membres des 
différentes organisations, et veil- 
lera à leur non-ingérence dans 
les affaires libanaises. 

» — Création d’unités mixtes 
palestiniennes - armée libanaise 
chargées de l'ordre. 

» — Désignation de représen- 
tants de la lutte armée palesti- 
nienne auprès de l’état-major 
libanais, en vue de participer au 
règlement de tout incident. 

» — Réglementation des dépla- 
cements des éléments de la lutte 
armée palestinienne. 

» — Droit des autorités civües 
et militaires libanaises d’assumer 
leurs attributions et leurs res- 
ponsabilités entières sur l’ensem- 
ble du territoire libanais, et en 
toutes circonstances. » — 


DIPLOMATIE 


fLaVP.C. 
f qu’est-ce 
Ique c’est ?j 


La V.P.C. ou vente par 
correspondance est 
un circuit de distribu- 
tion inventé voici cent 
ans: catalogues, offres 
spéciales et produits 
sont directement li- 
vrés, à domicile, au 
consommateur. 
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Paris souhaiterait un «directoire» européen 


(Suite de la première page.) 

Ainsi des actions coordonnées de la 
France â Athènes et de l’Allemagne 
fédérale à Ankara on: contribué à 
renouer les pourparlers entre las 
communautés chypriotes. 

Le point sur lequel les critiques 
françaises sont le p.'u3 vives a trait 
au pouvoir de décision, grande fai- 
blesse de l’Europe des Neuf. Celui-ci 
réside en fait essentiellement dans 
le Conseil européen i« sommet - tri- 
annaelt. Le Conseil européen, forme 
supérieure du conseil des ministres 
de Ja Ccrr.munasé. a inscrit, an quel- 
ques mois d'existence, plusieurs 
succès importa.”]*® 3 son actif (accord 
sur le fonds régional. - renégo- 
ciation - britannique. démarrage de 
la conférence Ncrd-Sud. amorce 
d'une politique énergétique). Comme 
le conseil de? ministres, il travaille 
et doit travailler en accord avec la 
Commission, organe lectinique auto- 
nome. mais nommé par les gouver- 
nements. L'exécutif ainsi constitué, 
fonctionnant d'une façcn pragma- 
tique, risquerait de se briser, et des 
con.’üts surgiraient entre le Conseil 
et !a Commission si celle-ci devait, 
comme le propose M. Tindemans. 
prendre un caractère plus politique 
et, notamment, recevoir "investiture 
du Parlement européen. 

D'une façon générale, c'est dans 
le renforcement du Conseil, non dans 
celui de la Commission, que l'on 
voit â Paris l’avenir d'une Commu- 
nauté mieux structurée. La grande 
difficulté vient évidemment des élar- 
gissements à de nouveaux membres, 
réalisés ou prévus à plus Ou moins 
longue échéance, qui rendent le 
Conseil de r-pr.s en moins apte à 
prendre des décisions. 

Oe !à l'idée qui n'a jamais été 
totalement écartée, â Paris, d'un 
- directoire « européen plus du 
moins formel. Déjà, le 4 lévrier 1969, 
le général de Gaulle, arguant que la 
Communauté ne pouvait fonctionner 


L'élection 

du Parlement européen 

LES RADICAUX SONT HOSTILES 
A UN TYPE DE SCRUTIN 
COMMUN A TOUS LES PAYS 

f De notre correspondant.) 

Clermont-Ferrand. — àL Ga- 
briel Ferormet. secrétaire d’Etat 
â la fonction publique et prési- 
dent du parti radical, a précisé 
sa m edi la position de sa forma- 
tion sur l'élection du futur Par- 
lement européen, déclarant no- 
tamment : 

e Les radicaux s’en tiennent 
aux termes du traité de Rome qui 
a été signé au nom. de la France 
par le radical Maurice Faure. 
Nous sommes attachés à ce que 
l'élection du Parlement européen 
se fasse au scrutin universel, selon 
des modalités qu’i Z convient d’étu- 
dier, soit par région, soit au plan 
national. Nous pensons qu’il faut 
respecter les scrutins de chaque 
pays, car rechercher l’établisse- 
ment d’un scrutin uniforme pour 
l’ensemble des pays européens 
aurait pour conséquence de re- 
tarder l’échéance fixée. » 


que par accord des plus • grands - 
avait suggéré â ['ambassadeur da 
Grande-Bretagne. Sir Christopher 
S o âmes, que son pays se prête, 
pour entrer dans la C.E.E., à la 
formation d'un > conseil - restreint 
avec la France, l'Allemagne fédérale 
et l’Italie. Cette idée avait fait scan- 
dale at provoqué une iBvée de 
boucliers des - petits Les idées 
en cours aujourd'hui â Paris seraient 
sensiblement différentes. Dans ce 

- directoire -, des procédures de 
délégation et de rotation devraient 
permettre à chacun de taire valoir 
ses vues. La rotation ne serait pas 
automatique, et les •< grands - ne 
seraient pas nécessairement des 
membres de droit inamovibles. Le 
■ directoire ■* pourrait comprendre, 
par exemple, deux - grands » et 
un ■ petit -. En outre, la person- 
nalité des dirigeants européens 
devrait être prise en considération. 
Actuellement, M. Thom. chef du 
gouvernement du Luxembourg, a 
plus de poids politique que le 
grand-duché. On imagine ma) cepen- 
dant comment de telles idées pour- 
ra isn: être mises en œuvre sans 
soulever, entre autres. de3 questions 
de susceptible insurmontables. 

C'est sans doute parce que l’on 
mesure mieux â Paris les risquas de 
paralysie d'une communauté trop 
nombreuse que l'on parait moins 
hostile qu'eilleurs à la construction 

- à plusieurs vitesses - proposée par 
M. TTndemans. Sans doute devrait- 
on se prémunir contre les risques de 
dislocation mais, la « progression 
différenciée - n'est pas une nova- 
tion ; la communauté actuelle s'est 
faite - à plusieurs vitesses» avec six 
fondateurs et ses trois adhérents, 
son - serpent » monétaire, qui ne 
réunit que six Etats-membres et son 
Conseil européen, inspiré des - som- 
mets » réguliers franco- allemands. 
D'ailleurs, pourquoi et comment 
empêcher que ceux qui veulent aller 
plus vite et plus loin que les autres 
le fassent? Dans celte affaire, on 
semble considérer que le tact et la 
présentation jouent un grand rôle. 

On paraît d'autant plus soucieux 
à Paris de consolider à la tête de la 
Communauté un pouvoir de décision 
efficace que l'cn a pris son parti 
de l'élection du Parlement européen 
au suffrage direct. Les deux vont de 
pair, dit-on : c'est perce que le 
Conseil européen est en état de 
marche que l'élection démocratique 
du Parlement européen est souhai- 
table, voire nécessaire. 

L'élection directe soulève cepen- 
dant encore deux problèmes sérieux : 
la répartition nationale des sièges, 
qui dépend d’un accord entra les 
Neuf et le mode de scrutin qui, si 
l'on s'en tient à l'arrangement 
(conlesté) passé entre les Neuf ne 
relève, dans l'immédiat, que des 
autorités nationales. Le ministère de 
l’intérieur s'est livré â de nombreuses 
études sur les avantages et les 
inconvénients des scrutins majori- 
taire et proportionnel. On s'oriente 
— semble-t-il — vers un système 
mixte : des listes de trois sièges 
seraient élues au scrutin majoritaire 
dans des circonstances ad hoc 
tonnées de plusieurs départements et 
les restes seraient répartis A la pro- 
portionnelle â l’échelon national. 

MAURICE DELARUE. 


La visite à Londres de M. Schmidt 
marque un rapprochement germano-britannique 


De notre correspondant 


Londres. — Arrivé le vendredi 
6 février en Grande-Bretagne, le 
chancelier Schmidt est reparti 
vingt-quatre heures plus tard 
après s'étre entretenu six heures 
avec M. Wilson. 

Avant cette rencontre, les 
milieux de M. whitehall ne man- 
quaient pas de suggérer qu'elle 
servirait à promouvoir les x rela- 
tions spéciales » qui devraient 
naturellement exister entre Lon- 
dres et Bonn. Sans aller jusqu'à 
reconnaître qu'on serait jaloux, 
dans la capitale britannique, de 
voir les affaires européennes trop 
dominées par la coopération 
franco -allemande, on n’en souli- 
gne pas moins que le Royaume- 
Uni et l'Allemagne fédérale ont 
des raisons particulières de s’en- 
tendre : tes deux pays sont gou- 
vernés par des sociaux -démocra- 
tes, font grand cas de l'alliance 
atlantique et voient d’un mauvais 
œil toute coopération des socia- 
listes avec les communistes. 

Les relations entre Londres et 
Bonn n'ont pas été trop chaleu- 
reuses durant ces dernières an- 
nées, notamment durant la .re- 
négociation ». La visite du chan- 
celier Schmidt a donc marqué 
dans une certaine mesure la fin 
des querelles. Les dirigeants bri- 
tanniques ont d’ailleurs pris soin 
ces temps-ci de faire quelques 
«gestes» en vue de convaincre 
leurs partenaires que Londres 
Jouera désormais le jeu européen 
sans trop d’arrière-pensées. 

M. Wilson a promis au chance- 
lier qu'il fera de son mieux pour 
convaincre son parti et la Cham- 
bre des communes de respecter le 
programme prévoyant des élec- 
tions directes au Parlement eu- 
ropéen en 1978. Enfin, et bien 
qu'aucune précision officielle n'alt 


été donnée à ce sujet, U est per- 
mis de penser que le premier mi- 
nistre Wilson a réitéré l'assurance 
que la Grande-Bretagne ne ré- 
duira pas son budget militaire, 
encore qu’une question reste en 
suspens : l'accord réglant la 
contribution de Bonn à l’entre- 
tien de l’armée britannique en 
Allemagne fédérale doit bientôt 
être renouvelé. Tout en déclarant 
que ce problème « ne serait pas 
insoluble », le chancelier fédéral 
n'a pas, semble-t-il, pris d'enga- 
gements précis. 

Les conversations ont aussi 
porté sur la « guerre de la mo- 
rue». qui pose un problème très 
sérieux â l'alliance atlantique. 
M. Wilson a suggéré qu’il serait 
« heureux » de voir l’Allemagne 
fédérale jouer un rôle de média- 
teur. M. Schmidt s’est empressé 
de faire savoir qu'il n'a pas l'in- 
tention de brûler ses doigts dans 
cette affaire et a suggéré de se 
tourner à nouveau du côté de 
l'OTAN. 

JEAN WETZ. 


• M. Talboys. vice-premier mi- 
nistre et ministre des affaires 
étrangères de Nouvelle - Zélande, 
commence mardi 10 février une 
visite des capitales des pays de 
la C.E.E. Il séjournera mardi et 
mercredi à Paris, rencontrant 
MM. Sauvagnaigues, Barre, ml- 
nltre du commerce extérieur, 
St Ira, secrétaire d’Etat aux de- 
partements et territoires d’outre- 
mer, Mehaignerie, secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, et M. Emile 
Van Lennep. secrétaire général de 
rO.C-DJü. 

M. Talboys va plaider Je 
« dossier laitier » de son pays. 
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Portugal 


Vingt-cinq miiie personnes assistent à Lisbonne 
à un meeting de la droite 


Lisbonne. — Le Centre démo- 
cratique et social (CJD-SJ, parti 
politique de droite, qui regroupe 
bon nombre de dirigeants de l'an- 
cien régime, a manifesté pour la 
première fois à Lisbonne depuis 
la «révolution des œillets». Au 
nord du pays, cela n'aurait rien 
eu d'original, mais, au centre 
même de la capitale, le spectacle 
offert par une foule joyeuse de 
vingt-cinq mille personnes était 
inattendu. 

Le dimanche 8 février, aux 
arènes de Campo-Pequeno, les 
drapeaux rouges ont cédé la 
place à des drapeaux noir et 
blanc. Plus de faucilles et de 
marteaux, mais deux flèches 
dirigées vers le a centre », symbo- 
lisé par un cercle. Au lieu du 
poing, on lève le pouce en signe 
de victoire. Le visage du gênerai 
Galvao de Melo, probable can- 
didat de la droite a la prochaine 
élection présidentielle, apparaît 
imprimé sur des milliers de boîtes 
d'aînmnettes vendues sur place. 
Des autocollants surgissent aux 
boutonnières, des jeunes gens por- 
tent des tee-shirts aux couleurs 
du parti. 

A l’Intérieur des arènes, un des 


l'EX-ütKÉML MOU 
EST EXPULSÉ DE FRANCE 


L'ex-Bénéxal Splnoln est arrivé le 
samedi 7 lévrier à Genève, venant de 
France. 11 avait été Informé le 2 fé- 
vrier que son séjour en France 
expirait le 7 février. Selon son entou- 
rage, il aurait très mal pris cette 
décision qui lui a de nouveau été 
notifiée samedi. 

Après un premier séjour en Fiance, 
U T a plusieurs semaines, an cours 
duquel 11 avait résidé dans un grand 
bétel parisien, P ex-gcnéral s’était 
installé un bétel de Saint -Haut. 
An début de la semaine dernière, O 
avait essayé de pénétrer en Espagne, 
par le col du Pertbus, mais U avait 
été refoulé par la poUce espagnole. — 
(A.F.P.) 


De notre correspondant 

orateurs évoque «fous ceux gui 
ont souffert pour que nous puis- 
sions être là aujourd'hui ». Ceux 
qpi avaient eu le « courage » 
d'adhérer au parti dans les mo- 
ments difficiles. Les « résistants » 
en quelque sorte. 

Mais l'heure de la revanche a 
sonné : ma ss é s aux abords des 
arènes, trois milliers de mani- 
festants d'extrême gauche enten- 
daient boycotter le meeting. Un 
fort dispositif de sécurité, cons- 
titué notamment par des agents 
de la police municipale en tenue 
de combat, a prévenu toute 
«obstruction» de leur part. Un 
an auparavant, les congressistes 
du c.DJS.p réunis a Porto, avaient 
été assiégés et malmenés par une 
foule en colère. 

Le « général patience » 

A la tribune, M. Amaral, pré- 
sident du C.DJS.. a défini les trois 
objectifs essentiels de son parti : 
démocratisation nationale, recons- 
truction nationale et réconci- 
liation nationale. H a HomonH^ 
justice : pour les «victimes du 
25 avril arrêtées sans raison et 
libérées sans explications, pour 
les « réfugiés d’ outre-mer ». pour 
les chômeurs «à qui le gonçal - 
visme a retiré leur travail », pour 
les propriétaires « expropriés sans 
indemnités », pour les détenteurs 
de titres et d'actions < qui atten- 
dent toujours les dédommage- 
ments auquels ils ont droit ». 
Pour les élèves a empêchés pour 
des raisons politiques de suivre les 
cours et de passer les examens s, 
pour les « téléspectateurs » im- 
puissants devant des programmes 
qui « offensent leur sensibilité et 
leur foi ». 

Le général Galvao de Melo, en 
col roulé, les bras levés au ciel, 
a été reçu par les manifestants 
en liesse aux cris de « Général, 
patience, tu seras à la prési- 
dence 1 » « Nous y serons tous», 
a-t-il répondu, l'air résigné. Son 
« message » a été adressé aux 


« Portugais de tous les temps et 
de toutes les régions ». Il a farou- 
chement attaqué la décolonisa- 
tion, qui, selon lui, n'a pas été 
une « victoire », mais une « dé- 
faite », œuvre d'une « poignée 
d'individus » dont il a demandé : 
« Seraient-ils des Portugais ? » 
Pour l'assistance, la réponse était 
simple : « Non. fis étaient des 
traîtres. » Au milieu des sifflets, 
le général a dénoncé les « mer- 
cenaires cubains et russes qui 
remplacent en Angola les mili- 
taires portugais ». 

L'« idole» de l'ancienne «ma- 
jorité silencieuse» devenue bien 
bruyante a pu entendre un slo- 
gan auparavant réservé aux mi- 
litaires de gauche : « Général 
ami, le peuple est avec toi. » 
Rav die cet accueil, M. Galvao de 
Melo a répondu : « Peuple ami, 
le général sera toujours avec toi 
dans un avenir de grandeur. r> 
La nuit tombait, et la kermesse 
était finie. 

Dans trois mois, on votera pour 
l’Assemblée législative ; ensuite, 
viendra l’élection présidentielle. 
Les divers partis précisent dans 
cette perspective leur stratégie.. 
Le parti socialiste a réaffirmé, au 1 
court d’une conférence de presse, I 
sa volonté de se présenter seul 
aux élections. Pas d'alliance, ni 
avec les communistes, qui. pour 
M. Soares, « n’offrent pas de 
garanties suffisantes quant au 
respect de la démocratie », ni 
avec le P-P.D., qui « dans la pra- 
tique suit une politique de droite ». 
Une seule exception possible : 
une alliance avec les dissidents 
du parti de M. Sa Carneiro, qui, 
& Porto, viennent de constituer 
un mouvement social - démo- 
crate. 

JOSÉ REBELO. 


Pays-Bas- 

LES RÉVÉLATIONS PE LOCKHEED 

Le prince Bemhard demande une enquête sur son cas 


Espagne 

Un moire est assassiné an Pays basque 

M. Victor Legorburu, maire de Vaidacano, près de Bilbao, et 
connu pour ses opinions anttnationalistes basques, a été assassiné 
par des inconnus le lundi 9 février dors qu’ü sortait de son domicile. 
Cet attentat risque de relancer la tension au Pays basque alors qu’une 
importante manifestation a eu lieu à Barcelone le dimanche 8 février 
à Vappel des organisations catalanes. 

D’autre part, les mesures adoptées par Ze dernier conseil des 
ministres espagnol ont déçu l’opposition démocratique, qui attendait 
davantage. On apprend, enfin, que M. Emüto Bornera, ancien direc- 
teur de Puebla, et l'une des personnalités franquistes les plus liées 
aux groupes vitras de droite, a été limogé de son poste de directeur 
général de la presse du Mouvement. 

De notre correspondant 


Madrid. — Le crédit que la 
presse et l’opinion publique espa- 
gnoles avaient accordé au premier 
gouvernement du roi s’est de 
nouveau réduit à la suite des 
mes u res prises par le conseil des 
ministres du 6 février (le Monde 
daté 8-9 février). _ _ 

La mnril fl rwirirv n du déCTet-lOl 

antiterrorisme, alors que l'opinion 
attendait son abrogation pure et 
simple, est cependant impor- 
tante Les conseils de guerre 
sumaristmos disparaissent : une 
plus grande liberté est reconnue 
à la défense; la peine de. mort 
est supprimée comme châtiment 
unique certains cas. 

Les articles • qui qualifiaient 
d' «actes de terrorisme» certains 
délits de presse sont abrogés. 
Cependant, sont toujours quali- 
fiées de délits de terrorisme les 
« prisons du peuple » et la trans- 
mission de c certains messages ». 
Les conseils de guerre sont en 
partie dessaisis. Mais les perqui- 


sitions domiciliaires »»» mandat 
judiciaire restent en vigueur. Le 
décret-loi est donc maintenu à 
titre exceptionnel. Le délit pure- 
ment terroriste est maintenant 
séparé d’autres délits politiques 
ou d’opinion qui étalent aupara- 
vant considérés dans les articles 
abrogés. 

Le -projet de loi sur le droit de 
réunion revient en fait à la régle- 
mentation d’un article du fuero 
des Espagnols de l’année 1945, 
qui contenait des principes 
conformes aux droits de l’homme, 
mais en grande partie restés lettre 
morte depuis. L'opinion attendait 
plus, c’est-à-dire une large réj ’ 
mentatlon du droit d’ associai 
et de réunion. 

Dans des termes rappelant un 
style encore récent, le gouverne- 
ment. après avoir pris en consi- 


UN CAPITAINE 
DELA POLICE ARMÉE 
EST ACCUSÉ D’ÊTRE MEMBRE 
DE L'UNION MILITAIRE 
DÉMOCRATIQUE 

Barcelone (ASJ*.). — Un 

capitaine de la police armée, 
Julian Delgado Aguado, va pro- 
chainement comparaître devant 
un tribunal d’honneur. H est 
soupçonné d'appartenir à lTTiLD. 
(l’Union militaire démocratique), 
apprend-on de source informée. 
Cet officier avait participé, le 
18 février 1975, à une réunion de 
lT Mur.n . où il représentait les 
farces de l’ordre, et à laquelle 
participaient cent vingt - cinq 
officiers, dans la bibliothèque de 
la capitainerie générale, à Bar- 
celone. Four cette raison, il fut 
nmté ù Badajoa pendant trois 
mois et perdit ensuite son com- 
mandement, après les arrestations 1 
de neuf membres de lTfJULD. à ; 
Madrid, le 31 juillet 1975. 

n est le fils d’un capitaine de i 
l’armée nationaliste qui fut 
fusillé en 1036. H pourrait, pré- 
dse-t-on de source m il i t air e, 
passer éventuellement en conseil 
de guerre. 


conseil de guerre devant lequel 
vont être déférés les officiers de 
l’Union militaire démocratique 
nr TMvn .T. a avisé la presse qu'il 
était prêt à « empêcher que 
l’affaire soit politisée » et à 
appliquer « avec fermeté » la loi 
die presse. 

De son côté. VÜMH. a publié 
m communiqué déclarant que 
« ses représentants des diverses 
régions rrûlitaSres d’Espagne » 
demandent l’amnistie pour les 
officiers inculpés et leur réinté- 
gration. LTT.M.D- remercie d'autre 
part « toutes les organisations 
démocratiques, la presse, et en 
général les sympathisants, pour ce 
qu’ils ont fait en faveur des 
inculpés ». Elle ajoute qu’elle 
espère que « les forces armées 
et les forces de Tordre ressenti- 
ront la nécessité de travaülerr en 
contact étroit avec le peuple 
d’Espagne, afin âfobtcnir la 
démocratisation du pays dans un 
avenir très proche ». — J. A. N. 

• Le tribunal d’ordre public de 
Madrid a condamné le sa me di 
7 février neuf membres du Front 
révolutionnaire antifasciste et pa- 
triotique (FRAP) à des peines de 
prison pour le délit de c terro- 
risme ». Selon le procureur, en 
juin 1973, les neuf inculpés 
avaient attaqué avec des cocktails 
Molotov une banque à Las Pal- 
mas. Deux autres membres du 
FRAP ont été acquittés. — (AJF- P.) 


JEAN DANIEL : (Helo de Car- 
valho ne doit pas rester en 
prison... 

Dans le Nouvel Observateur, 
j ean Daniel lance tm aoœl en 
faveur de la libération du com- 
mandant Otelo de Carvalbo. 

« Organisateur de la libération 
du 25 avril, écrlt-il, Otelo est 
toujours en prison. Et cela est 
peu supportable. Je voudrais que 
ces lignes soient lues par notre 
ami le commandant Vttor Alves. 
Pour lui rappeler un fameux 
dîner, un soir ù. Lisbonne, l’été 
dernier, oit ü s’attendait à tout, 
y compris à être arrêté, en même 
temps que Melo Anlunes. par des 
officiers naguère spmolistes et 
convertis au communisme. Car- 
txdho revenait de Cuba, et ü 
avait fait des déclarations toni- 
truantes. Il menaçait de parquer 
tous les opposants dans les 
arènes. Alves a commenté ces 
déclarations : c Otelo parle pour 
» se défouler. Jamais U ne ferait 
» une fhnsft 1 pareille. C’est un 
» romantique. Personne n’est 
» plus généreux envers ses adver- 
» saires. Nous lui devons tous 
» beaucoup. S’il y a un dictateur 
» issu de l'année, ce ne sera pas 
» lui. s C’est pourquoi vous nous 
accorderez peut-être le droit de 
souhaiter la libération d'Otelo 
de Carvalfio. Parce que cfest 
l’homme que vous nous avez 
décrit Et parce Que c’est un sym- 
bole- L'organisateur du 25 avrü 
ne doit pas rester en prison. » 


(Suite de la première page .)• 

Beaucoup dépendra notamment 
du bon vouloir du représentant de 
Lockheed en Europe, ML Meuser, 
qui réside en Suisse et qui a re- 
fusé jusqu’ici de comparaître de- 
vant la commission du Sénat 
M. Meuser a entretenu des rela- 
tions étroites non seulement avec 
le prince Bemhard, mais aussi 
avec un ami du prince, héros de 
la résistance néerlandaise, 
M. TJeengs Gerritsen, également 
accusé d'avoir touché des sommes 
d’argent pour ses « conseils » à 
l’époque de la vente des Star- 
fighter. ■ 

On note aussi que, au début des 
années 60, le prince Bemhard 
faisait partie du conseil de sur- 
veillance de la société néerlan- 
daise d'aéronautique Fotker, dont 
Lockheed possédait un certain 
nombre d’actions. 

Depuis plusieurs mois déjà le 
nom du prince Bemhard revenait 
fréquemment dans les déclara- 
tions d'anciens employés de 
Lockheed. B y a trois mois, le 
premier ministre, M. Joop Den 
Uyl, avait eu une conversation 
privée à ce sujet avec l'époux de 
la reine, et U avait conclu à ce 
moment-là que celui-ci était hors 
de cause. C'est devant les accusa- 
tions concrètes prononcées par 
M. Kofcchlan. l’un des dirigeants 
de Lockheed, arue le prince a lui- 
même demandé l'ouverture d’une 
enquête sur cette affaire. En 
même t»mns u & formellement 
nié avoir touché quelque somme 
que ce soit 


Cette déclaration, rapportée di- 
manche soir à la télévision néer- 
landaise par le premier ministre, 
a rass uré TwnmpwfaiTiémen t l’opi- 
nion publique, qui craignait que 
sa confiance quasi absolue dans 
la monarchie néerlandaise soit à 
tout jamais compromise. Four 
faire une déclaration pareille, 
estiment les milieux politiques de 
La Haye, le prince Bemhard doit 
avoir la conscience tranquille. 

C’est dans cet esprit quB les 
leaders de tous les partis poli- 
tiques représentés au Parlement 
hollandais ont accueilli favora- 
blement la décision gouverne- 
mentale de nommer une commis- 
sion d'enquête au plus vite. 

A propos de l'enquête, le premier 
ministre, M. Den Uyl, a déclaré 
que «personne ne devait être 
considéré comme coupable avant 
que sa culpabilité soit prouvée. 
Cela vaut pour tout citoyen et 
aussi pour le prince Bemhard ». 
Mais il a laissé entendre égale- 
ment que, si la commission 
concluait à des faits répréhensi- 
bles, le rapport serait transmis 
à la Justice qui, selon les milieux 
bien informés, engagerait certai- 
nement des poursuites, a J’espère 
que nous arriverons à une conclu- 
sion rapide. Je pense que cela 
sera mieux pour tout le monde». 
a déclaré M. Den UyL 

En effet, si des doutes sur les 
agissements du prince Bemhard 
subsistaient, l’affaire pourrait 
prendre une tournure très grave. 
Une crise constitutionnelle pour- 
rait sf ouvrir. A La Çaye, on est 
persuadé que, dans ce cas, la 


PORTRAIT 


Un sportif et im homme d’affaires 


Le prince Bemhard de Hol- 
lande es t ègê de soixante-quatre 
ans. Epoux depuis 1937 de la 
reine Jullana, il a toujours ôté 
passionné d’aviation. Au bon 
vieux temps des avions à hélice. 
Il pilotait lui-même l’appareil 
royal lorsqu’il accompagnait la 
reine dans ses visites officielles 
è /'étranger. Il est sportif, aimé 
la vitesse et a le goût du risque. 
U a (Tailleurs eu plusieurs acci- 
denta de voiture assez graves. 
Par a on attitude courageuse et 
loyale pendant la deuxième 
guerre mondiale. Il a réussi à 
faire oublier qu’il est d’origine 
allemande. En 1945. il était pré- 
sent sur le G rebbeberg lorsque 
les Allemands ont signé leur 
capitulation. 

En 1948, après la couronne- 
ment de la reine Julians, Il de- 
vient non seulement prince 
consort mais aussi la « commis 
voyageur - des Pays-Bas. Le gou- 
verner en! renvb/e dans la 
monde entier détendre les Inté- 
rêts des industriels et des 
hommes d'affaires néerlandais. 
IPusieurs fols. Il a organisé la 
conférence Bilderberg, qui réunit 
chaque année dBS industriels et 
des hommes politiques européens 
et améralclns. Il a le sens des 
affaires et un certain franc- 
parler dans les rapports privés. 
Il parie très bien plusieurs lan- 


gues étrangères, quoiqu'il n'ait 
jamais perdu son tort accent 
allemand. Un boni mot a tait la 
tour de la Hollande : T époux de 
la reine parle sept langues 
étrangères sans accent, et une 
langue (le néerlandais) avec sept 


Le prince Bemhard est Inspec- 
teur général de T armée néer- 
landaise. Pendant de nombreuses 
années II a été aussi admi- 
nistrateur de la société aéro- 
nautique Fokker, qui a construit, 
sous licence, le Slarilghter de . 
la société américains Lockheed. 

Depuis un certain nombre d’an- 
nées, le prince Bemhard, qui 
était amefeur de safaris an Afri- 
que. S'occupe activement de la 
protection de la nature en tant 
que président du World Wild- 
Irfe Fund (Fonds mondial pour 
la nature), une organisation qui 
s’attache à empêcher la dispa- 
rition des espèces animales 
rares. 

Il a toujours su éviter des 
déclarations embarrassantes pour 
la monarchie néerlandaise. Une 
lois, pourtant. Il a émis des 
doutes sur le fonctionnement du 
système parlementaire aux Pays- 
Bas. ce qui lui a valu un rappel 
à l’ordre immédiat du gouver- 
nement. Le prince jouit d'une 
Indéniable popularité. 

PHILIP FRERIKS. 


Pologne 


Des intellectuels protestent 
contre la limitation de la souveraineté de l’État 


Vienne. — Tandis que la presse 
polonaise mène depuis quelques 
jours »rip campagne de soutien au 
projet de réforme de la Constitu- 
tion, la fronde contre la révision 
envisagée se poursuit et se déve- 
loppe dans les milieux Intellec- 
tuels. Après la « lettre des 59 », 
qui s'insurgeaient contré l'ins- 
cription dans la loi fondamentale 
du rôle dirigeant du parti ouvrier 
unifié (communiste), (le Monde 
daté 4-5 janvier), une seconde péti- 
tion a été envoyée ces Jouis der- 
niers, apprenons-nous, à la 
commission extraordinaire du 
Parlement chargée de préparer 
le projet. Un troisième texte cir- 
culerait actuellement à Varsovie. 
H s’attaquerait à la formule 
selon laquelle les droits des 
citoyens sont « inséparablement 
liés à l’accomplissement attentif 
et consciencieux des devoirs 
envers la patrie ». 

Les trois documents ne contien- 
nent pas une critique globale du 
projet de révision, mais s'en pren- 
nent à un point particu- 

lier. U en est de même d'une let- 


L'ancien ministre de l'éducation 
nationale du temps de 
M. Gomulka écrivait, notamment, 
à propos du rôle dirigeant du 
POUF, qu’« accorder le p tus grand 
des privilèges à un parti défini 
— le droit de TexercUx du 
pouvoir — équivaudrait à un 
retour aux traditions pré-démo- 
cratiques, féodales. Il faut sans 
doute voir dans ces réactions suc- 


De notre correspondant 

cesstoes, atomisées, la consé- 
quence d’une politique d’informa- 
tion qui éclaire l'opinion de façon 
fragmentaire et par à-coups sur 
les intentions officielles ». 

La seconde pétition, qui, outre 
l’appui des « 59 », a reçu les signa- 
tures de scientifiques, de profes- 
seurs de l'école polytechnique de 
Varsovie et d’artistes, porté sur 
la politique étrangère et plus 
précisément les relations avec 
l'Union soviétique. Les signataires 
se réfèrent aux propos tenus le 
19 décembre dernier au Parle- 
ment Dar M. •Rahirninh m pmh rp 
du bureau politique du POUF. 
Celui-ci avait déclaré: « Les 
principes de la politique exté- 
rieure de la Pologne, son appar- 
tenance au camp socialiste, son 
alliance fraternelle intangible 
avec doivent être 

ancrés dans la Constitution. » Le 
24 janvier, l’agence PAP, faisant 
le point des travaux parlemen- 
taires, avait, pour sa part, précisé 
que, « conformément à la noble 
tradition de solidarité avec les 
forces de liberté et de progrès, 
la Pologne renforce son amitié et 
sa coopération avec TUJLSB. et 
les autres Etats socialistes ». Les 
autres • principes de Ja politique 
étrangère polonaise devraient 
être : « Le souci des intérêts de la 
nation, la souveraineté, l'indé- 
pendance, la sécurité, la volonté 
de paix, la coopération interna- 
tionale et la coexistence pacifi- 
que avec les pays à système 
social différent » 


Les auteurs de 1a pétition re- 
connaissent les obligations inter- 
nationales découlant de traités 
signés par la Pologne, mais ils 
estiment que les inscrire dans là 
Constitution reviendrait à « limi- 
ter la souveraineté de VEtat ». A 
leurs yeux, < la formulation u Trila- 
térale du principe constitutionnel 
de ItntangibOité de VaOiance 
fraternelle avec la grande ^puis- 
sance voisine en tant que dis- 
position contraignante du droit 
interne ramènerait la Pologne 
dans un râle dTBtat disposant 
d’une indépendance formellement 
limitée. La réalisation de cette 
conception politique et juridique 
anachronique signifierait le ra- 
baissement de la position -inter- 
nationale de notre Etat ». 

Après avoir rappelé i histoire 
tragique de la Pologne au cours 
des trois derniers siècles, de la 
« rf&nnwntip nobiliaire » impuis- 
sante Jusqu'aux différents parta- 
ges du pays, le texte conclut: 
« La surabondance de souffrances 
et d’humüiaüons que ces événe- 
ments ont apportée ont laissé des 
traces durables dans notre carac- 
tère national. Les Polonais 
connaissent bien le prix de Ut 
paix et de la sécurité nationale. 
L’aBiiaice, maintenant vieüle de 
trente ans, entre la République 
populaire de Pologne et l’UJRES. 
a créé de nouvel les relations his- 
toriques entre nos nations. C’est 
pourquoi les modifications P ro - , 
posées dans la Constitution sont 
superflues. » 

MANUEL LUC8ERT. 


reine abdiquerait et que le prin- 
cipe même de la monarchie serait 
mis en cause, bien que, officielle- 
ment. la succession doive être 
assurée par la princesse Beatrix. 
H y a. aux Pays-Bas, peu de 
militants républicains actifs, mais, 
dans les partis de gauche, un 
préjugé favorable latent pour la 
République existe et ne demande 
qu'à être réveillé. 

En attendant, les rumeurs 
continuent à circuler. Selon cer- 
tains bruits, c’est M. Meuser, 
agent de Lockheed en Europe, 
qui aurait reçu l'argent pour le 
prince Bemhard et d’autres 
« conseillers spéciaux ». C’est lui 
qui l'aurait mis en sécurité dans 
une banque suisse. 

Dans les milieux gouvernemen- 
taux, l’opinion prévaut cepen- 
dant . que, au cas où le prince 
aurait trempé dans cette affaire, 
il n'auralt pas utilisé le million 
de dollars à des fins personnelles 
(Il n'en a vraiment pas beso i n), 
mais pour la hnnnp cause du 
World WDdlife Fund. l’organisa- 
tion mondiale pour la protection 
de la nature, dont il est le dyna- 
mique président. 

( Intérim. J 


A travers 
te monde 

République 

Centrafricaine 

• LE B INSTIGATEURS DE 
L’ATTENTAT MANQUE per- 
pétré )e 3 février à l'aéroport 
de B&ngui contre le maréchal 
Bokassa, président à vie de la 
République Centrafricaine, ont 
été arrêtes. Selon un communi- 
qué officiel, U s’agit du chef de 
bataillon Fidel Ordrou. com- 
mandant de l'escadrille cen- 
trafricaine, de ««n frère Mar- 
tin Meya, directeur de l’admi- 
ïtration j 


générale au minis- 
tère du tourisme, eaux et fo- 
rêts. pêches et chasses, et du 
lieutenant Satao, de l’armée de 
terre. — (Afæ.) 

République 
Surf- A fri en» ne 

• SEIZE HOTELS sud-africains 
seront autorisés à recevoir des 
clients « non blancs » à partir 
du JG février, vient d’annoncer 
M. J irrrm y Kroger, ministie de 
la justice sud-africain. 

Ces hôtels ainsi que le 
complexe théâtral Nico-Malan 
du Cap recevront un « statut 
international » qui leur per- 
mettra d’héberger, de servir 
des repas, des rafraîchisse- 
ments et des boissons alcooli- 
sées à la clientèle de cou- 
leur. — (AJFJ>J 

R hod ésie 

• DIX-HUIT NATIONALISTES 
AFRICAINS ont été tués, au 
cours des quatre' derniers 
jours, par les forces de sécu- 
rité rhodésiennes, affirme, 
samedi 7 février, un commu- 
niqué officiel publié à 
Salisbmy. An total, vingt-six 

■ nationalistes auraient été tués 
depuis -une semaine. 



PHOTO HALL 1 

63 av. Champs-Elysées | 

- PARIS 8e « 

J SOLDES j 

_ le matériel a 

| «démonstration» | 

- des pins grandes marques ■ 

Iphoto I 

I CINE ■ 
! HiFi! 

I remise jusqu'à I 

■ 50 % | 

I un très grand choix | 
l du 9 au 14 février 1976 J 




( 


V 




Page 6 — LE MONDE — 10 février 1976 ■ • ■ 


é 



4 


POLITIQUE 


La fin des travaux du XXII e congrès 


A Saint-Ouen, le P.C.F. a confirme son 


- Un congrès historique -. a dit M. Georges 
Marchais, en clôturant les vingt-deuxièmes 
assises du P.CJ. qui ont siégé à Saint-Ouen 
du 4 au 8 février. Historique? Le terme était 
à l'usage des militants, dont les congrès sont 
la fête, qui viennent pour s’admirer et s'applau- 
dir. pour s’enorgueillir de la force et de îa 
puissance de leur parti. Cest le lieu privilégié 
Oit, à intervalles réguliers, vient se raffermir 
cet * esprit de parti - que M. Jean Kanapa 
& exalté à la tribune et qui lui a permis de 
clore le délicat débat engagé autour des ques- 
tion s de morale. En cela, un congrès commu- 
niste relève toujours de cette -grand-messe* 
si souvent décrite. Il s'apparente effectivement 
à une célébration. 

Sans doute nécessaire à la cohésion du 
parti, il n'est pas dépourvu de richesse 
humaine, et les deux mille cinq cents personnes 


r assem blées samedi au Palais des sports de 
Saint-Ouen ont — congressistes, invités et jour- 
nalistes mêlés — vécu on instant intense 
lorsque des immigrés sont venus saluer les 
délégués et que leur porte-parole s'est évanoui 
à la tribune, terrassé par l’émotion. 

Mais un congrès communiste, ce n'est plus 
seulement cette célébration, si ce n'est pas 
encore un lieu d'élaboration politique. Dans 
le comportement même des délégués, le chan- 
gement est visible. Ils sont pins détendus, 
c'est-à-dire moins studieux. Us sont plus exi- 
geants sur la qualité des débats, ils laissent 
parfois percer leur lassitude devant certains 
exposés trop classiquement descriptifs de l'acti- 
vité communiste dans tel département ou telle 
entreprise. Us côtoient volontiers à la buvette 
les journalistes, les Invitent même à leur table 
lors des repas. Ils parlent de la politique de 
leur parti, y compris parfois pour relever ce 


Samedi 7 février les débats por- 
tent dans un premier temps sur 
l’action du P.CJ 1 . dans les entre- 
prises. M. JEAN COLPIN, mem- 
bre du bureau politique chargé 
de ce secteur d'activité, déclare 
notamment : 

» Quel est le parti qui s'identifie 
le mieux aux intérêts de la classe 
ouvrière et à ceux des travail- 
leurs ? Celui qui se réclame d'un 
front de classes dont la nébulo- 
sité cache la contestation du rôle 
d'avant-garde de la classe ou- 
vrière ou, au contraire, le parti 
qui fonde l’alliance de combat de 
tous les travailleurs sur la re- 
connaissance du rôle révolution- 
naire de la classe ouvrière? (.-) 
C’est de ce parti-là que la classe 
ouvrière et tous les salariés ont 
besoin dans les entreprises. Ils 
n’ont pas besoin cTtm autre. Nous 
ne contestons pas au parti socia- 
liste le droit de chercher à s'im- 
planter dans les entreprises, mais 
nous ns favoriserons pas pour 


autant, au contraire nous combat- 
trons comme nous l’avons tou- 
jours fait, l’idéologie et les prati- 
ques réformistes incompatibles 
avec les intérêts de la classe ou- 
vrière et avec l’efficacité de son 
combat sur les lieux de travail, 
là où û a la plus grande portée. > 
Mme NICOLE MATHIEU 
(Rhône) se penche sur 1e sort 
des « femmes travailleuses » qui, 
explique-t-elle, sont doublement 
exploitées. Mme JOSSEUNE 
BORGET (Essonne), qui travaille 
comme O.S. à la C.G.C.T. de 
Massy, dénonce cette entreprise 
liée, selon elle; à la CXA. 
M. ANTOINE PORCU (Meurlhe- 
et-Moselle nord) évoque la situa- 
tion dans la sidérurgie et expli- 
que que la Lorraine tend à être 
placée sous la domination de la 
République fédérale allemande et 
à échapper en conséquence au 
contrôle national. H réclame la 
nationalisation de la sidérurgie 
et reproche à ML Mitterrand 




Un débat qui reste entier 


Ou début à la Un du rapport- 
fleuve qu’il avait présenté • mer- 
credi dernier, à Saint-Ouen, en 
lever de rideau du vingt- 
deuxième congrès du P.C.F., 
M. Georges Marchais s’ètait 
abstenu de roufs attaque per- 
sonnelle contre le s dirigeants 
du PB., et, notamment, contra 
M. Mitterrand. U n’an avait pas 
moins clairement signifié que le 
parti communiste persiste à 
douter de la fermeté idéologique 
et du caractère irréversible des 
engagements politiques de ses 
partenaires socialistes. 

Cette suspicion, manifestée 
quatre journées durent à la tri- 
bune de Saint-Ouen par de nom- 
breux délégués, s’est exprimée 
une dernière fois dimanche dans 
te discours de clôture d’un 
secrétaire généra/ qui venait 
d’être triomphalement réélu, et 
qui se trouve installé plus- soli- 
dement que Jamais aux com- 
mandes de son parti. Plusieurs 
petites phrases — - nous 
sommes le grand parti socialiste 
en France », - sans nous le 
socialisme n’aurait aucune 
chance de voir le Jour en 
France « — étaient, de toute 
évidence, destinées aux mem- 
bres du PB., ef U est fort pro- 
bable que M. Marchais pensait 
à ces derniers parmi d'autres 
lorsqu'il ■ stigmatisait fermement 
et ironiquement « ceux qui ne 
comprennent rien au parti 
communiste français ». Peul- 
ôfra avait-n en mémoire certains 
commentaires de M. Mitterrand 
qui pronostiquait le 26 janvier: 
« Le parti communiste devra 
dominer des tensions Internes 
dans les mois à venir. - 
ta politique d'union du peu- 
ple de France réaffirmée plus 
nettement que lamafs, et sur un 
ton quelque peu patriotard, aussi 
bien par M. Marchais — «tout 
ce qui est national est nôtre » 
— que par M. Kanapa — - ce 


que nous prenons en charge et 
résolument c'est le présent et 
('avenir de la nation, et cela 
dans toutes les dimensions de 
la vie nationale» — n'ImpJIque 
nullement rabandon du contrat 
conclu en luin 1372 puisque 
l’union de la gauche, qui doit 
devenir une « alliance de 
combat », demeure l’axe de 
ractlon du P.CJ 1 . Celui-ci pro- 
clame toutefois sans la moindre 
ambiguïté sa volonté d'être le 
premier dans le pays tout entier 
et plus particulièrement sur les 
lieux de travail. 

ff riosl donc pas surprenant 
que M. Claude Estier, membre 
du secrétariat national du P.S., 
ait déclaré dimanche sur les 
antennes d’Europe 1 ne pouvoir 
« accepter » les propos tenus la 
veftle par M. Jean Colpln, promu 
au secrétariat du P.C., et selon 
lesquels les » pratiques réfor- 
mistes » du parti socialiste sont 
• incompatibles avec les inté- 
rêts de la classe ouvrière ». 

M. Estier constata avec satis- 
faction que beaucoup de choses 
ont changé depuis la tin de la 
grande querelle qui sr était 
ouverte à Toccas/ort des élec- 
tions législatives partielles des 
29 septembre et 6 octobre 1974 
et avait duré près d'un an et if 
remarque non sans raison que 
- les problèmes entre socialistes 
et communistes ont été portés 
sur un autre plan ». (I ne sau- 
rait admettre pour autant que le 
P.C.F. s'obstine è considérer le 
parti socialiste comme un par- 
tenaire fragile et enclin à céder 
à ta « pression de la bour- 
geoisie ». 

C’est pourtant ce qui a été 
dit et redit à Saint-Ouen. Au 
lendemain du XXII e congrès, le 
débat resta donc entier antre un 
P.C.F. qui bombe le torse et un 
P.S. qui ne saurait se résigner à 
courber réchine. 

RAYMOND BARRILLON. 


(Dessin de ZONE .J 


qui, & leurs yeux, constitue des insuffisances. 
Bref, l’évolution engagée depuis 1964 se 
poursuit et ne cesse de s'amplifier. Le 
XXn° congrès est bien pins une étape qu’un 
événement historique. 

Le P.CJ. confirme son évolution - à I’îta- 
lienne ». Plus nettement que jamais, il se Tait 
un adepte du polycentrisme et commence à 
parler haut à son homologue soviétique. Plus 
nettement que jamais, il présente le passage 
au socialisme comme un processus continu de 
démocratisation et non comme une rupture de 
caractère révolutionnaire. Une antre option est- 
elle possible ? C'est peu probable, n n’en reste 
pas moins que M. Georges Marchais a voulu 
cette stratégie et qu'il a tout Tait pour la faire 
triompher. Pourtant, il y a un peu plus d'un an. 
en octobre 1974, Jors du XXI e congrès, on avait 
pu se demander si les communistes français 
n’allaient pas quitter la vole que leur propose 


obstinément leur secrétaire général. Celui-ci. 
du même coup, avait paru chanceler, les ten- 
sions nées au sein du bureau politique compro- 
mettant son autorité. 

Il ne reste, à l'évidence, plus rien de cette 
période. Non seulement la « voie démocra- 
tique - chère â M Marchais triomphe, mais, 
qui plus est. l'emprise du secrétaire général 
sur le parti sort renforcée du renouvellement 
par le XXIF congrès, des Instances dirigeantes. 
La promotion la plus spectaculaire est en effet 
sans conteste, celle de .VL Charles Fltennan. 
Elu membre suppléant du comité central en 
1972. lors du XX- congrès, il réalise la prouesse 
d’étre cette année, d'un seul coup, promu titu- 
laire au comité central, membre du bureau 
politique, membre du secrétariat Or M. Fiter- 
man est ]*un des plus proches collaborateurs 
de VL Marchais, dont il fut le secrétaire par- 
ticulier plusieurs années durant. L’autre nou- 


d’avoir dit de ce secteur indus- 
triel qu'il s’agit d'un « canard 
boiteux ». 

Ensuite, une délégation de quel- 
que trois cents travailleurs im- 
migrés vient saluer le congrès. 
Un salarié du Joint français, 
M. Mohamed Amchal. lit un mes- 
sage mais s’évanouit avant d'être 
parvenu à la Un. et il est immé- 
diatement relayé p ar l’un d e ses 
camarades. M. MICHEL KELSCH 
(Alpes-Maritimes) traite de la 
situation dans la construction 
navale. M GUY HERNANDEZ 
(Yonne) estime que. sans l’in- 
fluence dirigeante du parti 
communiste dans le mouvement 
populaire, le peuple français ne 
connaîtrait ni avancée démocra- 
tique ni socialisme. 

Au coure de la séance de samedi 
après-midi, M. RENE BUSNEL 
(Paris) illustre, à partir de la 
situation dans les chèques pos- 
taux, le rôle d'avant-garde du 
part i com muniste. M. AIME 
SALBEHER (Renault - Billan- 
court) déclare no tamme nt 
« Nous en sommes à un point où 
nous ne pouvons nous permettre 
de laisser la moindre parcelle de 
terrain à l’adversaire sans risque 
d'y voir celui-ci progresser. Il ne 
faut pas laisser les travailleurs 
accepter la politique d'austérité 

— dans tous ses aspects concrets 

— être victimes de la politique 
ou des réflexes de division. » 

Le bilan financier 
du parti 

M. PIERRE DOIZE rfrai m» lec- 
ture du rapport de la commission 
de contrôle financier. U indique 
que le bilan financier du P.CJ 1 . 
se caractérise par une nette aug- 
mentation des dépenses, due à 
l’inflation et au développement de 
l'activité du parti. C’est ainsi, par 
exemple, qu’une dizaine de per- 
manents ont été mis en place en 
1975 pour stimuler l’action dans 
les entreprises, n note, en 
revanche, une réelle amélioration 
du rendement des cotisations : 
10 millions de francs pour le 
comité central avec un taux 
moyen du timbre mensuel de 
11,94 F. 

ML GEORGES GG5NAT, dé- 
puté. trésorier du parti, s'attache 
ensuite à mettre en évidence les 
moyens financiers dont disposent 
les adversaires du P.CJ. H note 
que. concentré à l'extrême, sous 
la direction de deux douzaines de 
groupes financiers et Industriels, 
auxquels il ajoute un nombre 
sensiblement égal de groupes 
étrangers. «le capital monopoliste 
a la haute main sur le pouvoir 
■ politique ». eSous le règne gis- 
cardien, ü fait même de plus 
en plus l’économie d’un personnel 
intermédiaire, au point que le 
chef de l’Etat et ses principaux 
ministres offrent cette particu- 
larité d’être liés aux deux bran- 
ches, la française et V étrangère , de 
ce grand capital. Ainsi. M. Giscard 
d’Estaing, dont la famille entre- 
tient de vieilles relations avec 
les Schneider, la Banque de 1 Indo- 
chine, Thomson-Houston, et j’en 
passe, voit son horizon s’élargir 
sur le capitalisme américain en 
la personne de son frère Olivier, 
dirigeant d'IJBM. et de Gibbs 
HüL (-) C’est avec l’argent des 
contribuables français que le 
grand capital monopoliste — fran- 
çais et étranger — se paye le 
concours de quelques milliers de 
cadres, qu’ü utilise alternative- 
ment dans Tappareü de l’Etat 
et à Ta direction de ses propres 
affaires. » 

ML Gcsnat. explique ensuite 
que la direction, générale des étu- 
des législatives, mise en place 
dans le cadre du Conseil national 
du patronat français ICLNJPLF.) 
et qui est dirigée par M. Aimé Au- 
bert, cache en réalité « une véri- 
table cellule politique ». A cette 
situation U oppose celle de sa 
formation. Il indigue que les coti- 
sations se sont élevées en 1975 
à environ 45 millions, les ris- 
tournes des élus et des retraités 
parlementaires à 20 millions et la 
souscription nationale à environ 
40 millions, a Au total pbu de 
1Ù0 millions. c’est-à-dire plus de 
10 milliards d'anciens francs, 
déclare-t-il. deux fois plus que 
voici trois ans.» 

Le rapport financier est adopté 
à l'unanimité par le congrès. 
M. JEAN-LOUIS MARTIN (Pa- 
ris) traite du conflit du Parisien 
libéré, puis ML GUY JAQUIN 
(Rhône) évoque à son tour la 
« voie démocratique au socia- 
lisme » en Indiquant qu'elle offre 
la seule réponse possible à la 
situation du pays. Il met en garde 
contre les «conceptions étroites et 
ouvriéristes s, qui lui paraissent 
de toute manière en recul 
Après avoir adopté, à l’unani- 
mité, le rapport présenté à l'ou- 
verture du congrès par Ml Georges 


Marchais, les congressistes enten- 
dent un rapport de M. JEAN 
KANAPA. membre du bureau 
politique, au nom de la commis- 
slon des pn ri amen ts chargée 

d'étudier les propositions de mo- 
dification au projet de résolution. 

M. KANAPA : favoriser 
l'apparition de valeurs 
morales nouvelles. 

M. K a n apa dresse d’abord un 
bilan de la discussion qui s’est 
déroulée au sein du P.CJ 1 , et 
il estime qu'elle a permis de 
«conforter l’unité du parti, rac- 
cord profond des communistes 
avec la politique que leur propo- 
sait de ratifier le comité cen- 
tral ». « Pour certains, à gauche 
comme à droite , ce ne serait pas 
tout à fait satisfaisant du point 
de vue démocratique, pouisnit-iL 
Il faudrait, selon eux, que s’af- 
frontent dans le débat des a ten- 
dances » plus ou moins organisées 
avec des chefs de file, avec des 
i notions contradictoires. Il fau- 
drait aussi, selon eux, que le 
débat ait abouti à la mise en 
cause des principales idées du 
document, c’est-à-dire de notre 
politique. A vrai dire, ü faudrait 
ne pas avoir grand souci de me- 
ner au succès la lutte de la classe 
ouvrière pour nous conduire 
ainsi. Si d’autres veulent cela 
chez eux, c'est leur affaire. Mais 
notre parti, lui, est prémuni contre 
ces jeux de tendances dressées 
les unes contre Us autres, ces 
comptes pour le partage des 
responsabilités dirigeantes et 
aboutissant au morcellement, 
aux luttes autochtones, à la 
paralysie. (.../ 

• Le rapporteur Indique que sur 
les 22 705 délégués qui ont par- 
ticipé aux 08 conférences fédé- 
rales. 12 seulement ont voté 
contre le projet de résolution et 
85 se sont abstenus. Sur les 
822 amendements transmis au 
congrès par les conférences fédé- 
rales, aucun, explique -t-U. ne 
met en cause la ligne politique 
du document, « En particulier. 
ajoute M_ Kanapa, aucun amen- 


dement politique de fond ne 
porte sur les grandes idées expo- 
sées dans les chapitres consacrés 
à la voie démocratique au so- 
cialisme. Du même coup se 
vérifie l'approbation par l’ensem- 
ble du parti de l’absence de 
référence à la dictature du pro- 
létariat dans le document. »• 
Sur cette question iî estime que 
l’intervention de M. Georges 
Marchais a « stimulé, impulsé, 
enrichi les discussions » et que 
de plus elle a « puissamment 
contribué à intéresser l'opinion 
la plus large :• au congrès. Le 
résultat de ce combat est que. 
sur l'ensembie des conférences 
fédérales, 113 délégués seulement 
ont volé contre l’abandon et 216 
se sont abstenus. IL Kanapa pro- 
pose en conséquence au congrès 
d’adopter une résolution parti- 
culière dans laquelle le comité 
central est chargé de soumettre 
au vingt-troisième congrès les 
modifications nécessaires à 
apporter au préambule des sta- 
tuts du parti. Cette motion est 
adoptée a r unanimité à l’Issue 
du rapport. Les modifications les 
plus sensibles visent â souligner 
la situation des travailleurs Im- 
migrés et leur rôle dans les luttes 
de la classe ouvrière et à préci- 
ser qu'une c France démocrati- 
que manifestera sa solidarité aux 
peuples en lutte contre l’impéria- 
lisme et le fascisme ». 

En ce qui concerne l’important 
débat qui s'est déroulé au sein 
du P.GP. sur les questions de 
morale, M. Kanapa déclare : 
« Nous n'entendons nullement 
adopter en ce domaine une atti- 
tude répressive, interdire, cen- 
surer. Nous n'entendons pas da- 
vantage intervenir dans la vie 
privée des individus. Le projet de 
document est très clair sur ce 
point. <~) 

» Ce que nous prenons en 
charge, et résolument, c’est le 
présent et revenir de la nation, 
et cela dans toutes les dimensions 
de la vie nationale. Toutes les 
dimensions, y compris la dimen- 
sion morale. Comment pourrait- 
il en être autrement pour un 
parti qui a, comme le nôtre, une 
conscience aussi vive de ses res- 
ponsabilités nationales et qui 


. PORTRAIT . 


Le socialisme aux couleurs 
de France Merlin 


Avril 1972 : France Merlin, 
ouvrière dans une fabrique de 
Chaussures â Roussillon (Isère), 
adhère au parti communiste 
français. Février 1976 : elle est 
élue au comité central, lors du 
XXII* congrès, è Saint-Ouen. 

Parvenir en quarante-six mois 
instances dirigeantes n'impres- 
de la cellule de base aux 
slonne pas outre mesure cette 
célibataire de trente ans. «On 
ne fait pas carrière au parti. 
confle-telle dans la tribune de 
presse d'où elle a suivi, en tant 
qu’invitée, les travaux de son 
premier congrès. «Les cama- 
rades noua font confiance et 
nous confient des rasponsaùi- 
lltés que Ton essaie d’assumer 
le mieux possible. Le titre Im- 
porte peu. Je suis contente et 
heureuse mais si le suis tîire 
de quelque chose, c'est surtout 
d’être membre du P.C. » 

Ont txCetten 

Née à Condrieu (Rhône). 
France Merlin, une fols passé 
son B.E.P.C., travaille dans une 
biscuiterie d’ Ampute jusqu'en 
1967. puis chez: FV=Hlet à Rous- 
sillon. Mal 1968. La' grève. 
France est de celles qui 
s'adressent à le C.G.T. pour 
constituer une section d'entre- 
prise. Militante active. eUe est 
secrétaire générale adjointe de 
l’union locale de ce syndicat 
lorsqu'elle adhère au P.C.F. en 
avril 1972. 

• Je me su /s aperçue. 
expJ]qgfr4-eHe. que te syndica- 
lisme ne pouvah pas tout. Nom- 
bre des camarades que le 
côtoyais dans ma vie militante 
appartenaient au parti commu- 
niste. le parti de la classe 
ouvrière, un parti orienté vers 
d'autres perspectives. - 

Quinze jours avant d'adhérer, 
stla suit, pendant quatre Jours, 
(es cours du soir (économie, 
politique) de l’école locale du 
parti. En décembre 1972. elle 
est élue secrétaire de la fédé- 


ration C.G.T. des cuirs et peaux. 
Elle - monte - à Paris pour 
travailler au siège de la cen- 
trale syndicale, rue La Fayette, 
où. en tant que permanente, elle 
gagne 2 000 F par mois. 

Depuis Juin 1975. elle fait par- 
tie de la commission exécutive 
de la C.G.T„ et c'est M. Georges 
Séguy secrétaire général de 
cette confédération, maïs éga- 
lement membre du bureau poli- 
tique du P.C.F., qui lui appren- 
dra qu’ette est proposée pour 
accéder au comité central de 
ce parti. 

Absorbée par ses activités 
syndicales, elle avoue ne pas 
avoir beaucoup participé, dans 
sa fédération des Hauts-de- 
Seine, aux discussions autour 
du projet de résolution. La dic- 
tature du prolétariat 7 - Le mot 
dictature tait peur et évoque le 
fascisme; Il ne convient pas à 
un parti très démocratique, où 
l'on est pleinement libre de 
s'exprimer. - Le centralisme 
démocratique? « La démocra- 
tie, ce n’est pas Tanarchie. Des 
opinions différentes peuvent 
s'exprimer, mais au terme de 
la discussion une majorité se 
dégage, et. une fols la ligne 
tracée, on doit rappliquer et le 
faire appliquer. - EHe précise 
cependant que les interventions 
du congrès, « toutes d'un très 
bon niveau ». ont reflété, è son 
avis, les discussions « à la 
basa ». Quant au débat sur la 
moralité, élis estime que • Ton 
n’a pas è se mêler de la vie 
privée -, mais affirme .- - L’Im- 
moralité, c'est ta société 
actuelle ; c'est la misère. - 
Tel est. en quelques confi- 
dences, le socialisme aux cou- 
leurs de France. Jeune femme 
modeste et discrète, mais mili- 
tante résolue d’un seul et 
unique combat : « Servir au 
mieux les Intérêts de la classe 
ouvrière. » 

PATRICK FRANCÈS. 


affirme son aptitude à les assu- 
mer? Face à la faillite morale 
de le bourgeoisie, face à la pour- 
riture que son système engendre, 
chaque communiste mesure bien 
l'importcnce qu’a y a à ce que 
notre parti s’ affirme — et pas 
seulement dans les mats, mais 
dans la pratique — le parti du 
respect de la personne humaine, 
le parti du bon droit, de la jus- 
tice. de la fraternité, de la géné- 
rosité. de la probité. 

» Qui oserait soutenir que ce 
sont là des valeurs bourgeoises 
dont E conviendrait de se méfier ? 
En vérité, il en est dans ce 
domaine comme dans les autres : 
que fait la bourgeoisie aujour- 
d’hui? La patrie, elle la trahit, la 
liberté, elle la combat, la morale . 
elle la jette par-dessus bord, 
l’amatir, elle l’avilit. Et notts. les 
communistes, que faisons - nous ? 
Comme le disait déjà Maurice 
Thorez eu VIII e congrès de notre 
parti à Villeurbanne : a L’Histoire 
:■ dire peut - être que l’un des 
» grands mérites du parti cammu- 
» niste français c’est d’avoir, selon 
» un mot de Nietzsche, revalorisé 
toutes les raieurs.» 
s Ou/, ce patrimoine que notre 
peuple a accumulé, trié et cultivé 
au long des siècles, notre parti le 
défend, le développe et VenrichiL 
Oui, la classe ouvrière reprend 
aussi cela à la bourgeoisie. La 
fraternité, la solidarité, seraient-ce 
des valeurs bourgeoises ? La 
pudeur, serait-ce aujourcTui une 
valeur bourgeoise? Et la bonté, 
camarades, tout simplement la 
bonté, serait-ce une valeur dont 
puisse se réclamer cette bourgeoi- 
sie rapace, cruelle, impitoyable? 
L’adversaire a cru faire une 
affaire en découvrant que nous 
étions soucieux de la moralité. Il 
a été très imprudent. Car vrai- 
ment non. nous n’avons pas à 
rougir dé ce souci. Nous sommes 
par exemple le parti de l'Iionnè- 
tetê. c’est vrai. Nous, nous avons 
les mains propres. Dans la France 
politique d’ aujourd'hui, qui peut 
en dire autant ? 

» Oui. décidément, nous com- 
battons l'immoralité que secrète 
et cultive le système actuel. Oui. 
nous avons devant la nation. Oui, 
raie de la société française, cela 
fait partie des responsabilités que 
nous wns devant la nation. Oui, 
le socialisme favorisera l’élévation 
morale de toute la société, l’appa- 
rition de valeurs morales nou- 
velles. Oui. nous avons de l’épa- 
nouissement de la personnalité 
une idée autrement plus haute 
que celle qui la réduit à la possi- 
bilité d'en faire n’importe quoi, 
n'imparte où . n’imparte comment. 
Nous ne sommes pas portés sur la 
pudibonderie, le puritanisme, l’as- 
cétisme. Nous ne sommes pas de 
simples supports de l'économie, 
des rouages, des rapports de pro- 
duction. Nous ne sommes pas des 
mécaniques. Nous sommes des êtres 
de chair et de sang avec un cœur et 
une raison. Nous aimons passion- 
nément la vie. mais nous ne som- 
mes pas des petits-bourgeois anar- 
chisants, nous sommes des 
communistes. » 

En conclusion. M. Kanapa pro- 
pose au nom de la commission 
des amendements de maintenir 
en l’état le texte du projet de ré- 
solution sur les questions de mo- 
rale. Le projet de résolution est 
alors adopté à l’unanimité. 

Les congressistes sont ensuite 
salués par de nombreux mem- 
bres du Mouvement de la jeunesse 
communiste, emmenés par une 
fanfare et agitant les tradition- 
nels drapeaux rouges et trico- 
lores. ML PIERRE ZARKA, 
secrétaire national de ce mouve- 
ment, déclare notamment dans 
son m e s s age au congrès : « Pour 
la jeunesse, surtout, socialisme et 
liberté sont indissociables. Cest 
pourquoi , tout en exaltant 
l'œuvre et le rôle historique des 
pays socialistes, nous disons : 
Des critiques doivent être 
clairement faites concernant les 
atteintes à la vie démocratique 
dans les pays qui construisent le 
socialisme. » 

D im a n che matin, 8 février, sous 
la présidence de M. Georges Sé- 
guy, M. GASTON FLISSONNIER, 
membre du secrétariat, présente 
le rapport de la commission des 
candidatures. Il indique que onze 
membres du comité central sor- 
tant ont demandé à ne pas être 
réélus « afin de faire place à de 
nouveaux promus ». Il s'agit de 
Mme Cécile Hugel et MM. Léo 
Figuères, Lucien Lantemier. Lu- 
cien Mathey. André Souqulères. 
Yves Péron, Camille Vallin, Gé- 
rard Bordu, Marins Bertou, Paul 
Courtieu et Léon Leschaeve. Sont 
dans le même cas quatre membres 
de la commission de contrôle 
financier, MM. Pierre Doize, 
André Merlot. Michel Vandel et 
Marcel Longuet En outre, 
Mme Madeleine Vignes et M. Fer- 
nand Cia va ad se retirent du 
comité central pour raison de 
santé. Ces départs s'ajoutent au 
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veau membre du secrétariat, M. Jean Colpin. 
chargé jusqu'à présent de l'action du parti dans 
les entreprises, est. lui aussi, un adepte de la 
. voie démocratique ». 

En dépit des promotions de MM. Gremetz: 
et Lajoinie, eux aussi membres du comité 
central depuis 1872 seulement, le renouvelle- 
ment des dirigeante est moins important qne 
prévu. Certes, MM. Fajon et Vieugnet quittent 
le secrétariat. Certes. M. Frischmann aban- 
donne le bureau politique. Mais, en revanche. 
MM. Fajon et Billoux restent au bureau 
politique. Rompant avec un pan de doctrine 
du fait de l'abandon de la « dictature du 
prolétariat », les responsables dn P.Ci 7 . n'ont 
pas voulu multiplier les risques en paraissant 
mettre en même temps & la retraite les cadres 
les plus anciens. D'autant que, politiquement, 
cette rupture n’était pas nécessaire. Les 
vétérans acceptent 1' « aggiornamento », même 


si les justifications qu'ils avancent présentent 
parfois quelques nuances par rapport & celles 
que proposent les dirigeants d'aujourd'hui. 

M. Georges Marchais est donc, au terme 
du XXH* congrès, le maître à nouveau 
incontesté. H a fait ratifier la politique qu'il 
voulait. Déjà épaulé, depuis mai 1975. par 
rentrée de M. Jean Eanapa au bureau poli- 
tique. il est désormais entouré de l’équipe 
de ses vœux. 11 sait donc qu’au soir des pro- 
chaines élections législatives son destin per- 
sonnel sera, lui aussi, en jeu. Ou bien le parti 
communiste accédera an pouvoir ou, au 
minimum, renforcera son influence au sein 
d’une gauche au seuil de la majorité absolue, 
on bien le parti socialiste affirmera ses progrès 
au détriment des communistes. Dans ce der- 
nier cas. ceux qui viennent de triompher & 
Saint- Ou en se verront, sans doute, demander 
des explications. THIERRY PFISTER. 


décès, intervenu depuis le ving- 
tième congrès, de Jacques Duclos, 
Benoît Fraction, Léon Feix et 
Jean Bleu. Enfin, la commission 
a adopté la proposition du comité 
central de ne plus inclure 
M. WaJdeck Rochet dans la liste 
des membr es de cet organisme. 

<t Son état de santé est malheu- 
reusement tel que tout espoir 
d’une reprise quelconque d'activité 
est maintenant abandonné », 
explique M. FUBSONNIER. 
M. Waldafc Roche t reste toutefois 
d résident d’honneur du oartL 

Après avoir présenté les nou- 
veaux candidate a u co mité cen- ■ 
frai, M. PLISSONNIER note. que 
oet organisme comptera désormais 
vingt-trois femmes au lieu de 
seize. Il précise également sa 
composition sociale. Le comité 
central et la commission de 
contrûle financier rassemblent 
cinquante - sept ouvriers, un 
ouvrier agricole, vingt-sept em- 
ployés, cinq cultivateurs, un 
artisan, quatre techniciens, deux 
ingénieurs, trois économistes, dix- 
neuf enseignants, un éducateur, 
trois journalistes, un écrivain et 
on photographe. 

M. ETIENNE FAJON remercie 
ensuite les invités présents au 


« Ceux qui escomptent que notre 
effort novateur serait fadeur de 
« crise « dans le parti . de « fric- 
tions » entre ses müttants, ont de 
quoi être déçus par notre congrès. 
En vérité, ils ne comprennent rien 
au parti communiste français. (~) 
Si les travailleurs ne disposaient 
pas d’un parti révolutionnaire 
solidement uni comme l’est notre 
parti, le socialisme n’aurait au- 
cune chance de voir le four en 
France. » 

Les congressistes se séparent 
alors sur les chants de l’Interna- 
tionale et de la Marseillaise. 

La fête dn Bourget 

Dimanche après-midi, une fois 
clos les travaux du vingt-deuxième 
congrès, les délégués ont rejoint 
la fête populaire organisée par le 
F.C.F. au Bourget. Plusieurs di- 
zaines de milliers de personnes les 
y avaient précédés pour écouter 
des chanteurs et des groupes 
vocaux et instrumentaux. M. Geor- 
ges Marchais prend une nouvelle 
fols la parole. 

Après avoir vanté l’attachement 
des communistes aux libertés, le 
secrétaire général souligne : «il 


n’y a p as de liberté pour la 
France, c’est-à-dire sans indé- 
pendance et sans souveraineté 
nationales. (~J 

» Nous ferons Ze socialisme à 
notre façon, à la française. 

» Mais ce qui est clair, les 
exploiteurs ne peuvent avoir à 
cet égard aucune illusion, c’est 
que nous ntmttenms jamais les 
sociaux-démocrates . qui vont a» 
pouvoir au nom des travailleurs 
et se contentent de gérer les 
affaires des capitalistes. Ce que 
nous voulons, ce que nous cons- 
truirons, ce sera bien te socia- 
lisme. (-) 

» Les communistes rejettent 
catégoriquement l'idée que des 
a minorités agissantes », des petite 
groupes bien décidés, pourraient 
par la violence, en bousculant les 
masses, les entraîner à la révolu- 
tion. Cela. &est le chemin de l'iso- 
lement. de VaventwB et de la 
défaite. Nous n’en voulons pas. 
Nous voulons vaincre. (~) 

» La voie que nous proposons 
de suivre, c’est celle du déploie- 
ment d’un mouvement populaire 
majoritaire s'exprimant démo- 
cratiquement par la lutte et par 
le moyen du suffrage universel. » 


• Le comité central 

Il Les soixante -dix membres 
titulaires réélus r 
MM. René Andrieu, Gustave 
Ansart, Louis Aragon. Louis Bail- 
lot, Robert Ballanger, Mme Mi- 
reille Bertrand, MM. Quy Besse. 
François Billoux, Robert Boules, 
Auguste Brunet, Arthur Buch- 
maon. Jean Burtes, Jean Caplé- 
vic, Jacques Chambra, Paul Ghas- 
tellaln, Georges Chlrlo, Jean Col- 
pin, Mme Colette Coulon, 
MM- Jacques Denis. Jean Dréan. 
Raymond Dumont. Jean Fabre, 
Etienne Fajon. Roland Favaro, 
Henri Flszbin. Georges Frise ta- 
marin, Paul Fromonten, Jean 
Garcia. Mme Jacqueline Geily, 
MM. Pierre Gensous, Georges 
Gosn&t, Raymond Guyot, Guy 
Hennler. François HlWm pierre 


Poussy, Pierre Franchère. Henri 
Roi-Tanguy, Marcel RJgout. Mar- 
cel Rosette. Jacques Roux. Joseph 
Bangneldoce. Georges Séguy. Lu- 
cien Sève, Mme Marie-Claude 
VaQlant-Couturler, MM. Georges 
Valbon, Yann Viens, André Vieu- 
guet, Mme Madeleine Vincent et 

M. Marcel Zaidner. 

2 J Les vingt-sept membres sup- 
iléants qui deviennent titu- 


pléanta 

lairest 


juquln, jean j 

suckL Robert Lakota, Julien Lau- 
pretre, Paul Laurent, Mme Fran- 
cette Lazard, MM. Georges 
Laxzarino. Roger Leclerc, Paul Le- 
gall, René Le Guen, Roland Le- 
roy. Jean Mal vas io, Georges Mar- 
chais, Henri M ar* 1 », Manrlp» 
Martin, Robert Mantdargent, René 
Nozeran, René Piquet, Gaston 
Plissonnlex, Claude Popéren, Guy 


Mme Yvonne Allégret, mm. Ro- 
bert AlUone. Edmond Amiable. 
Jean Barrière. Paul Boccara. An- 
toine Casanova, Charles Caressa, 
Jean-Michel Catala. Mme Da- 
nielle Demarch, MM. Albert De- 
bcechère, Charles Fiterman, 
Mme Marie-Thérèse Goutmann, 
MM. Maxime Gremetz. Marcel 
Gnlntazd, Philippe Herzog, 

Mma Jaoquie TTnffmn.nn, TUmr Aw - 

dré Lajoinie, Georges Lanoue, 
Mme Andrée Lefrère. MM. Louis 
Le Roux, Henri Malberg. Joe Metz- 
ger, Mmes Gisèle Moreau, Annip 
Perronnet. MM. Paul Rochas, 
Pierre Sotura, Marcel Trigon. 

31 Les vingt -quatre nouveaux 
membres suppléante: 

Mme Sylviane Ainardi, 


MM. Auguste Bechler, Alain 
Bocquet, Mmes Arlette Boileau, 
Hélène Constans. MM. Félix Da- 
mette. Michel Duffour, Guy Fer- 
nandez um» Paulette Fost. 
MM. Aimé Halbeher. Fran?S 
Hincker, mtwh Jeanine Jaznbu, 
MM. Jean-Claude Lefort, Daniel 
Lemeur, Claude Llabres. René 
Lomet. Jean-Paul Magnan. 
Mmes France Merlin. Henriette 
Poirier, Jeannine Porte, M. Yves 
Roy. Mme Michèle S&nrel, 
MM.^ Lo uis Vlarmet, Michel War- 

• La commission 
de contrôle 
financier 

Elle est désignée en marge du 
comité central. Elle est composée 
de M. Jean Tricart (déjà titu- 
laire de cette fonction), et de 

1UTM - Arm an H GuillemûL JaCQUeS 

Rlmbault et Raymond Treppo, 
membres du comité central sor- 
tant. Elle a été complétée par 
l’élection de U. Henri Costa. 


• Le bureau politique 


Dix -huit membres ont été 
réélus : 

M. Gustave Ansart, Mme Mi- 
reille Bertrand. MM. Guy Besse, 
Jacques Chambra, jean Colpin, 
Etienne Fajon, Guy Hermler. 
Jean Tfanapa Henri XmiTflri 
Paul Laurent. Roland Leroy, 
Georges Marchais. ' René Piquet. 
Gaston piissonnler, Claude Pope- 
ren, Georges Séguy,- André Vieu- 
guet et Mme Madeleine Vincent. 

[M. Georges Frischmann, qni 
quitte le bureau politique, avait été 
êta poux la première fols k cette 
.Instance dn P.CJ. en 1954. Q est 
secrétaire général de U Fédération 
C.G.T. des P.T.T.] 

Trois nouveaux membres i 
M. Charles FITERMAN 
[Agé de quarante-deux ans, an- 


. U devient membre du secré- 
tariat fédéral du P.C.F. dons ce 
département avant d’être Timmi 
dans l’encadrement de l'école cen- 
trale du parti. Depuis 1966. M. Piter- 
man est ou collaborateur du comité 
. a notamment assuré le 

personnel de M. Georges 

Marchais, n avait été élu pour la 
première fols au oomlté central lora 
du vingtième congrès, en décem- 
bre 1072.] 

M.- Maxime GREMETZ 
[Né le 3 septembre 1940. à Cauchy 
(Somme), 11 a adhéré au P.CJ. en 
1958. Ouvrier spécialisé dana la 
métallurgie, U est devenu permanent 

J “ parti et assnnr - 1 - 

retalre fédéral 

'766. D est L 

depuis 1970, et membre du 

comité central depuis 1972.] 


M. André LAJOINIE 

[Agriculteur, Agé de quarante-six 
ans. U a adhéré au P -O -F. en 1948. 
Après avoir été membre du secré- 
tariat fédéral de la Corrtee. n est. 
depuis 1963, l’un des permanents, 
responsable de la section agraire du 
comité central. Tl a été élu à cette 
Instance pour la première fols en 
1973.] 

• Le secrétariat 

Secrétaire général: M. Geor- 
ges MARCHAIS. 

Membres dn secrétariat: 

4 ont été réélus : MM. Paul 
Laurent, Roland Leroy, René Pi- 
quet et Gaston Piissonnler. 

2 sont élus ; MM. Jean Colpin 
et Charles Fiterman. 

2 se retirent : Ml 
Fajon et André Vleuguet 


congrès, et M. VJEUGDET donne' 
lecture d'un projet d'appel au 
peuple de France, qui est adopté 
à l'unanimité. Ce document dé- 
clare notamment : 

» Chaque jour ■ vous confirme 
Tutütté vitale du parti commu- 
niste. 

» Si le socialisme 7fext plus un 
idéal lotntatn, fü est aujourd'hui 
un objectif réaliste, c'est grâce 
au parti communiste t 
% Si le programme ' commun 
existe, c’est grâce à l’initiative et 
à la persévérance unitaire du 
parti communiste I 
» Si r union de Za gauche se 
maintient et gagne en farce sur 
des bases claires malgré les efforts 
de la grande bourgeoisie, c’est 
grâce au parti communiste ! (...) 

» n faut d Za France un parti 
communiste encore plus fort, 
encore plus influent, encore plus 
actif. » 

« Tout ee qui est national 
est nôtre» 

Les congressistes votent ensuite 
à bulletin secret pour élire 'les 
membres du comité central. Le 
dépouHlement donne sur Z 502 
suffrages exprimés, 113 élus par 
1501 voix, 12 élus par 1500 voix 
et 1 fin par 1 498 voix. Le comité 
central se réunit immédiatement 
et procède à l'élection du bureau 
politique et des membr es du secré- 
tariat. U. PUSSONNIER pro- 
clame tes résultats et rend hom- 
mage à M. Georges Frischmann, 
qui se retire de son plein gré du 
bureau politique pour favoriser la 
promotion de nouveaux membres, 
et à M Georges Marchais, réélu 
secrétaire général qui, expllque- 
t-fl, a contribué « de façon déci- 
sive * & l’élaboration de la stra- 
tégie du parti et a « élevé son 
fonctionnement démocratique ». 

M. GEORGES MARCHAIS pro- 
nonce alors te discours de clôture. 
Après avoir affirmé que le P.CJF. 

« assumera toujours avec déter- 
mination ses responsabilités in- 
temationdles », 11 explique que 
les communistes ne veulent pas 
que la France suive la pente où 
« les dirigeants du capitalisme » 
veulent l'entraîner. « Nous ne 
croyons pas à la fatalité de la 
misère, de te violence, de la sou- 
mission, nofie-t-iL Nous refusons 
la décadence. » n poursuit : 

s Une œuvre aussi grande que 
le socialisme ne peut se faire en 
prenant notre peuple par surprise 
ou par autorité. EUe ne peut être 
que le résultat de son libre choix. 
Pour nous , à notre époque, la 
démocratie politique et écono- 
mique est la condition de la 
marche au socialisme. De la 
même façon elle est, par la suite, 
la condition sine qua non du dé- 
veloppement et du renforcement 
des rapports sociaux socialistes. 
C’est pourquoi nous exprimons 
notre désaccord, lorsqu’il se com- 
met dans le pays, qui a fait sa 
révolution socialiste voici cin- 
quante-huit ans. des manque- 
ments aux libertés de l’homme, b 
A près avoir affirmé : « Tout ce 
qui est national est nôtre ». 
M. Marchais ajoute : s- Nous ne 
céderons pas au dessein giscar- 
dien de fondre notre pays dans, 
un nouveau saint-empire romain 
germanique aux attaches atlan- 
tiques. même s'il est dirigé par le 
social-démocrate Helmut Schmidt, 
n n’y aura de liberté pour la 
classe ouvrière que dans la sau- 
vegarde de la liberté de notre 
pays lui-méme. » 

Invitant les communistes à se 
mobiliser pour faire connaître les 
conclusions du vingt-deuxième 
congrès, le secrétaire général sou- 
ligne l'unité de son parti, n note : 


Nonlicet... 


. . . Non licet. Ce n’est pas. permis. Le document paru le 16 janvier des théologiens évêques 
de la “sacrée Congrégation pour la doctrine de la foi” refuse aux croyants à peu près 
toute activité sexuelle. Il est interdit d’avoir des rapports sexuels avant le mariage, de se . 
masturber, d’avoir des rapports homosexuels, il est interdit, à l’intérieur même du 
mariage, d’avoir des rapports qui ne soient pas méticuleusement fonctionnels, c’est-à-dire 
non destinés à la procréation. . 

Les rapports sexuels doivent être proscrits “parce qu’ils ne permettent pas 
d’assurer dans la sincérité la relation d’un homme et d’une femme,” les rapports 
homosexuels parce qu’ils représentent “une grave dépravation.” 

Pour la première fois cependant, les théologiens recommandent aide et. 
compréhension pour les homosexuels “qui sont définitivement tels par une espèce 
d’instinct inné ou de constitution jugée pathologiquement incurable.” 

Entouré d’interdictions, bardé de tabous, que reste-t-il au chrétien comme vie 
sexuelle autorisée? 

Vous devez lire cette semaine dans le Nouvel Observateur l’analyse du 
document pontifical et l’interview de René Simon, Prêtre et Professeur à 
l’institut catholique de Paris qui explique ses réserves. 

Vient de paraître dans le NOUVEL OBSERVATEUR. 

L’Eglise et la sexualité. Quand les catholiques désobéissent. 


LE^NOUVEL a 

oDseraiteur 

UN NUMERO A NE PAS MANQUER 


h*-—- 


t 
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POLITIQUE 


LA FIN DES TRAVAUX DU XXII e CONGRÈS 
DU PART I COMMUNISTE F RANÇAIS 

La presse soviétique traduit l'irritation croissante 
ressentie en U.R.S.S. 

De notre correspondant 


DEVANT LES CLUBS «PERSPECTIVES ET RÉALITÉS» 


Moscou. — La presse soviétique 
ne cherche pas à cacher l'Irritation 
croissante que provoquent ici les 
manilestations d’indépendance du 
P.C.F. La critique certes n’est pas 
encore directe, mais pour qui sait 
lire entre les lignes — et les Sovié- 
tiques sont depuis longtemps passés 
maîtres dans cet art — eJJe est 
ôvldente- 

Lo cas de la Pravda de ce lundi 
9 février est exemplaire. En page B, 
les deux envoyés spéciaux du quoti- 
dien du P-C. soviétique rendent 
compte de la fin du XXII* congrès 
du P.C.F. Ils précisent qu’une des 
résolutions adoptées à l'issue des 
travaux - charge la comité central de 
formuler ses propositions quant à la 
rédaction du préambule des statuts 
du parti, nolamment du paragraphe 
où II est question de fa dictature du 
prolétariat ». Les tournai istes, bien 
sûr ne disent pas. et ne l'ont pas 
hait depuis l’ouverture du congrès, 
qu’il s'agit d'abandonner la notion 
de dictature du prolétariat. Mais 
pour la première fois ils écrivent la 
formule. 

Or, cette formule, on la retrouve à 
sept reprises dans un autre article 


Quatre appréciations 

M. BERTRAND MOTTE, pré- 
sident du Centre national des 
Indépendants : « L'impatience de 
certains partis communistes na- 
tionaux, à l’égard de la maison- 
mère est une donnée nouvelle de 
révolution mondiale du commu- 
nisme, et ü faut en tenir compte. 
Mais elle ne va pas au fond des 
choses. El le traduit seulement la 
nécessité pour le communisme, à 
mesure qu’ü atteint ses objectifs 
géographiques, de reconnaître la 
diversité des hommes, des nations 
et des situations et d’y adapter sa 
tactique, ses gestes et son lan- 
gage. » („) 

« Touî le reste n’est qu'a/ fabu- 
lation, même s’il s'agit d’assais- 
sonner à la française, à l’usage 
d’une opinion désorientée, un 
communisme qui, dans sa logique, 
ne peut être qu’intangible et 
inexorable. » 

U. JEAN-PIERRE SOISSON, 
secrétaire d’Etat à la formation 
professionnelle, vice-président de 
la Fédération nationale des répu- 
blicains indépendants : 

a On ne peut à la fois lever le 
poing et tendre la main. Les véri- 
tables hommes de liberté et de 
progrès, ce sont les giscardiens et 
non les communistes. » 

Mi J fijAN-t'üüKRB CHEVENE- 
MENT, membre du bureau exé- 
cutif du PJ5^ animateur du 
GERES : « Le parti communiste 
a évolué en quelques semaines de 
façon significative. („) Le P.CS. 
évolue plutôt à la roumaine qu’à 
la tchèque, mais ü évolue, et cela 
est positif, n n’y a pas de doute 
qu’ü cherche à faire comprendre 
que ce qui se fera en France ne 
sera pas ce qui s’est fait en Union 
soviétique. - Les socialistes préfè- 
rent le repas à la carte plutôt que 
le menu obligatoire. » Mais « en 
choisissant Yune ou Vautre solu- 
tion, communistes et socialistes 
se retrouvent avec le même plat 
dans l’assiette. C’est cela V union 
de la gauche ». 

M CHARLES üi<jw.Wi i i Tnsm hrp 
du comité directeur du P. S. : 
« Les choix qui ^effectuent doi- 
vent inciter les socialistes à mili- 
ter davantage, à renforcer partout 
leur parti : dans les entreprises, 
dans les laboratoires, dans les 
universités, dans les campagnes, 
partout à la base, car ü ne fau- 
drait pas que, les socialistes ayant 
demain la majorité parlementaire, 
les communistes puissent exercer 
sur le gouvernement des pressions, 
plus qu’ü ne convient, grâce à 
une sorte d'idée préconçue selon 
laquelle Os seraient le seul parti 
de la tdasse ouvrière. » 


• En Alsace, les représentants 
du parti socialiste, réunis samedi 
7 février à Colmar (Haut-Rhin), 
ont décidé de proposer à leurs 
homologues du P.C. la mie*» au 
point d’un plan d’application ré- 
gional du programme commun de 
la gauche. 


publié à la môme page et qui pré- 
sente cfe larges extraits du commen- 
taire de JVeues Deutschland (1), 
quotidien du parti est-allemand. Les 
extraits choisis par la Pravda cons- 
tituent un éloge vibrant de la notion 
de dictature du prolétariat, - forme 
supérieure de la démocratie • 
(Lénine). Pour les idéologues est- 
allemands. les peuples de la 
n'ont d'ailleurs pas le choix : s'ils 
n'adoptent pas la dictature du prolé- 
tariat, ils resteront sous - la dicta- 
ture du grand cap/te! ». Le rôle de 
tout parti communiste est donc de 
dénoncer - fe procédé favori de f ar- 
gumente f ion bourgeoise qui consiste 
à opposer la diefarure du prolétariat 
à la démocratie ». 

Les extrarts de Neues Deutschland 
reproduits par la Pravda ne font pas, 
bien sûr, référence eu congrès du 
P.C.F. mais au prochain congrès du 
parti communiste est-allemand. La 
juxtaposition de ces extraits avec le 
compte rendu final du congrès du 
P.C.F, n'est cependant pas due au 
hasard. La mise en pages a souvent 
Ici une signification idéologique.. 

Ces premières critiques à peine dé- 
guisées en laissent prévoir d’autres, 
plus nettes, pour les prochaines se- 
maines. Déjà, cependant, la Pravda 
a tiré la sonnette d'alarme à propos 
d’un autre - Initiative - du P.C.F. : 
la critique de certaines pratiques 
administratives et répressives en 
U.R.S.S. C'est ainsi que, le 7 février, 
les deux envoyés spéciaux de la 
Pravde, après avoir affirmé qu’on 
assistait en France à .une recrudes- 
cence de l'antisoviétisme, écrivaient 
ces quelques lignes, dont tous les 
termes ont sans doute été soigneu- 
sement pesés : » Des amis français 
nous ont dit que, si on ne la combat- 
fait pas énergiquement, ta campagne 
antisoviétique, inspirée et financée 
par les milieux Impérialistes au pou- 
voir, déboussolerait fhomme de ta 
rue et pénétrerait dans les couches 
insuffisammenf averties des travail- 
leurs. • Détail intéressant : on peut 
présumer que des journalistes de la 
Pravda ne peuvent avoir pour amis 
Français que des membres du parti 
communiste... 

S . À. 


M. Fourcade : les propositions économiques du P.S. 
ne sont ni réfléchies ni sérieuses 


(1) Le Monde du 7 février. 
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MEETING-DÉBAT 

INFORMATION POUR LES DROITS DU SOLUAT 

1) L'ARMÉE EN CRISE 

avec le Général LA BOLLARDIËRE, Capitaine DELAS, Maître 
DE FELICE, J. RABAUD, Pierre NAVILLE, A. JOXE, A. ROBS, 
J.-P. PHELOUZAT (I.D.5.)... 

2) LIBERTÉ D'EXPRESSION ET SYNDICALISME 
DANS LES CASERNES 

avec Claude WEIDMANN (Chaumont), un responsable I.D.S. 
de Besançon, un Magistrat syndiqué, Denis BERGER, 
M. ABRAHAM] AN (I.D.S.)... 

3) A 23 h. - MEETING : LES PROPOSITIONS D'I.D.S. 

MUTUALITÉ: 10 FÉVRIER, 20 HEURES, SALLE B. 


Les clubs Perspectives et Réa- 
lités ont tenu leur assemblée gé- 
nérale, samedi 7 février, à. Paris, 
sous la présidence de M. Jean- 
Pierre Fourcade, ministre de 
l’économie et des finances. Les 
quelque deux cents délégués des 
clubs ont réaffirmé le principe 
selon lequel aucun candidat aux 
prochaines élections — cantonales 
et municipales — ne se présentera 
avec l’étiquette de Perspectives 
et Réalités, afin de « préserver 
l’originalité du mouvement, qui 
doit rester une structure de dia- 
logue et d’accueil de tous les 
courants de la majorité et de r op- 
position modérée ». Us ont tou- 
tefois Indiqué qu’un « bon nom- 
bre de candidats aux élections 
cantonales viendront de leurs 
rangs ». 

Dans son discours d'ouverture, 
le ministre de l'économie et des 
finances a souligné que la France 
« n’est pas suffisamment préparée 
à affronter un monde dangereux 
parce que Tenvironnement inter- 
national est devenu plus mena- 
çant et parce que nous connais- 
sons encore beaucoup de déséqui- 
libres ». Après avoir affirmé que 
r le monde actuel est un mande 
politiquement dangereux », car, 
selon lui, l'équilibre diplomatique 
a été « en partie remis en cause 
par les progrès de la puissance 
militaire soviétique et par les que- 
relles qui apparaissent en Afri- 
que, en Asie et au Proche- 
Orient », M. Fourcade a indiqué 
que l'économie française « reste 
fragile » et que la société fran- 
çaise « n'a pas la cohésion sou ■ 
haitable ». Après avoir défini les 
objectifs de la politique gouver- 
nementale — « recréer les bases 
d’une croissance durable », et 
situer r le VII* Plan dans le 
prolongement de cette croissance 
retrouvée », — le président des 
clubs Perspectives et Réalités a 
déclaré, à propos des récentes 
positions économiques présen- 
s le 27 janvier par M. François 
Mitterrand ; 

■ « Certaines propositions sont 
sympathiques. D’autres sont sur- 
prenantes. Je doute, en parti- 
culier, que le meüleur moyen 
d’améliorer la compétitivité des 
entreprises soit de taxer l'amor- 
tissement — c’est-à-dire l'inves- 
tissement — ou de créer des 
emplois de fonctionnaires - Ce 
me frappe, c’est que ce pro- 
gramme fait totalement abstrac- 
tion des risques d’inflation et du 
déficit extérieur. Pour la seule 


année 1376. alors que le budget 
adopté par le Parlement s’équi- 
libre à 2 93 milliards de francs, 
le total des dépenses nouvelles 
qui nous sont proposées par le 
programme socialiste dépasserait 
140 milliards de francs. (-) Er. 
regard, a-t-il ajouté, ü est pro- 
posé des recettes nouvelles pou- 
vant atteindre au maximum 
20 milliards, fi y aurait donc un 
déficit des finances publiques de 
l’ordre de 120 müliards de francs «; 
M. Fourcade se demande com- 
ment U serait financé. Après avoir 
estimé que l’épargne forcée, que 
prévoit le FJS., est « la tendance 
traditionnelle de tous les gouver- 
nements autoritaires, qui voient 
dans la contrainte le moyen de 
suppléer au manque de confiance ». 
D affirme que cette dernière a 
ses limites et qu’Rtm pareil défi- 
cit ne pourra être financé que 
dans ■ l’inflation ». 

Estimant qu'une telle masse de 
dépenses ne peut déboucher que 
sur le déficit extérieur, M. Four- 
cade déclare : « SS. Mitterrand 
nous dit qu’ü veut, comme nous, 
le ralentissement de r inflation, 
l’indépendance nationale et 
l’unité européenne. Et chacune de 
ses propositions concrètes va en 
sens inverse. Erreur ou incohé- 
rence? J’estime trop- M. Mitter- 
rand pour le croire capable de 
l’une ou de Vautre. Je crains plu- 
tôt que, fidèle à une longue tra- 
dition, le parti socialiste n’ait 
simplement omis de chiffrer les 
conséquences de ses propositions. 
Je souhaite, pour la clarté du 
débat politique, que ses pro- 
chaines propositions soient plus 
réfléchies et plus sérieuses. » 

Après avoir abordé le thème 
d’une imposition des plus-values, 
dont l'objectif n'est pas « de dé- 
gager rapidement des ressources 
nouvelles mais de parvenir à une 
plus grande justice sociale et à 
un meilleur équilibre dans le trai- 
tement fiscal des particuliers ». 
le ministre de l’économie et des 
finances Invite, dans sa conclu- 
sion. les clubs Perspectives et 
Réalités h examiner de près 
a certains éléments des pro- 
grammes présentés par les diffé- 
rentes oppositions ; l’étude des 
conséquences du nouveau barème 
de l’impôt sur le revenu proposé 
par le parti socialiste, les propo- 
sitions de réforme de la Sécurité 
sociale, l’étude des conséquences 
du changement doctrinal du parti 
communiste, doivent mieux éclai- 
rer les débats qui ont actuelle- 


ment lieu sur la politique de ré- 
duction des inégalités sociales 
menée par le gouvernement. 
Tuais aussi éclairer ce çu: est 
réforme ei ce qui est destruc- 
tion ». 

Au cours du débat qui s'est 
Instauré alors, IL Fourcade a dit 
qu’en ce qui concerne l'élection 
du Parlement européen au suf- 
frage universel préfère voir 
« la divergence absolue entre la 
position du PE. ei celle du P.C. * 
plutôt que les positions person- 
nelles exprimées au sein de !a 
majorité ; « je ne ferai pas comme 
certains, a-t-il ajouté, qui se dé- 
clarent prêts â soutenir cette 
opération en se préparant des 
portes de sortie u, comme par 
exemple le mode de scrutin pour 
ce Parlement ; * en européen que 
je suis . et en bon pertenaire. ie 
discuterai des modalités de cette 
élection arec nos partenaires ». 

[Taxer le parti socialiste de pécher 
par omission quant aux conséquences 
finança ires de ses propositions ap- 
partient aussi à une longue tradi- 
tion. Ce reproche fait ligure d< 
cliché. M. Mitterrand n'a-t-fl pas 
fourni, le 27 Janvier, des précisions 
sur le coût et la cosremire dn pro- 
gramme de lotte contre la crise pré- 
senté Je JO septembre 1975 par Je 
P.S. ? Ce programme représenterait 
G milliards de francs en 1976, cou- 
verts à raison d’osé quarantaine de 
milliards par des mesures fiscales et 
des économies budgétaires. le reste 
étant financé par an emprunt public 
de 20 min laids (a le Monde » da 
29 Janvier) . 

Le plan dn parti socialiste com- 
porte. rappelons -le-, trois étapes 
d'abord relancer l'emploi (création de 
cent cinquante mille emplois publies) 
et stimuler la consommation à l'aldc 
de diverses mesures sociales en Ta- 
venr des pins défavorisés ; pnls en- 
gager le pays, dès 1976. dans v une 
autre politique économique » (In- 
dexation de l'épargne, réévaluation 
des bilans, nationalisations prévues 
an programme commun, restructura- 
tion des secteurs-clés de l'indus- 
trie—) ; enfin. Instaurer a une nou- 
velle croissance » fondée sur de 
nouveaux modes de production et 
une nouvelle répartition du pouvoir 
dans une perspective d’autogestion.] 


En Corrèze 
M. CHIRAC 

A ENTAMÉ LA CAMPAGNE 
POUR LES CANTONALES 

M. Jacques Chirac, qui a passé 
le week-end en Corrèze, a tenu 
plusieurs réunions dans le canton 
de Aieymac. dont U est conseiller 
général et où il se présentera 
de nouveau en mars prochain, a 
Z lfaiemort, près de Brive, le 
premier ministre a rappelé que 
« son ami Jean Charbonnel est 
sorti de la majorité » à l'occasion 
de son Intervention dans l’élection 
législative partielle de Châteüe- 
rault. et U a ajouté : « Mon 

objectif est naturellement d’em- 
pêcher les candidats de l’oppo- 
sition d’arriver au pouvoir. » 

Dans les deux cantons de Brive, 
M. Chirac apporte son appui à 
deux candidats soutenus par la 
majorité, de surcroit adjoints au 
maire de la ville, M. CharbonneL 
Il s'agit de M. Raymond La combe 
iUDJL). à Brive -Sud. et de 
IL François Mante U (radical 
raloLslen). à Brive-Nord, contre 
M. Charbonnel. conseiller sortant. 

Ce dernier a déclaré : « M. Chi- 
rac poursuit sa campagne élec- 
torale dan; le pays de Brive, 
comme dans le reste du dépar- 
tement. dans le but de sauver sa 
présidence du conseil général 
menacée, a 


_ . 3eoiges 

Berne a rendu publique sa démis- 
sion de secrétaire du bureau de 
La quatrième circonscription de 
ro.DR., estimant que ce. mouve- 
ment « se détache chaque jour 
davantage de ses origines ». 
M. Henri Vial. secrétaire de la 
fédération départementale de 
1TLDJFL. & indiqué : 

« L’attitude de ce transfuge du 
parti communiste est incompatible 
avec les objectifs de la co nstruc- 
tion d’une société de liberté et de 
responsabilité définis par les 
assises nationales de Nice. Une 
enquête est en cours pour per- 
mettre de déterminer comment 
M. Georges Berne a pu s’infiltrer 
à l’intérieur du mouvement. » 

[Membre do P.C -F. en 1969, can- 
didat aux élections municipales à 
Saint -Etienne en 1971 sur la liste 
U-D.K. (qui fut battue par la liste 
communiste). M. Berne, âgé de vlngt- 
near ans, s’est Inscrit à rVJJJL en 
1973-1 


A Antenne 2 

Mme Hélène Missoffe 
cadette de la politique 


Cadet de la politique, ou plu- 
tôt cadette en politique. 
Mme Hélène MlesoFfe est la 
seule femme député membre de 
J’U.D.R. — ce groupe ne 
compte que deux femmes sur 
csrtt soixante-dix membres — à 
avoir participé à rémission 
d'Anne Gaillard et Pierre Miquel ' 
avec la séquence diffusée, 
dimanche 8 février, sur 
Antenne 2. 

Pour ne siéger au Palais- 
Bourbon que depuis luiHst 1974, 
Mme Missoffe c'en possède pas 
moins une grande aisance. Il est 
vrai qu’elle était [usqu'alore la 
suppléante da son mari, M. Fran- 
çois Mfasoffe, député du dix- 
septième arrondissement de 
Paris, ancien ministre du géné- 
ral de Gaulle, ancien' ambas- 
sadeur. qui a abandonné son 
mandat pour exercer une mis- 
sion de plus de six mois auprès 
du ministre des affaires étran- 
gères. Comme II l'a dit lui- 
même, Il est devenu ainsi le 
collaborateur occasionnel de 
son épouse. Avec franchise, 
sans falnte modestie ni fausse 
honte, Mme Missoffe reconnaît 
è la fols qu'elle a eu de la 
chance, qu’elle s’estime « très 
privilégiée - par le sort et la 
naissance, et qu’elle appartient 
à la bourgeoisie, « pas A la . 
grande bourgeoisie ». précisâ- 
t-elle toutefois. La vie dans 
« cette classe aociaJe où Ton 


a ta chance de tout trouver 
tout cuit » ne l'a pourtant pas 
retenue, après la naissance de 
ses huit enfants, de se placer 
è quarante-sept ans — ■ au 
'service d'autrui ». 

Aimable et attentive, géné- 
reuse et sensible, elle s'est spé- 
cialisée, & l'U.D.R. et à l’Assem- 
blée nationale, dans lès problè- 
mes sociaux. Avec bon sens « 
simplicité, elle a expliqué pour- 
quoi elle avait voté les lois sur 
l'avortement et sur le divorce, 
comment le problème du chô- 
mage était toujours un « malheur 
Individuel -, en quoi le • cham- 
bardement» de mal 1968 avait 
■ révélé une crise de société » 
qui l’avait - prise aux tripes ». 

S'affirmant libérale, elle a 
assuré qu’aucune rivalité de 
fond n 'existe dans la majorité, 
mais Bile a estimé que, dans iss 
relations avec la gauche, -fe 
vrai problème ôtait le parti 
communiste, dont la pression 
lausse toute la vie politique ». 
Regrettant le « caractère sim- 
pliste - du programma commun 
de la gauche, elle s'est étonnée 
qu'à l’Assemblée nationale la 
- bonne fol • se manifeste par- 
fois dans les réunions de 
commissions mais qu’à la tri- 
bune les réactions soient - fou- 
iours systématiques ». Elle a 
conclu ses déclarations en affir- 
mant : -Sans bon3 r entlments 
rien n'esf possible. » — A P. 


STAGES de PREPARATION 


ENTR EE EN ANIMEI 


sa 


LON- 
GUE:de février à juin. 
•STAGE INTENSIF: 5 
semaines en août;. 


ENTREE 

EN ANNEE 

Trais options: 
•HlSTOnE. POLITIQUE 
et ECONOMIE; 

Cinq ssmBines au 

mois d'aoûc. 


Autres pré pbwa t âa na : EJSLA. EJMJVL H.E.C . MATH. SüP 
MATH. SPE_ MEDB=3NE_PHAFBVIACE . BACCALAUREAT. 


IPESI4P. Enseignement Supérieur- Privé. 

'TB.7B.ruB ckj Ctarcre Notre- Dame, F^ris - Tel . 325 6330 


A Marseille 

LA C.G.T. ACCUSE M. DEFFERRE 
DE MENER UNE « OPÉRATION 
POLITICIENNE » 

M. Henri Sarlan. secrétaire 
général de la C.G.T. des Bouches- 
du-Rhône, évoque dans ie quo- 
tidien communiste la Marseillaise. 
daté du dimanche 8 février, les 
incidents qui ont opposé, lundi 
2 février, militants syndicaux 
C.G.T. et Force ouvrière des per- 
sonnels municipaux. M. Sarian 
estime que M. Defferre s’est livré 
à une a opération politicienne en 
tentant de compromettre la 
C.G.T. We Monde du 7 février) 

Rappelant que le maire de Mar- 
seille se déclare partisan de 
l’union de la gauche. LL Sarian 
se demande : « Comment [M. Def- 
ferre] peut-ü concilier sa volonté 
d’union et les attaques contre la 
C.G.T. qui seule en tant qu’orga- 
nisatüm syndicale soutient le pro- 
gramme commun, alors que F.O. 
le combat à boulets rondes, que 
lui-même défend cette organisa- 
tion dont les dirigeants se com- 
plaisent dans la compromission 
avec le pouvoir et le grand patro- 
nat ? » 


• M. Giscard d’Estaing est 
2’c 'homme de l'année s, au terme 
d’un concours organisé par Radio- 
France internationale {émissions 
vers l’étranger t, parmi ses au- 
diteurs dans vingt-neuf pays 
d’Afrique, ainsi qu’en Grèce et en 
Roumanie. Le président de la Ré- 
publique a été généralement choisi 
en raison de ses efforts pour 
instaurer un dialogue entre le 
tiers-monde et les pays indus- 
trialisés. Il devance le boxeur 
Cassius Clay et M. Kissinger. 


LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 


NIEVRE: Arleuf [second tour). 

Inscr, 812 ; vot, 602 ; suffi, 
expr- 591. Liste du parti commu- 
niste : MM. Roger Levannler, 
262 voix: Clément Bouffechoux, 
243 et François Sautereau. 222, 
élus. Liste de défense des inté- 
rêts communaux, sans étlq. : 
MM. Pierre Foulard, 144 ; Jean 
El andin, les et Roger Feders- 
pield. 152. Liste socialiste d'intérêt 
communal : MM. Jacques Hede- 
line, 77: Jean Goussot, 57 et Pierre 
Gauthier. 51. 

[n s'agissait de compléter le conseil 
municipal, où trois sièges étaient 
Tarants dn fait dn décès de Fernand 
Dusse rt, maire et sénateur socialiste, 
et de celui de deux conseillers muni- 
cipaux. 

Les résultats da premier tour 
avalent été les suivants : voL, 542 ; 
liste dn P.C. : MM. Levannler, 
231 vois, BoalTeeüoas J 75 et Sante- 
rean ÎB5 ; liste de défense des Inté- 
rêts communaux : MM. Foulard 146, 
Blandin 163 et Federspield 154 ; liste 
dn P.S. : MM. Hedeilne 93, Gousset 
66 et Ganthler 66. 

En mars 1971, la liste conduite par 
VL D assert, maire sortant, avait 
obtenu onze sièges sur les treize à 
pouvoir an premier tour-. La liste dn 
F.C. avait enlevé les deux sièges 
restants. J 


• if. Jean Desgranges* (P.C.) 
a été élu, dimanche 8 février, 
maire de Domérat (Allier), par 
19 voix contre 2 à M. Henri 
Guichon, conseiller général (P.C.), 
et l bulletin blanc, en remplace- 
ment d'Albert Poncet (P.C.), 
récemment décédé. M. Desgranges 
était entré au conseil municipal 
à l’occasion de l’élection partielle 
qui avait vu, dimanche 1" février, 
le succès des quatre candidate de 
la liste du P.C. 


AUX < JOURNÉES ROYALISTES > DE LA N AF 


M. Bertrand Renouvin : il faut préparer (e 
recours au prince 


Les Journées royalistes, organi- 
sées samedi 7 et dimanche 8 fé- 
vrier. à. Versailles, par La Nou- 
velle Action française, ont ras- 
semblé plusieurs, centaines de 
personnes, malgré la scission qui 
divise depuis quelques semaines 
les rangs du Jeune mouvement 
royaliste (le Monde du 7 février), 
et dont les dirigeants de ce der- 
I nier assurent qu’elle ne porte que 
B t T à q pa!ris eS 36511005 de province 

Dans son discours de clôture. 
M. Bertrand Renouvln a appelé 
ses amis à une « nouvelle résis- 
tance », aux côtés des gaullistes 
et des communistes, contre l'élec- 
tion du Parlement européen au 
suffrage universel, r paire que ce 
Parlement ne serait que le mas- 
que de la seule Europe qui tienne: 
celle du grand capitalisme et de 
l'impérialisme américain n. 

L'ancien candidat à la prési- 


dence de la République a d'autre 
part estimé : « Le bilan de vingt 
et un mois de giscardisme n’est 
pas une page d’histoire. C’est une 
succession d’anecdotes. Mais cha- 
cune a fait descendre la France 
un peu plus bas : c’est la perte 
de toute dignité dans l’exercice 
des fonctions publiques. C’est la 
politique du mépris sous une sol- 
licitude de façade. La poix- 
tique économique du giscar- 
disme nous ramène en deçà de 
la société de consommation, en 
deçà du projet industriel pom- 
vidolien, alors qufü fallait aller 
au-delà. » 

M. Renouvln a conclu ; « fi 
faut préparer le recours au 
prince. Avec lui. la nation est 
incarnée. Avec lui, l'Etat redevient 
humain. Par lui, la justice et la 
liberté redeviennent possibles. 
Alors la vie pourra changer grâce 
à une aventure capétienne recom- 
mencée. » 



/ 
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— Mme André ChanJvesse. 

M- « Mme Gilles Doabrere et 
leurs enfanta. 

M. et Mme ■ Jacques JolLhard et 
leurs nefa n ts, 

ont la douleur de faire part du décès 
de 

M. André CHENTVKSSE, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
survenu dans n soixante - dix - 
septième «"»*« eu son domicile, le 
2 février 1876. 

La cérémonie religieuse et l'Inhu- 
mation dans le- caveau de famille 
ont eu lieu le 4 février 1976, dans ; 
1 intimité. 

21. rue Michel-Ange. I 

75016 parla. ! 


A L’HOTEL DROUOT 


Mardi 

EXPORTIONS 

de 11 beures X LS ben res 
S. Z. — lmp. co IL d'armes snc. 
MM. Charles et Qlaln. S.CJP. Coutu- 
rier/Nlcolaÿ. 

S. 7. — Bijoux anciens et modernes. 
MM. H. - D. «t J. - P. Ftomanger, 
M- Ader. Picard. Tajan. 

S- 10. — Meubles et objets d’art du 
ifl» &_ porcel., faïences, opalines snc. 
MM. Lacoste. U" Ader. Picard. Ta J an. 

S. 17. — Meubles, Faïences, porce- 
laines. M* Pescbeteau. 

S. 20- — Ameublem. M* Boisglrard. 
VENTES 

S. 4 . — Curiosités ferronnerie, art 
populaire, locomotions, marines 
M»» BoIsglrartL 

S. 8. — Objets d'art d’Extrême-Or., 
armes A feu, sièges, meubles style, 
tapis. MM. Portier, M» Lemée. 
Nouvelles adresses : 

S.C.P. COUTURIER. NICOLAY, 

51, r. de Bellecbasse, 75007 - 55-85-54. 

M» DEURJBEKGUE, 

282, bd St -Germain. 75007 - 556-13-43. 


— M. Jean Guyot de Ra»ns. 

M. et Mme Edouard Guyot de 
Salins et leurs enfants, 

M. et Mme Yves Guyot do Salins 
et leurs enfanta. 

Le commandant et Mme Hervé 
du Moulin de La Breteche et leurs 
enfants. 

M. et Mme Jacques du Peloux et 
leurs enfanta, 

M. Jean-François Guyot de Salins, 
ont la douleur de faire part du décès 
de 

Mme Jean GUYOT DE SALINS, 
née Marie - Antoinette 
de Curie rts de Castelnau, 
survenu le 2 février, dans sa 
soixante-treizième année. 

Les obsèques religieuses ont été 
célébrées le 5 février, en l'église 
Saint-Denis de Candé. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
35. rue du Pujts-Racault, 

49440 Candé. 

De la part de 

— M. et Mme James Hauser. 

Mme Claire B art liés. 

Et toute la famille. 

M. et Mme Gérard WeUl 
Et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part de la 
disparition de leur petit-fils et fils 
Julien. 

survenue accidentellement A Mégève. 
le 4 février 1B76. 

Cet avis tient lieu de faire-part, 
leurs enfants. 

De la part de son époux, de ses 
enfanta ot petits-enfants. 

Télex 

A VOTRE DISPOSITION 

POUR VOS COMMUNICATIONS 

Vent nais téléphonez vos messages. Naos les 
ttlexens. V» couespDiioiiii uns ripBBdeal par 
^ téter : nam tous téléphonons. 

ebai^ 

SERVICE TÉLEX SrOliË^Ï 
345.21 .B2+ 346.00.28 U™ 
38, Avenue Daumesnîl, 75012 PARIS 


— Mme François Ramiers. 

M. et Mme André Brun et leurs 
enfants, 

M. et Mme Michel Merland et 
leurs enfants, 

M. Jean Reynlcm. 

M. et Mme Déni» Serrurier et 
leurs enfants, 

M. et Mme François-Noël Reynlers 
et leurs enfants, 

M. Pierre Reynlers. 
ont le chagrin de faire part du 

décès subit du 

colonel François RfiYNIEBfl, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
le 6 février 1978. 

Les obsèques seront célébrées en 
régllso Saint - Charles - de - Monceau, 
sa paroisse, le mercredi 11 février, 
à 13 h. 45. 

NI rieurs ni couronnes. 

— On nous prie d'annoncer le 
décès de 

Pierre S LAMA. 

survenu le 5 février 1976. X l'ftge 
de trente- trois ans. 

De la part de 

Mme Pierre Slama. son épouse, 

Mme Aimée Slama, sa mère, 

MM. Guy. Jean - Marc et Michel 
Slama. ses frères. 

Des familles Slama. Melot et 
Ttamanj. 

Les obsèques auront lieu le 10 fé- 
vrier. X 14 h. 15. au Carré Israélite 
du cimetière parisien de Bogneux. 

LÉGION D'HONNEUR 


GRANDE CHANCELLERIE 

Est promu ot licier, Mlle Marie- 
Louise Thomas, déportée résistante. 

Sont nommés chevaliers : M. Be- 
nenito Da Costa-Aranjo. déporté 
résistant : Mme Elizabeth de Liede- 
fcerke de Pallhe. déportée résistante ; 
MM. Jaakko Mlettlnen, ancien ser- 
gent du 2° régiment étranger de 
cavalerie; Alfred Marcel, ancien 
caporal du 501* régiment de chars 
de combat. 


— Anne Ferrand a le douloureux 
devoir d’annoncer le décès de sa 
mère, 

Mme Marguerite VXEL, 
survenu le 4 février dernier. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans l’intimité, à l*égllsa Notre- 
Dame - des - Champs, à Paria, et 
l'inhumation au caveau familial du 
Père-Lachaise. ' 

56. rue de 1 TJ Diversité. 

Paris (7«). 


Remerciements 

— Mme Edouard Salomon, très 
touchée des marques d’amltlé et 
de sympathie qui lui ont été témoi- 
gnées lors du décès de 

M. Edouard SALOMON, 
exprime ses sincères remerciements 

17 bis. rue du Parc, 

94248 L'Haf-les-Roses. 


HERMÈS 

D Faubourg S aine- Honoré H 

I COUTURE I 

8 Collection I 
J Printemps-Efé [ 

Tous les jours à 15 heures 


— Mme Fernand Terrou. très tou- 
chée par les nombreuses marques 
dé sympathie qui lnl ont été adres- 
sées lors du décè s de son époux 
M. Fernand TERROU, 
prie toutes les personnes qui se sont 
associées à son deuil de bien vouloir 
trouver ici l'expression de ses remer- 
ciements émus. 

Anniversaires 

— H y s dix ans mourait acci- 
dentellement 

Albert-Marie SCHMIDT. 

Une pensée est demandée & ceux 
qui l’ont connu et aimé. 

Messes a rihÎ T e r sa ires 

— Pour le douzième anniversaire 
de la mort de 

Paul BAUDOUIN, 

une pieuse pensée est demandée à 
ceux qui furent ses amis, en union 
de prière avec la messe qui sera 
dite le 10 février 1976. A 11 h. 30. 
en la fhnp»lla Saint-Jean-de-Dieu, 
19. rue OudlDOt, Parts (7*). 

— La famille et les amis de 
Mme Madeleine CUSSAC. 
professeur A l’Ecole alsacienne, 
décédée accidentellement le 11 rêvrier 
1975, convient ceux qui l'ont connue 
& assister avec eux & une messe 
anniversaire, qui sera célébrée en 
l'église Notre - Dame - des - Champs, 
91. boulevard du Montparnasse, le 
Jeudi 12 février, à 17 h. 30. 


— M. François Wahemacq est prié 
de bien vouloir ee mettre en relation 
avec l'étude de M M Plette et 
Thonault, notaires associés à Rouen, 
pour le réglement de la succession 
de son père. Discrétion assurée. 

Soutenances Je thèses 

— Mercredi 11 février, & 14 heure», 
université de Paris- 1. salle Louis- 
Liard, M. Jean Bolchard : c L'élevage 
bovin, ses structures et ses produits 
en Franche-Comté. » 


CARNET 


Visites et conférences 
MARDI 10 FEVRIER 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — Caisse nation al e des 
monuments historiques. — 14 h. 30. 
métro cambronne, Mme Legregeols : 
c LUnesco ». — 14 h. 4S, 11, quai 
de Contl, Mme Pajot : « Hôtel des 

monnaies >. — 15 h., métro Cité, 
Mme Oawald : e Promenade dana 
lHe de la Cité, berceau de Parla ». 

— 15 h., 17. quai d'Anjou. Mme Pu- 
chal : * Hôtel de Lauzun ». — 

18 b., musée Marmottan, 2, rue 
Louis- BoUJ y : c Toulouse-Lautrec » 
(Mme Angot). — 15 h„ L rue Salnt- 
Loula-en-rile : a Les hOtela de lTle 
Saint-Louis » (A travers Parlai. — 
15 b., 30, rue de Touraon. M. Elby- 
H ennlon - c Le palais du Luxem- 
bourg. Le Sénat » (Connaissance 
de Paris et de la France). — 15 h, 
métro Abbesses : c Cités d'artistes 
et Jardina secrets de Montmartre » 
(Connaissance d'ici et d'ailleurs). — 
15 h- 58, rue de Richelieu : « La 
Bibliothèque nationale s (Paris et 
son histoire). — 15 h., métro Saint- 
Augustin : « Un atelier de fleurs 
artificielles » (Tourisme culturel). 

CONFERENCES. — 19 h.. 44, rue 
de Rennes, M_ Philippe Lavestlns : 
c Verbum et vratam. le voeu fonda- 
mental » (Religions et vérité). — 

19 h„ Grand Palais, avenue du Géné- 
ral -Elsenhower, M. John Golding : 
c Matlsse et le cubisme » (entrée 
libre) (ASDA) . — 20 h. 30. 21, rue 
N. -D .-des- Victoires. Mme Claude Thi- 
baut : c Le Louvre : le dlx-septléme 
siècle français : autour de Lebrun ». 
— 21 h„ chez M. et Mme François 
Serzond. 10, place du Président- 
Mlthouard. M. le préfet Hadengue ; 
« Problèmes de l'audlo-risuel » (Les 
Grandes Rencontres). 


SCHWEPPES Bitter Lemon. 
Y ou wül like it. 


Vous ne trouverez cette chambre 

nulle part ailleurs. 
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Cette chambre est une exclusivité Galeries Lafayette. Si vous ne voulez plus de votre ancien lit, vous pouvez y 

Si votre lit actuel fait 140 x 190. c’est-à-dire s’il est de format incorporer un sommier, soit métallique, soit à lattes de bois, 

standard vous Douvez le placer dans ce coffrage en agglo- soit tapissier traditionnel. Le chevet un tiroir (68 x 45 x 27), 

méré(19Ôx250 x 27cm) plaqué frêne naturel à têtes de lit 465 f. La commode 2 tiroirs (68 x 45 x 54), 775 f. L’ensemble 

. -ior\n t hi-fi nlaniip nin sur rmilpttpfi fl 20 x 45 X 52). 840. f. 


inclinables. Son prix : 1800 f. 


hi-fi plaqué pin , sur roulettes (120 x 45 x 52), 840 f. 


(Galeries Lafayette) 

Haussmann - Montparnasse - Belle Epine - Nice - La Part Dieu Lyon - Montpellier 
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RELIGION 


Vers le clergé de Fan 2000 


« Si, au lieu de demander avec 
ironie au compassion s'üy a « en- 
core » des séminaristes, nota nous 
disions qu’ü y a « déjà » des 
vocations pour le ministère d'au- 
jourd'hui et de demain ! » Tel 
est le souhait du Père Claude 
Beau val et. de la compagnie de 
Eaint-SuJpice, spécialisée dans la 
formation des prêtres. 

C’est un fait que la délectation 
morose devant la raréfaction des 
vocations sacerdotales et l'aban- 
don de nombreux prêtres com- 
mence à dater quelque peu. 
Certes, de très bons éléments ont 
été détournés du sacerdoce à 
cause des lenteurs de l’Eglise 
catholique à adapter le visage du 
sacerdoce aux nécessités du temps. 
De cuisants échecs ont été enre- 
gistrés : ils provenaient, pour 
une part, des méthodes anachro- 
niques utilisées dans les sémi- 
naires qui préparaient assez mal 
les candidats au sacerdoce à leurs 
futures fonctions. Cette page-là 
est tournée. L’Eglise de France a 
en effet mis sur pied depuis 
quelques années un dispositif nou- 
veau et extrêmement dlveisifié 
pour faire face aux besoins des 
jeunes qui songent à devenir prê- 
tres. 

Mais, dès à présent, les candi- 
dats au sacerdoce échappent à la 
filière des petits et des grands 
séminaires d'antan, internats 
complètement coupés du monde 


ARMÉE 


A Villacoublay (Yvelmes) 

UN JEUNE SOLDAT 
DU CONTINGENT 
EST SANCTIONNÉ 

La fédération socialiste de 
Paris proteste contre la mise aux 
arrêts, pour soixante jours selon 
elle, d’un aviateur du contingent. , 
M. Christian Raoult, à la base de i 
Villacoublay (Yvelmes). Cette , 
sanction serait intervenue après 
la distribution d’nn Journal 
ronéoté. Nouvelles Bases . rédigé 
par le comité de soldats de Villa- 
coublay. 

Dans i'éditorial de ce bulletin, i 
on peut lire notamment : * L'inef- 
ficacité du coup de gueule 
individuel n’est plus à prouver. 
L’expérience est là : seules les 
luttes collectives sont payantes. 
Ce qu'ü nous faut donc , c’est 
nous regrouper pour discuter 
ensemble de nos problèmes et des 
moyens de faire aboutir nos 
revendications, pour casser l'iso- 
lement et le sentiment d'impuis- 
sance de l’appelé. » Ce bulletin 
se défend d’être antimilitariste et 
de chercher « à dresser les appelés 
contre les cadres („) qui s’inter- 
rogent sur les missions qui leur 
sont confiées et qui doutent, pour 
certains , du rôle qui leur est 
dévolu ». 

La fédération socialiste de 
Paris réaffirme, dans sa protes- 
tation, « l'attachement du parti 
socialiste au libre exercice des 
droits de réunion, d expression et 
d’association dans l’armée *. 


• Le conseil national de l’Eglise 
réformée de France demande à 
l'autorité judiciaire de « ne pas 
laisser pourrir l’a// aire dite de 
démoralisation de l’armée, en 
abandonnant plus longtemps à 
un emprisonnement inexpliqué 
ceux des hommes qui demeurent 
détenus ». Le conseil estime que 
e toute atteinte à la liberté d’ex- 
pression dans la recherche du 
bien commun, comme tout arbi- 
traire dans l'exercice de la jus- 
tice ou toute incarcération pré- ; 
vcntwe que n’impose pas la 
recherche de la' vérité, nous 
paraissent menacer dangereuse- 
ment l’avenir de notre vie ; 
sociale ». ' 
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extérieur. Formés en vase clos, 
ayant subi une pression psycholo- 
gique unilatérale et des études 
abstraites entre toutes, dans un 
cadre de spiritualité austère, les 
prêtres d’autrefois avaient sou- 
vent beaucoup de mal, après leur 
ordination, à « coller » à la réalité 
d'un ministère paroissIsL 

A force d'avoir appris aux 
séminaristes qu’ils n’étalent pas 
des hommes comme les autres, 
que le pouvoir de consacrer le 
pain et le vin et d’absoudre les 
péchés les faisait appartenir à 
à une caste supérieure, les jeunes 
prêtres se comportaient avec une 
maladresse qui ne facilitait pas 
leur tâche d’animateurs. Aujour- 
d’hui. le renversement des pers- 
pectives est total, et peut-être 
excessif. Les séminaristes ont la 
hantise d’être des hommes comme 
les autres. Leur formation se fait 
autant que possible sur le tas. Ils 
peuvent continuer à fréquenter 
leur milieu, à suivre des études 
profanes, à exercer une profession, 
à faire des stages. Ce ne sont plus 
des séparés. Les étudiants et les 
travailleurs manuels entrent dans 
des groupes de formation univer- 
sitaire ou ouvrière (GJ.T7. et 
GF. O.). Le premier cycle dure 
deux ans et comprend des ses- 
sions et des week-ends de travail. 
C’est un temps de recherche, 
d’expérimentation, de réflexion. 
Des pressions indiscrètes sont 
ainsi évitées qui entraînaient des 
erreurs d’aiguillage. Les « voca- 
tions » insuffisamment motivées 
sont dépistées en temps voulu. 

Le deuxième cycle — quatre 
ans — comprend des études re- 
lativement substantielles axées 
sur la vie chrétienne plus que 
sur des concepts. En outre, les 
jeunes sont reliés à des équipes 
nastorales et peuvent ainsi ac- 
quérir une certaine expérience 
ministérielle. 

Cent dix-huit candidats 
pour ta région parisienne 

a On ne forme pas les futurs 
prêtres sur une üe. L'Eglise 
est née missionnaire », af- 
firme M. Georges Soubrter, supé- 
rieur du séminaire de Saint - 
Sulpice. h Ni bricolage ni bagage 
pour toute une vie. mais des 
fondations », ajoute-t-il, pour 
laisser entendre que la forma- 
tion intellectuelle ou spirituelle 
d’un prêtre doit être permanente, 
et que les communautés chrétien- 
nes doivent « porter » sinon 
susciter leurs pasteurs. 

« La JOC m’a permis d'être 
ce que je suis ». confie aux 
journalistes un séminariste qui 
travaille depuis l'âge de quinze 
ans et estime que son Insertion 
dans l’action catholique ouvrière 
est fondamentale. Ü désire con- 
sacrer son ministère à son mi- . 
lieu d'origine. Un autre, ancien 
étudiant en sciences économi- 
ques, est journaliste. H a vingt-six 
ans. A son entrée dans le deuxiè- 
me cycle. 11 aura déjà acquis une 
expérience professionnelle. 

L’âge moyen ries séminaristes 
est de deux à trois ans plus 
élevé qu’autrefois : vingt-six ans 
et demi par exemple, au sémi- 
naire d'Issy-les-Moulineaux à 
l’entrée dans le deuxième cycle. 
Les effectifs de séminaristes sont 
moins maigres qu’on ne le croit ; 
quatre-vingt-onze pour les deux 
cycles d’Issy-les-Moulineaux, et 
soixante-sept au séminaire des 
Carmes, soit cent cinquante-huit 
jeunes gens au total, dont cent 
dix-huit pour la région pari- 
sienne. 

, On notera, d’autre part, la 
constitution de « groupes de 
recherche » ou de discernement 
des vocations pour les jeunes 
gens de dix-huit à trente-cinq 

★ Renseignements auprès du 
Servies lnterdlocésaln des vocations. 

8, rue de la VlUe-l'Evèque, *75003 
Farts. téL 266-21-20. 


PROPRIETE 

HÔTELIÈRE 

A TEMPS PARTIEL 


Les vraies vacances, » I 
c'est rhâteL 

Mais hélas c'est cte l Achetez 
donc votre chambre dans f hôtel 
C'est plus intelligent et beaucoup 
plus économique. 

A PARTIR DE 6.000 F* 

Vous devenez le propriétaire 

à temps partiel (Time chambra dans 
Tun des meilleurs hôtels de Chanw- 
nlx ou de Megêve. Tous les aïs 
vous retrouverez, à la même pé- 
riode, votre chambre et tous les 
services d’un sprid Mtë, sans 
souri de cuisine ni d'entretien. 

Ch amena: Hôtel Carttxa *** (NN) 
Megève: 

Hôtel Mont-Btaüc **** L (MK) 
Hôtel Alpeorac *** (NN) 

Téléphoner ooécrfre à: 

«SH HÆOPE Î7BDMU£SHER8K 
75006 PARIS -TÈL 265.6194/6076. 

* Vwwnrat œàpie et définira. g 
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Le partage de l'université de Clermont-Ferrand 


ans. Ces groupes, animés par 
des prêtres, sont de plus en plus 
nombreux, surtout pour les aînés, 
qui se présentent en plus grand 
nombre (1). 

et II ne s’agit plus d'abord, 
écrit le Père Robert Phallp, res- 
ponsable du service Interdiocé- 
sain des vocations, de préserver 
des dangers du monde une voca- 
tion toute faite. De menace qu’il 
apparaissait, le monde devient lieu 
d’enracinement, de maturation, 
de discernement. » 

De toute façon, et ne serait -ce 
que parce que la. sélection est plus 
rigoureuse, le -nombre de prêtres 
va sensiblement diminuer. H est 
d’usage dans certains milieux de 
le déplorer amèrement. Mais IL 
n’est pas sür que l'Eglise ait 
autant besoin de prêtres qu’elle 
ne le dit pour assurer le ministère. 
D’abord, le nombre de pratiquants 
décroît et décroîtra encore. 
Ensuite, les laïcs prennent la 
relève, ainsi que les religieuses. 

Ceux qui sortent aujourd’hui 
des séminaires ressemblent assez 
peu à leurs devanciers. La dispa- 
rition de la soutane et même de 
la tenue de clergyman. leur liberté 
d'allure et de langage, leur sym- 
pathie pour le monde qu'ils ont 
à évangéliser et dont ils n’ont 
jamais « décroché », leur donnent 
un style nouveau. Demain, c’est 
dans leurs rangs que seront choi- 
sis les évêques. H n’est pas besoin 
de beaucoup d’imagination peur 
se représenter le clergé de 
l’an 2000 et pour supposer que 
Rame Leur laissera le choix du 
célibat ou du mariage, comme 
dans les Eglises orthodoxes et 
comme dans- l’Eglise primitive. 
Une théologie pensée et vécue 
par des hommes époux et pères 
de famille sera différente. D’ail- 
leurs, les théologiens laïcs seront 
de plus en plus nombreux, ainsi 
que l’indiquent dès à présent les 
effectifs toujours plus nourris de 
fidèles attirés par les études 
religieuses. 

Quoi qu'il en soit, l'Eglise catho- 
lique, si secouée qu’elle soit par 
la crise actuelle, ne donne pas 
que des signes de décadence. Elle 
est présente dans les grands 
débats de l’heure. La déclaration 
romaine sur la sexualité, par les 
réactions qu’elle aura suscitées, 
aura eu au moins l’avantage 
paradoxal de montrer la vitalité 
des chrétiens. Une si forte décep- 
tion ne s’explique que par un 
un attachement plus ou moins 
avoué. 

HENRI FESQUET. 

(Jl Pour la deuxième fol». l'Eglise 
de la région parisienne organise 
cette année, du 6 au 11 septembre, 
use session à l'abbaye de .Silnt- 
Benolt-sur-Lolr« (Loiret} pour les 
Jeunes gens qui songent plus ou 
moins au sacerdoce, f Animateurs : 
Robert Phallp. Bernard Blerl. Alain 
Houry-I 


LE CARDINAL MARTY : 
l'athéisme est une maladie 
sociale. 

Dons une homélie prononcée le 
8 ■ février à Notre-Dame de Paris, le 
cardinal François Marty a traité 
principalement de la question de 
Dieu. Aux responsables de l’avenir de 
la société, U a demandé : a Quelle 
place donnez-vous i DJ en ? » 

Le prélat a convié d'autre part 
les croyants et les athées à an débat 
sur Dieu revêtant 1a forme d'on 
r combat spirituel ». L'athéisme, 
a-t-U précisé, est une tr maladie so- 
ciale », non r un progrès de 
l’Homme ». 


Clermont-Ferrand. — M. Jean-Claude Dis- 
champs, recteur de l'académie, va commencer 
des consultations pour proposer à 
Mme Saunier-Seïté, secrétaire d'Etat aux uni- 
versités, un partage de l’université de Cler- 
mont : le secrétaire d'Etat compte présenter 
un projet au Conseil national de l’enseigne- 
ment supérieur et de la recherche avant la 
fin février. La décision d’entamer - la procé- 
dure légale - de partition a été prise fin 
janvier à l'issue d’une série de tensions et de 
conflits qui ont entravé le fonctionnement des 
Institutions universitaires. 

Mais le partage s'annonce particulièrement 
délicat : l’élection à la présidence de l’univer- 


sitë, le vendredi 6 février, de NL Paul Malet, 
professeur d’ histologie-embryologie, mais can- 
didat de l'uni té d’enseignement et de recherche 
tUJLR.) d'éducation physique, « candidat de 
choc > de la * gauche - syndicaliste, traduit 
le durcissement des positions. 

Ce partage, demandé fin 1975 par cinq 
conseils d’U-E.R. (droit, sciences économiques, 
médecine, pharmacie, odontologiel à des 
majorités variables, est aujourd’hui refusé 
plus vigoureusement encore par plusieurs 
antres (sciences, lettres, éducation physique, 
technologie!. De leur côté, les représentants 
de la majorité au conseil régional d Auvergne 
ont fait adopter, le mercredi 4 février, un 
vœu en faveur de la scission. 


Pour la majorité des ensei- 
gnants de l’université de Cler- 
mont-Ferrand, la décision du 
secrétariat d’Etat a sans doute 
été une surprise : même si la 
rumeur d’une partition courait 
depuis le début janvier, quelques 
personnalités « bien informées » 
ayant assuré que « (fêtait /ait», 
pour la majorité des membres du 
conseil d'université, le télégramme 
du président annulant le 29 Jan- 
vier la réunion prévue le lende- 
main pour élire son successeur 
a fait l’effet d'un coup de ton- 
nerre. Mais celui-ci ne retentis- 
sait pas dans un ciel serein. En 
témoigne, aujourd’hui. le senti- 
ment général d'insatisfaction, 
voire de frustration, ressenti par 
la plupart des enseignants de 
runiversité, des littéraires aux 
médecins, du président aux syndi- 
calistes. Aucune orientation ne 
s'était dégagée, aucun consensus 
n’avait pu s'établir dans la collec- 
tivité universitaire. 

Dès 1970. les médecins et Tes 
pharmaciens avaient manifesté 
leur hostilité à la création d'une 
seule université, qui ne fut acquise 
d'ailleurs que de justesse. Très 
jaloux de leur particularisme 
manifesté par leur double appar- 
tenance hospitalière et universi- 
taire, ils souhaitaient uns c uni- 
versité de santé » qui leur aurait 
laissé une totale liberté, et avaient 
refusé de voter les statuts de la 
nouvelle université. «Woks avens 
un centre hospitalo-universilaire, 
né avant runiversité. une faculté 
qui date de 1967 et que nous 
allons agrandir, un centre anti- 
cancéreux et une équipe de 
recherche qui tournent bien. 
Notre dotation fait b'-en des 
envieux», dit M. Gaston MeynieL 
c doyen » de la « faculté » de 
médecine. 

M. Meyniel, r le phi3 ancien 
doyen de médecine de France », 
courtois mais décidé, bon admi- 
nistrateur et politique habile, 
influent sur le plan national 
puisque, après avoir longtemps 
dirigé le Syndicat autonome des 
enseignants de médecine, il pré- 
side. aujourd’hui, la conférence 
des doyens, a sans doute joué 
un rôle important. Mais l’hosti- 
lité des enseignants du « bloc 
santé » ne s'est pas démentie, 
alimentée par les disputes sur les 
critères de répartition des cré- 
dits de recherche. Us se sont 
pratiquement désintéressés du 
conseil d’université et. lorsque le 
dqyen de pharmacie, au début de 
1974, posa sa candidature comme 
vice-président, c’était explicite- 
ment pour préparer la partition. 
Profitant du renouvellement du 
président pour lancer une nou- 
velle offensive, les conseils des 
trois U.EJL furent pratiquement 
unanimes à demander la scission, 
et rassemblée des enseignants, 
qui les avait précédés, avait 
donné une majorité massive. 

Dans cette opération, ils ont 


médecine société 


• Une grève illimitée à l’hôpi- 
tal américain de Neudly est 
suivie par la majorité du person- 
nel depuis le mardi 3 février, pour 
protester contre 'la menace de 
licenciement de cinquante et une 
personnes, qui devrait intervenir 
avant le mois de mai Les gré- 
vistes assurent néanmoins les 
urgences. A l’issue d’une réunion 
du comité d’entreprise, le 5 fé- 
vrier, aucun accord n'a pu être 
conclu : la direction maintient sa 
position ; quant au personnel, U 
refuse en bloc les licenciements, 
déclarant ne pas avoir eu con- 
naissance de pièces les justi- 
fiant ; les syndicats, pour leur 
part, ont demandé la consulta- 
tion d’un expert-comptable. 
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Ouvert toute l’année. 


• Pu de limite d'âge. 


• Sauna, piscine, couverte, discothè- 
que, etc. 


ou Mme BOUILLON, 

4, r. de la Persévérance. 95-Eanbotuie 
TéL : 959-M-33 en soirée. 


En riposte à CA.D.F.I. 

LES RESPONSABLES DE U SECTE 
DE MOON VEULENT CRÉER 
UNE ASSOCIATION DE PARENTS 
FAVORABLES A LEURS ACTI- 
VITÉS. 

Après avoir diffusé un tract In- 
titulé « la vérité sur le Révérend 
Sun Sfyung Moon », pour « ri- 
poster contre une campagne de 
, presse diffamatoire » et pour lut- 
ter contre € rincompréhehsion cri- 
tique de ses contemporains, les 
responsables de Moon ont décidé 
de créer une association de pa- 
rents d’adeptes favorables aux ac- 
tions menées par le mouvement 
en France. Cette « association des 
parents pour la promotion d’un 
idéal de paix chez les jeunes » 
aura pour tâche essentielle de 
faire obstacle aux activités de 
« l' Association de défense de la 
famüle et de l’individu » lADFI) 
qui, elle, mène actuellement cam- 
pagne contre la secte Moon. 

A ce sujet, plusieurs parlemen- 
taires, MM. Alain Vivien, député 
de Selne-et-Mame (PA.j, Alain 
Mayoud, député du Rhône <R.L> 
et Pierre-Bernard Cousté, député 
du Rhône lapp. UJD-R-j. s’inquié- 
tant des méthodes de propagande, 
de recrutement et d’endoctrine- 
ment utilisées 'par ia secte de 
Moon, ont adressé aux ministres 
responsables des questions écrites 
afin ainsi que l’indique M. Pierre- 
Bernard Cousté, que le gouver- 
nement précise usa politique à 
l’égard de ce mouvement d’idées 
et quelles mesures ü entend 
prendre pour protéger la jeunesse 
française ». 


De notre envoyé spécial 

trouvé des alliés chez les juristes 
et les économistes. Ceux-ci s’esti- 
maient défavorisés par la répar- 
tition des moyens. Aucun poste 
ne leur a été attribué et les 
locaux supplémentaires qui leur 
ont été concédés n’ont pu être 
aménagés ni Tr?èrr>» dans un cas. 
vraiment récupérés. Dans un 
cadre plus restreint, ils pour- 
raient. espéraient-ils. mieux faire 
valoir leurs demandes de dota- 
tion auprès du secrétariat d’Etat. 
Les économistes, en particulier, 
estimaient n’avoir pas été soute- 
nus dans leurs efforts de réorga- 
nisation des enseignements alors 
que le nombre des étudiants s'ac- 
croissait. Des projets autour du 
thermalisme et de l’économie de 
la santé avaient entraîné cer- 
tains rapprochements avec les 
médecins. Pour autant, les votes 
en faveur de la partition n'ont 
pas été unanimes : si en droit 
des majorités assez nettes se sont 
dégagées, les économistes se sont 
pratiquement partagés par 
moitié. 

Conflits d'intérêts 
et de politiques 

Ces conflits, déjà avivés par la 
stagnation des dotations au cours 
des dernières années, ont été 
aggravés par l’organisation de 
l’université. Celle-ci avait été 
constituée comme une fédération 
d TJ JE JL Les plus grosses corres- 
pondaient en fait aux anciennes 
facultés lorscus celles-ci 
s'étalent scindées, elles avaient 
gardé des liens préférentiels et 
conservé leurs serti ces communs. 

Chacune s'est retranchée dans 
sas limites, n’acceptant d'aban- 
donner de ses moyens ni au profit 
des autres ni au profit des ser- 
vices communs de l’université. 

A ces tensions, s’est ajouté au 
cours des deux dernières années 
un conflit ouvert entre le pré- 
sident sortant, IL Kohlmuller. 
favorable au a redéploiement » 
des ressources et à la collabora- 
tion avec l’économie régionale 
prônés par le secrétariat d'Etat, 
et la majorité du conseil d’uni- 
versité i nomment les littéraires 
et les scientifiques) menée par 
les syndicalistes enseignants où 
personnel administratif, techni- 
que et ouvrier, affiliés à la FEN. ‘ 
à la C-G.T. et à la CJU.T. 
Ceux-ci exigeaient un supplé- 
ment de crédits pour transformer 
les filières d’enseignement et 
entamer de nouvelles recherches ; 
ils reprochaient au président de 
ne pas défendre assez énergique- 
ment les intérêts de l’université 
et de se comporter en « fonc- 
tionnaire ». 

Ce conflit a pris, l’an dernier, 
un tour aigu, voire un aspect de 
guérilla, entre le président, qui 
renonçait pratiquement à tra- 
vailler avec un conseil d’univer- 
sité où manquait souvent le 
quorum, et la section permanente 
du conseil, reflet de la majorité, 
qui tendait à mener sa politique 
propre. Au printemps 1975, le 
leader de la majorité. M. Paul 
Malet, alors vice-président, avait 
même fait appel au tribunal 
administratif pour annuler des 
décisions du président. Celui - ci. 
Jugeant la situation bloquée, s’est, 
en fait, rallié à l’idée d’une par- 
tition. 

Ce conflit « au sommet » a 
pesé dans la décision du secré- 
tariat d’Etat, ce que certains 
interprètent ici comme « 2a 
crainte de voir élire en 1976 un 
président de gauche ». D’autres 
éléments y ont sans doute contri- 
bué. A l'Elysée, an dément 
aujourd’hui avoir exercé une 
quelconque influence sur 
Mme Saunier-Seïté : le président 
de la République, dit-on, a tenu 
à lui faire savoir qu’elle devait- 
décider en toute liberté. Mais on 
ne nie pas que certains soient 
intervenus auprès de M Giscard 
d’Estaing. 

Les « scissionnistes » clermon- 
tois, de leur côté, se défendent 
d’avoir eu d’autre préoccupation 
que celle d’obtenir une meilleure 
gestion ou un système plus avan- 
tageux. Mais sur Je plan local, 
face à la «mobilisation» syndicale, 
certains vieux réflexes ont Joué, 
a pendant deux ans tes étudiants 
en lettres qui ne fichent rien 
sont allés semer la pagaille dans 
la faculté de médecine. Il fallait 
éviter que cela se reproduise dans 
toute l’université », dit M. Audry, 


MANIFESTATION EN FAVEUR 
DU PERSONNEL DES CRÈCHES 
DES HAUTS-DE-SEINE 


Une partie du personnel des 
crèches départementales des 
Hauts - de - Seine est en grève 
depuis le jeudi 5 février. Les 
puéricultrices de ce département 
estiment, notamment, que leur 
statut professionnel et leurs sa- 
laires ne présentent pas un ca- 
ractère d'égalité avec ceux des 
autres départements de la région 
parisienne. Une manifesta- 
tion d'habitants des Hauts-de- 
Seine devant la préfecture de 
Nanterre, mercredi 4 février, avait 
donné lieu à des incidents, suivis 
par l’inculpation de trois per- 
sonnes. Une seconde manifesta- 
tion, dimanche 8 février au ma 
tin, destinée à protester contre 
ces inculpations, s’est déroulée 
dans le calme, à l'appel, notam- 
ment, de M. Lantemier, maire 
communiste de Gennevillîers (où 
une crèche est occupée par des 
parents), de la section de Gen- 
nevüüers du parti communiste, 
de syndicats de la Fédération 
de l'éducation nationale, et de 
l'intersyndicale des personnels 
des crèches. 

M. Pierre Hosteing, préfet des 
Hauts-de-Seine, a rappelé, sa- 
medi 7 février, dans un commu- 
niqué, un certain nombre de mer 
sures déjà arrêtées en faveur des 
personnels des crèches de son 
département, en particulier la 
mise en. place de commissions 
paritaires, et la titularisation et 
le reclassement, qui devraient 
intervenir au plus tard à la fin 
du deuxième trimestre 1976, des 
agents de service hospitalier em- 
ployés dans ces crèches. 


► Cyde long do FêvHor à Juin, S Boira par umidna. 
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conseiller général républicain ïn- 
déDerdani. qui a présenté le vœu 
adapté !e 4 février par le conseil 
régional. 

A i 'université. les syndicalistes, 
quelque pc-u obnubilés par leurs 
progrès, avalent négligé les ris- 
ques de scission, e Les difficultés 
principales tenaient à la situation 
générale de renseignement supé- 
rieur, notamment le blocage des 
carrières, la diminution des cré- 
dits d ? recherche, et à un fonc- 
tionnement insuffisamment dé- 
mocratique de runiversité. La 
coupure de i'université n’était 
gu’u r. problème rémanent ; ü sur- 
gissait. disparaissait, réapparais- 
sait dit M. Ca pesta n, maître de 
conférences de chimie et respon- 
sable du SNE-Sup. De fait, l’hy- 
pothèse avait été évoquée dans le 
passé par des représentants du 
personnel administratif ou des 
eriseignants « littéraires ». Ceux- 
ci. redoutant que la partition ne 
rende plus difficile la mise en 
place de fi hères nouvelles, la res- 
sentent comme une trahison. 
» Nous sommes confraznfs à la 
ccopération arec les autres disci- 
plines. sinon nous formons des 
gens qui. pour huit sur dix, se 
retrouveront sens embauche ». dit 
M. Marchand, professeur d’anglais 
et responsable de la- filière lan- 
gues appliquées, qui souhaite 
créer une formation préparant à 
ces professions du secteur agro- 
alimentaire et prouver aux entre- 
prises qu'elles peuvent utiliser des 
étudiants «même littéraires ». 

En tout cas, le partage n’est pas 
simple. Aux directeurs dTT-EJL. 
réunis samedi dernier, le recteur 
a indiqué que — contrairement à 
ce qui s’est passé à Marseille et 
à Lyon — les futures universités 
devraient être pluridisciplinaires. 
On ne subdiviserait pas non plus, 
en principe.' les quatre grands 
blocs (lettres, sciences, sanie, 
droit ez science économique), qui 
ont chacun leur implantation 
géographique. On souhaite aussi 
éviter de constituer une univer- 
sité de droite et une de gauche, 
ce à quoi aboutiraient les regrou- 
pements droit-médecine et lettres- 
sciences. Mais les médecins sont 
peu désireux de se retrouver 
avec les scientifiques, trop gros 
consommateurs de crédits à leur 
gré. Certains économistes ne vou- 
draient pas rompre les liens avec 
les littéraires. Quant aux «tech- 
niciens» du C.UJS.T^ que chacun 
i voudrait attirer dans son camp, 

' ils redoutent de servir d’otages-. 

GUY HERZLICH. 
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LES XII e » JEUX OLYMPIQUES D’HIVER 

ROSI MITTERMÂIER : un modèle de persévérance 


RUGBY 


Innsbruck. — Ce n’est pas qu’ils manquent 
de talent on de personnalité, ces artistes qui, 
{tendant des années, attendent la notoriété, en 
travaillant d’arraciie-pied dans les studios de 
cinéma, dans les coulisses dn théâtre ou d’un 
masic-halL Leur jour de gloire a toujours été 
différé pour de multiples raisons. Et puis, un 
radieux matin, sans qu ‘eux-mêmes sachent très 
bien pourquoi et comment, le grand public 
met enfin un nom sur nn visage familier. 

Cette aventure est arrivée, dimanche 


8 février, à l'Allemande de l'Ouest Rosi Mit- 
termaier, gagnante à Innsbruck de la descente 
féminine des JOaT" jeux d’hiver. Pour ce qui la 
concerne, c’était moins son nom qui était peu 
connu des foules, que ses traits espiègles au 
charme acidulé. Toujours citée, ou presque, 
au générique du cirque blanc, elle n’avait 
guère eu en effet, jusqu'à cette consécration 
olympique, les honneurs de l’image, dans la 
presse et à la télévision. En sport, les seconds 
rôles, même brillants, sont souvent . sans visage. 


Deuxième victoire française dans !e Tournoi des cinq nations 

L'Irlande privée de ses vieux champions 


Avec ses vingt-cinq ans révolus le 
5 août dernier. Rosi MlttermaJer, 
originaire de ReIMm-WInkl. village 
bavarois situé près de Berctitesga- 
den, à la frontière autro-allemande, 
est la doyenne des skieuses alpines. 
Elle .est la seule concurrente encore 
en activité qui ait participé à la 
première coupe du monde, créée en 
1967. Dans un sport où les talents 
se font et se défont en quelques brè- 
ves saisons — aucun vainqueur n'a 
jamais pu jusqu'à présent conserver 
son titre d'une olympiade à l'autre. 

— sa carrière est un modèle de per- 
sévérance. Noyée dans les profon- 
deurs du classement aux Jeux olym- 
piques de Grenoble en 1968 et au 
championnat . du monde du Val-Gar- 
dena en .1970, elle émergeait à la 
sixième place dans la descente de 
Sapporo-en 1972 et é la cinquième 
de l'épreuve mondiale de slalom en 
1974 & Salrrt-Moritz. Des progrès peu 
foudroyants, au contraire de ses 
principales rivales d'Innsbruck. mais 
constants. 

Saltimbanque de la neige 

A vrai dire, ce n’est pas essentiel- 
lement la rage de vaincre un jour 
ou l'autre qui a décidé la cadette 
des sœurs Mittermaler — Heinl a 
conquis plusieurs titres nationaux et 
Evi a'est classée treiziéme dimanche 

— à se retrouver, année après 
année, au départ de la tournée du 
cirque blanc. C'est surtout l’amour 
du sld, et pas seulement pour des 
motifs financiers. Saltimbanque de la 
neige, elle se plaît doublement sur 


LA SOVIETIQUE KUIAKOVA 
DISQUALIFIÉE 
POUR CONTROLE 
ANTI-DOPAGE POSITIF 


La Soviétique Galln* Kula- 
kova. troisième de l'épreuve du 
5 kilomètres en ski de fond, a 
été disqualifiée à la suite dn 
contrôle anti - dopage, qui s’est 
révélé être positif. C'est le pre- 
mier cas de dopage rendu publie 
p»r i e Comité international 
olympique depuis le début des 
Jeux olympiques M ’ h 1 v e r à 
Innsbruck. 


UNE MISE AU POINT 
NORVEGIBINE 

Le comité olympique norvé- 
gien. très ému par les articles 
parus dans la presse, française 
en particulier, au sujet d'une 
réclamation contre les équipes 
des pays de l’Est accusées d'avoir 
utilisé des méthodes de dopage 
par transfusion sanguine, a tenu 
à faire la mise au point sui- 
vante : 

■ 1) Aucune réclamation n'a 
été laite par le comité olympi- 
que norvégien et le comité d'or- 
ganisation peut confirmer après 
la course de fond des 30 kilo- 
mètres que cette Idée d’une ré- 
clamation ne l’a même jamais 
effleuré. 

• Z) Le comité olympique nor- 
végien et toute r équipe norvé- 
gienne tiennent i féliciter 
l’équipe de sld nordique de 
l’Union soviétique et & lui expri- 
mer son admiration pour les 
résultats qu’elle a obtenus. 

n 3) La méthode de dopage 
Incriminée, entièrement contraire 
à l’Idée olympique, n’a jamais 
été utilisée par aucun athlète 
norvégien. 

a Le comité olympique norvé- 
gien exprime l’espoir que sa mise . 
an point sera largement dif- 
fusée. s 


De notre envoyé spécial 

les planches, et cette vie de voyages 
et de compétitions qu’elle mène au 
moins pendant la moitié de l’année 
— qui en rebuterait plus d'un — est 
la sienne. Rian d'étonnam alors à ce 
qu'elle jouisse de la sympathie géné- 
rale, dans un milieu fermé où les 
amitiés naissent et meurent au 
rythme des résultats : son succès 
olympique n'a pas provoqué d'ai- 
greur manifeste. 

Personne n'envisageait pourtant 
que Rosi MlttermaJer puisse rempor- 
ter, Ib 8 février, sur les 2 515 mètres 
de la piste de l'Axamer-Lizum, à une 
trentaine de kilomètres au nord-est 
d’innsbruclc. Ses proches escomp- 
taient une * place d'honneur - 
comme d'habitude... Elle-même 
confiait, après l'arrivée, modeste- 
ment réaliste : « Je n’espéra/s pas 
avoir une médaille. Pour gagner aux 
Jeux olympiques ou au championnat 
du monde , c'est-à-dire sur une 
course, U faut non seulement être 
en superforme, mai3 aussi bénéficier 
d'une bonne part de chance. C'est 
pourquoi je préfère la formule de la 
Coupe du monde, disputée sur toute 
une saison. - 

Effectivement, ce genre d'épreuve 
organisée sur le mode d’un cham- 
pionnat, semble bien lui convenir, 
surtout depuis que les adeptes du 
ski alpin « fous azimuts - — des- 
cente et slaloms — forment actuel- 
lement une espèce rare, en voie de 
disparition : en 1975. Rosi Miîter- 
maier a pris la troisième place au 
classement de la Coupe du monde 
et. cette année, elle est en tète de là 
compétition. 

Un succès 

quand même surprenant 

Jusqu’à dimanche, la descente 
était son signe indien : souvent bien 
placée. eHa n'a jamais été victo- 
rieuse. En neuf ans d'activité, sur 
toutes les pentes du monde, pas 
la moindre réussite dans cet «exer- 
cice fibre». Même lors des cham- 
pionnats d'Allemagne fédérale, alors 
qu’elle truste les titres nationaux 
(seize en slalom). Que s'esl-il passé 
le 8 février ? Elle-même n’en sait 
trop rlen. 

Certea la mëforme des skieuses 
helvétiques l'a avantagée : ta tenante 
du titra. Marie-Thérèse Nadig, ma- 
lade, n’a pu prendre le départ, et 
Bernadette Zurbrlggen a déçu : la 
Suissesse: victorieuse de deux des- 
centes depuis l'ouverture de cette 
saison et qui partait ainsi à égalité 
de chance avec l’autre favorite, 
L’Autrichienne Brigitte Tolschning, a 
terminé septième, comme aux Jeux 
de 1972. A S appora ce classement 
révélait l’athlétique Valaisane — elle 
avait alors quinze ans ; à Innsbruck. 
Il équivaut & une défaite. Mais cette 
position rehausse, par contrecoup, la 
performance de Danielle Debemard 
ef de Jacqueline Bouvier. respective- 
ment cinquième et sixième- Les 
Françaises n’ont jamais remporté la 
descente olympique, même à l’épo- 
que d'Honorâ Bonnet, et il y a qua- 


Bosket-Ball 


( Vingt-troisième journée) 

Tours b. •Challans 91 -85 

-VLUcurt»nne b. Nice 83-72 

•Caen b. Orthes 87-80 

Le Mans h. «Roanne 87-96 

Berek b. •Graffeustaden .. 105-94 

•Clermont b. Bagnolet 89-83 

•Antibes b. Jceuf 10-86 

r Pe nal n b. Lyon 82-78 

Classement. — 1. Tours 63 pts : 
2. Villeurbanne, Caen 56: 4. Le 

Mans 55 ; 5. Berck 51 : 6. Challans 
50 ; 7. Antibes 47 ; 8. Clermont, Or- 
thez 45 ; 10. Lyon. Nice, Roanne 42 : 
13. Bagnolet 39 : 14. Jceul. De- 

nain 56 ; 16. Graffenstaden 3L 


LE LIVRE D'OR DE LA COURSE AUT0 1975 

Jacques J AUBERT 

L’ouvrage dresse, pour la première fois, le bilan humain de 
l'ensemble du sport automobile. XI a été écrit par un témoin éclaire 
qui est en même temps un acteur de premier plan, Jacques Janhert. 

Arec LE LIVRE D'OR DE LA COURSE AUTO 1975. «n court par- 
tout, des pistes du Banda. ma, des lacets dn rallye de Monte-Carlo 
aux 24 Heure* du Mans, à Nogaro, Rouen, Magny-Conr ou ailleurs. 
Ou mit par le menu la brillante ascension de Jacques Lafffte, cham- 
pion d’Europe de Formule S, on se Unce à corps perdu dans les lacets 
du tout de Corse comme sur les longs rubans routiers du Tour de 
France. On libre devant les prouesses de Marie -Cia ode Beaumont sur 
sou prototype Renault. On découvre le ■ roi de la montagne n Jlmmy 
MleusseL Bref, tous les événements marquants, tous les exploits, 
tontes les déceptions aussi de fa saison se retrouvent dans LE LIVRE 
D’OR DE LA COURSE AUTO 1975. 

Guy Xigfer, Gérard Larron», Henri Pescarolo. Jacques Laffite, 
Michel Lcclere, Jean-Pierre Jabo aille, René Araoax et bleu d'autres 
figures de proue du sport auto sont les héros de cette fascinante 
fresque humaine. LE LIVRE D’OR DE LA COURSE AUTO 1973. 
écrit par Jacques Jaubert, est le seul ouvrage de ce genre proposé 
A tons les amoureux du sport automobile. 


tra ana, au Japon, Isabelle Mir, en 
finissant quatrième, avait fait à 
peina mieux. Dommage pour Danielle 
Debemard que le combiné (descente 
el slaloms) ne donne pas lieu à des 
récompenses olympiques. 

Et l'armada autrichienne 7 Inns- 
bruck communiait dans Ib souvenir 
de 1964 : sur la piste, aujourd'hui 
totalement transformée, de l’Axamer- 
üzum, Cristi Haas, Edith Zimmer- 
mann et Traul Hecker avaient tout 
simplement raflé, dans cet ordre, les 
trois médailles. A Grenoble, Olga 
Pall avait conservé le titre olym- 
pique é l'Autriche et tout portait à 
croire qu’il en aurait été de même 
â Sapporo, quand l'invincible Anne- 
Marie Proell lut battue. Un accident 
que Brigitte Totschnîng devait faire 
oublier, épaulée par Andréa Spiess, 
dlx-sept ans. et Monlka Kaserer. 

Une course sans faates 

Effectivement, partiB en septième 
position après sas adversaires pré- 
sumées les plus redoutables. Brigitte 
Totachning réalisait le meilleur temps, 
en l^’BS. Pour la presse autri- 
chienne c'était déjà gagné. 

On apprit plus tard que l'Autri- 
chienne avait fait une faute au dé- 
but de la course. Ayant hérité du 
dossard numéro 9. Rosi Mittermaier 
le sut Immédiatement Elle ne com- 
mit pas d’erreur, ni sur la neige 


k Quelle tristesse que vous ayez perdu la 
belle équipe qui nous avait si bien rossés l’an 
dernier, à Dublin ! 4 — « Quelle déception que 
vous n'ayez pas retrouvé encore l’une de celles qui, 
de Mias à Grauste, nous coït donné tant de 
leçons de rugby ! » La réplique de Honnie 
Kavamtagh, ancien capitaine de l'équipe d’Irlande, 
a fusé comme une contre-attaque. Ces deux 
phrases que nous échangions, samedi soir après 
le match, résument assez bien la victoire des 
Français contre les Irlandais (26-3). le 7 février. 


Face â une équipe du trèfle démantelée, privée 
d’un coup de ses vieux champions — Kennedy, 
Mac Bride, Mac Louffhlin, Slattery et Moloney, — 
et qui n’était plus qu’un patchwork de joueurs 
vieillis et de débutants naïfs, la robuste, la mus- 
culeuse et combattre équipe du coq a fini par 
imposer son pilonnage sans génie, son épaisse 
stratégie de démoîissage, pour préparer un dernier 
quart cTheure qui ne fut. pour les Irlandais, qu’un 
long coup de grâce. 


LES RETRANSMISSIONS 
TElEVISfES 

MARDI 10 FEVRIER 

TF 1 et FR 3 : 12 h. 25 & 12 11, 
slalom géant measteajes, deuxième 
manche ; 17 h. 35 à 18 b. JS, 
hockey -sur -glace (Pologne-Tché- 
coslovaquie). 

TF I ï 22 h. 25 à 22 h. 46, 
résumé des compétitions de la 
J o ornée. 

A2 : 12 h. 15 A 12 b. 25. 
résumé des compétitions de la 
veille ; 12 h. 25 à 14 h. 36, slalom 
géant mesilmrs, deuxième 


assez molle du haut du parcours, ni 
sur le tapis plus dur. sinon glacé, 
ensuite.' Quatre-vingts centièmes 
d'avance au deuxième temps inter- 
médiaire,. cinquante-deux centièmes â 
l'arrivée. Seize ans après Hedl Biebl. 
victorieuse à Squaw-Valley, l'opiniâtre 
Bavaroise redonnait à l’Allemagne fé- 
dérale une médaille d'or en des- 
cente féminine de ski alpin. 

Selon elle, dimanche était son 
• tour de chance » : il y a un an, 
â pareil la époqüe. elle était heur- 
tée de plein fouet, alors qu'elle s'en- 
traînait sur cetîe même piste de 
rAxamBr-Lizum. par un skieur débu- 
tant Blessée, elle ne devait plus 
courir de la saison. Toute autre. 
- â son âge -, aurait alors pris sa 
retraite sportive. Rosi Mittermaler, 
elle, s’étonne dans un grand sou- 
rire : - Mais pourquoi donc 7 - 
MICHEL CASTA1NG. 


C'était pitié de voir ce lion du 
rugby qu’est le Dr Mïke Gïbsan, 
le meilleur trois-quarts centre des 
dix dernières années^ avec son 
mufle tendu de rouquin en colère, 
apparemment privé de ses jambes 
de coureur de piste, tenter de 
rassembler les débris de cette 
équipe dont il avait été le feu 
follet. Aussi triste que si la 
mésaventure d’une telle retraite 
trop tardive était arrivée & André 
Boniface ou à Jean Gachassln. 
H est vrai qu'avec les sélection- 
neurs que nous avons c’est un 
risque qu’ils ne couraient guère. 

Comment une équipe a-t-elle 
pu se disloquer si vite, moins 
d’un an après la caracole de 
Duhlin et la charge Anale, en 
fanfare perdue, de cet auroch de 
Mac Bride ; moins de trois ans 
après les royales chevauchées des 
trois-quarts au maillot vert sur 
la pelouse de Twikenham ; moins 
de dix ans après certaine récep- 
tion offerte, à Lansdowne-Road, 
à Dauga, Spanghero et à leurs 
camarades, qui étalent allés se 
briser sur cette falaise de muscles, 
de hargne et d’os qu’était l’équipe 
de Tom Kieman et de Noël 
Murphy ? Ces joueurs au trèfle, 
quelle belle bande de fous c'était 
alors, plus râleurs qu’un quartier- 
maître de marine et plus hardis 
qu’un explorateur polaire, chaque 
année inventant un de ces per- 
sonnages quelque peu diaboliques 
qui changent un match d’un coup 
d’œil, d’un coup de rein ou d'un 
coup de pied, un Kyle ou un 
Mulligan. 

Le triangle d'attaque 

k Ils ont Voir finis, disait, après 
le match, Jean-Pierre Rives, mais 
ils nous ont fait plus mal que 
les Ecossais. » Un match n’est 
pas le même vécu sur l’herbe 
ou vu des tribunes. Nous qui 
n'étiBDg. samedi, que des voyeurs, 
nous n'avons aperçu, face au 
quinze de France, qu'un beau 
courage collectif, bien irlandais, 
et quinze désarrois. 

C'est pourquoi la performance 
de Foutoux et de ses camarades 
ne nous parait, pas plus qu’à 
Ronnle Kàvannagn, celle d’une 
grande équipe. Sur le dru gazon 
du parc, sous ce ciel de printemps 
et ce soleil qui réussissait à plon- 
ger dans la caverne bétonnée 
d'Auteuil, vis-à-vis de ces quinze 
visiteurs fantômes, quelle forma. 
aurait fait une équipe telle que 
celle que commandait. U y a 
vingt ans, Jean Prat ou, voici 
deux saisons, celle dont Walter 
Spanghero et Max Barreau fai- 
saient un explosif contre Tes Ail 
! Blacks I A vrai dire, il n'en aurait 
peut-être pas fallu beaucoup pour 
que cette équipe l’emporte dans 
le style et avec l'autorité qu'im- 
posaient les circonstances : peut- 
être la substitution d’un vrai 
triangle d ‘attaque à celui que 
constituent, puisqu'on s’obstine à 
les sélectionner quoi qu’ils fassent, 
Jean-Pierre Romeo, Roland Ber- 
trarrne et Joël Pécune. Mettez à 
leur place, ne disons pas même 
les grands Joueurs d’il y a quinze 
ans, Albaladéjo et les Boniface, 
rnnig simplement les bous joueurs 
d'il y a cinq ans, un Bérot, Jin 
Lux et un TTüLo, et la voile du 


jeu se gonfle et entraîne le vais- 
seau tout entier. 

On accordera à Rameu des cir- 
constances atténuantes : recevoir 
la passe lente et molle de Fou- 
roux, soit en position de basket- 
teur. soit à la hauteur des che- 
villes, ne dispose pas au démar- 
rage foudroyant en plein champ. 
Mais cinq ou six fois on le vit, 
dans le cours du Jeu, bien lancé, 
balle en main, taper à suivre alors 
qu’il était flanqué de ses deux 
centres, et que là-bas, au bord 
des touches, se morfondaient ses 
deux ailiers de grand large et de 
grand style que sont Gourdon et 
Averous. Timidité ? Manque de 
moyens ? Consignes ? Peut-être 
y a-t-il un peu plus que cela, que 
suggérait devant nous, dimanche. 
Pierre Albaladéjo. 

Depuis une quinzaine d’années, 
depuis Mlas, le Néo-Zélandais 
S&xtan et le Sud-Africain Craven. 
le rugby a cessé de se jouer sur 
deux plans, celui des conquérants 
obscurs et celui des utilisateurs 
gracieux de la balle. Une vraie 
lutte de classes. Alors, on disait 
aux gros lourds : a Ne touchez à 
la balle que pour F expédier à ceux 
qui savent en jouer. » Désormais, 
ce n’est plus le cas. Les avants 
gagneurs de ballons ont choisi de 
garder pour eux les meilleurs et 
de ne refiler aux artistes de l’ar- 
rière que ceux dont ils ne peuvent 
rien faire. D’où T s éclatement ». 


LE POINT SUR LE TOURKOi 


•France bat Irlande 28-3 

•Paya de Galles bat Ecosse 28-6 
CLASSEMENT PROVISOIRE 
1. Paya de Galles et France 
(2 m.), 4 pts ; 2. Angleterre et 
Irlande (1 m.). 0 pts ; 4. Ecosse 
(2 m.}, 0 point. 


8 mais : Galles contre France ; 
Angle terre contre Irlande. 

20 mars : France contra Angls- 


depuis quelques années, d'avants 
de p.hHTwp et de jeu comme Dauga 
et Spanghero, et aujourd’hui 
Skreïi et Rives qui, ayant été au 
four, veulent être aussi au moulin. 
Ici, c’est la dictature du proléta- 
riat qui prend sa revanche et, 
loin d’être abandonnée, s’impose 
davantage de jour en Jour. 

Le phénomène se manifeste 
d’autant mieux que l’ancienne 
aristocratie s’essouffle et traverse 
une phase de pénurie des talents 
et qu’un membre de la noblesse 
contestée, le demi de mêlée, passe 
dam je rârnp des anciens damnés 
de la terre et joue, comme Fou- 
roux, avec une ardeur ébouriffée 
et ébouriffante, le rôle d'un neu- 
vième avant. H se manifeste 
d’autant mieux encore que les 
prolétaires de l’avant affirment 
sans cesse la puissance de leur 
personnalité. Ce samedi-là. ce 
sont quatre avants; Cholley. Paco. 
Rives et Skrela, qui ont dominé 


LES RÉSU 


Édifions SOLAR 


32,10 F T.T.C. 


rca- AC 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(vingt -troisième Journée) 

•Strasbourg b. Lyoo 5-0 

Paris S.G. b. "Metz t... 2-1 

•Sochaux b. Nîmes 2-1 

•Nantes b. Nancy 3-0 

•Lens b. Lille 2-0 

•Reims b. Nice 1-D 

•Bastia et Valenciennes 1-1 

Bordeaux b. •Avignon 4-3 

•Monaco et Troyes l-l 

•Saint-Etienne b. Marseille 1-0 

Classement. — L Saint-Etienne, 
35 pu : 2. Nice. 32 ; 3. Meta. Soc-baux 
et Nantes. 30 ; G. Reims. 29 : 7. Mar- 
seille. 28 : 8. Bordeaux. 27 ; 9. Nancy 
et Nîmes, 26 ; 11. Lyon et UUe. 25 : 
13. Ract-in, 34 ; 14. Valenciennes, 

Parts S.G. et Lens. 23: 17. Troyes. 
Monaco et Strasbourg, 20 ; 20. Avi- 
gnon. 9. 

DEUXIEME DIVISION 
(vingtième Journée) 

GROUPE A 

•Rouen b. Lorient 2-1 

Rennes b. •Tours 1-0 

•Caen b. Dunkerque... 3-2 

•Amiens b. Sedan 2-0 

•Angouléme b. OMteeuroux 3-0 

Fontainebleau b. "Brest 2-1 

•Hazebroucfe .b. Malakorr 2-0 

•Paris F.C. b. Cholet 3-0 

Laval-Boulogns remis. 

Classement. — 1. Rennes, 37 pts : 

2. Laval, 35 : 3. Caen. 28 ; 4. Lorient, 
26 ; 5. Amiens. 25 ; 6. Paris F.C. et 
Rouen. 24 ; 8 Bazebrouck et Angoü- 
lêms, 23 ; 10. Dunkerque,. 22 ; IL 
CbAteauroux, 21 : 12. Boulogne, 19 : 
13, Tours et Sedan, 18 ; 15. Fontai- 
nebleau, 15 ; 16. Brest, 14 : 17. Cho- 
let et MaXakorr, 12. 

GROUPE B 

•Angers b. Mulhouse 4-0 

•Gueugnoa et Toulon 0-0 

•Salnt-Dlé et Besançon 0-0 

•Red Star b. Eplnal 3-0. 


•Béziers b. Chaumont 4-0 

•Cannes et Séw 0-0 

•AJacdo b. Montluçon 2-1 

Martigues- Toulon remis. 

Ne vers -Auxerre remis. 

Classement. — 1. Red Star. 32 pts ; 
2. Béal ers, 31 ; 3. Angers, 30 ; 4. Can- 
nes, 28 : 5. Toulouse, 25 ; A Toulon, 
Auxerre, AJacdo et Gœugnon, 24 ; 
10. Besançon, 23 ; IL Martigues, 22 ; 
1 Z. Eplnal, 17; 13. Bète et Chau- 
mont. 16; 16. Montluçon, 16; 16. 

Mulhouse, 14 ; 17. Salnt-DLâ. 12 ; 18. 
Nevera. 8. 

Handball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(douzième journée) 

POULE A 

St-M&ur bat •BUly-Monrigny 23-16 
Paris U.C. bat •Toulouse T7.C. 17-15 

•Metz bat Ivry 27-15 

Nancy bat ’APAS Paris 20-14 

a .R .R. A. Toulouse bat «Nantes 22-18 
r î.rjîRVU MM 'f; 

1. Saint- Ma ur, 32 points ; 2. Paris 
U.C. ai m.). 29; 3. Metz (11 m.), 
28 ; 4. Toulouse, 25 ; 

fi. Nancy, 24 ; Ivry. 24 ; 7. Toulouse 
U.C., 21 ; 8. AP AS Paris, 20 : B, BUiy- 
Montlgny, 17 ; 10. Nantes, 15. 
POULE B 

Strasbourg bat ■3ochaux 16-15 

•Dijon bat Mulhouse 27-17 

•Voltaire b St. Marseillais U.C. 18-12 

■Altfclrcb bat Lyon ïl-18 

*3t-Egrève bat Oagny 15-14 

CLASSEMENT 

1. Strasbourg, 33 pointe : 2. Dijon, 
32 ; 3. Stade Mur— (n*i« u.C H 29 ; 
4. Altklrch. £8; 5. Mulhouse, 26; 
B. Lyon, 21 ; 7. Gagny. 30 ; 8. Vol- 
taire. 19 ; fl. Sochaux, IB ; 10. Saint- 
Sgrève, 14. 

En match « aller » des quarte de 
finale de la coupe d’Europe fémi- 
nine, polisea Stockholm s’est impo- 
sée, devant VASU Lyon, par 24 à B. 


Hippisme 

Le prix de CMtearudun, disputé 
d Vincennes et retenu pour les paris 
couplé gagnent et tiercé, a été gagné 
par Del, suivi de EUoea et de Effen- 


par Del, suivi de EUeeo et de RCfen- 
t Ur. La combinaison gagnante est 
20-19-11. 

Jeux olympiques d’hiver 

BOBSLEIGH 

1. RJDJL n : Metnharâ Ne tuner - 
BemahartL Genneshausen, 3 min. 
44 sec. 42 ; 2. RDJL I : Wolfgang 
gnrnTTw cT- M , »rtf rftA Schumann, 3 min 
44 BMW. 99 : 3. Suisse I : Brlch 

Scheerer - Joaer Bena, 3 min. 45 sec. 
70 ; (...) 13. France H : Alain Roy - 
Serge Hlssung, 3 min. 50 esc. 54 ; (...) 
15. France I : Gérard Chriztaud - 
Michel ï.irmawhftnrf, 3 min. 51 sec. 02. 

BCOCEBT 

Groupe A : UJLSE. bat Pologne. 
16-1 ; Finlande bat Allemagne de 
l'Ouest, 5-3. 

LUGE 

Hommes. — . L Dette! Guenther 
(RJOA.). 3 min. 27 sec. 688 ; 2. Josef 
Fenat (KFA), 3 min. 28 sec. 198; 
3. rem. Rlnn (BDA), 3 min. 
28 sec. 574. 

IbmM — ' L Margit Rr-.biiTTuum 
(TLD -A.), 2 min. 50 sec. 621 ; 2. U te 
Ruahold (RJDAJ. 2 min. 50 sec. 847 ; 
S. EUsabeth DemeJeltner (R-F-A.), 
2 min. 51 sec. 056; (...) M. Marle- 
Franee Bonnet (Fï.), 2 min. 

59 sec. 810. 

PATINAGE ARTISTIQUE 

Couples. — 1. Jrina Rodnlna- 
Atesandre Zaitsav OLR-S.S.), 140.54 
(9 places) ; 2. Bomy Sermtt - RoU 
Ôesterretch (RJ) A.). 136,35 (21 pla- 
ça) ; 3, Manuela Groes-TTwe Kagel- 
wunTi (RJ5A-), 134,37 (34 places). 

Hommes (après, trois figures Impo- 
sées). — L Sergneï votkov (ÜJLSA), 
2. Jobs Curry {G. -S.) ; 3. Ko voler 
(UJL5J5-) ; (~) 18. Jean-Christophe 
Slmond (Fr.). 


de très haut le débat, au niveau 
des plus grands de leurs aînés. 
On serait curieux de voir ce que 
fera ce quatuor — pourquoi d’ail- 
leuis en détacher Paparemborde I 
— devant les maîtres gallois, le 
6 mars prochain, à Cardiff. 

Le cas de Bastlat est nn peu 
plus complexe. Le gentil géant 
landais, très bon contre les -Rou- 
mains et les Ecossais, a un peu 
déçu icL Excellent à la touche, 
couvrant un terrain fou. adroit, 
généreux et paraissant s’amuser 
comme nn diable, fl a semblé un 
peu décomposé, déconnecté, se 
con triant mal et faisant vraiment 
trop de fautes. C’est un beau, un 
vrai joueur, mais qui serait meil- 
leur s'il montrait qu’il vaut mieux 
ne pas jouer aussi avec les règles 
du Jeu. 

Bien sûr. fl y a eu de bons mo- 
ments. Le splendide départ & 
quatre en relais Cholley. Skrela, 
Rives, Paco, qui ouvrit la deuxième 
mi-temps en fanfare : l’entrée 
masive du pack français dans le 
but irlandais, cinq minutes plus 
tard ; une percée de Gourd on. 
deux ou trois en rafale de Skrela; 
les plaquages en série réussis par 
les trois-quarts français ; Fessai, 
comique i force d’astuces à la 
Scapin. de Jacques Foutoux ; 
l'extraordinaire course de Rives 
poursuivant, rejoignant et pla- 
quant comme un fauve l’ailier 
droit irlandais, et encore Fessai 
qu'II marqua a la dernière mi- 
nute, mettant sur la fin de ce 
match inaccompli comme un 
rayon de soleil et de sourire. Mais 
tous ces bons momente-Ià ne se 
sont pos rassemblés pour faire un 
vrai match de rugby, c’est-à-dire 
un défi mm seulement à l’adver- 
saire, mais à soi-même. Pour ga- 
gner vr aimen t, ottihii les quinze 
Français ne devaient pas simple- 
ment marquer plus de points que 
les Irlandais, ils devaient démon- 
trer qu’ils n’ont pas seulement 
pour eux la puissance de leurs 
muscles. Le plus a fort» a gagné; 
qui ne sera vraiment digne de 
lui -même que quand il aura mon- 
tré sa force au-dessus du niveau 
des épaules. 

Un mauvais public 

Quelque réserve que l’on fasse 
sur cette équipe de combattants 
chaleureux, on conclura qu’elle 
n’a tout de même pas le public 
qu’elle mérite. De plus bête, de 
plus hargneux, de plus incom- 
pétent n’en vit-on, même à Colom- 
bes ? Je sais bien que le stade du 
Parc fait caisse de résonance et 
qu’une ânerie, une grossièreté, une 
bordée de sifflets y sont multi- 
pliées par trois ou par dix. Mais 
quand donc ces gens qui sont nos 
compatriotes montreront-ils aux 
équipes étrangères qui nous font 
l’honneur de nous visiter un peu 
de courtoisie, un peu d’intelligence 
du jeu et des situations ? Ce 
samedi, leur équipe piétinait sa 
malheureuse rivale, composée de 
joueurs venus d’un pays petit, 
pauvre et divisé; -Quelle occasion 
de se donner le luxe, au moins 
pour une fois, d’un peu de magna- 
nimité. d’un peu d’élégance col- 
lective ? Jamais ce public ne fut 
pire. Qui acceptera bientôt de 
venir arbitrer Hunq ce cirque 
romain ? 

JEAN LACOUTURE. 


PATINAGE DE VITESSE 
1000 mètres dames. — L TaUsma 
Amrlna (Ü-II.S.8.). Z min. 38 BBC. 43 

(nouveau record olympique) ; 2. Le&h 
Pouios tU-SJL), 1 min. 28 sec. 57 ; 
3. BheUa Yonne (U.S-A.), 1 min. 
29 sec. 14. 

3 0*0 mètres dames. — Tatlana 
Averina (U-ELS.S.), 4 min. 45 sec. 19 ; 
2L Andrea MtUwherUch (BJP -A.). 
4 mitL 45 sec. 23 ; 3. Llabeth Koremo 
(Nocv.), 4 min. 45 sec. 24. 

SAUT 

Tremplin de 70 mètres. — 1. Hans- 
Geo rg OJir-TmnhmTTi 252 ptS 

(84,5 et B2 mètre») ; 2. Jochen Dan- 
neberg fR-D-A.). 24&2 (83.5 et 82) ; 
3. Karl Schn&bl (Ant.). 242 (82,5 et 
81.5). 

SKI ALPIN 

Descente dames. — L Rosi Mltter- 
maler (R.FJL). 1 min. 46 sec. 16 ; 

2. Brigitte Totachnig (AUt.), A B3/100; 

3. Ctndy Nelson (U JS JL), A 1 Bec. 34 ; 

4. Ni cola Spiess (Aut.). & 1 sec. 55 ; 

5. Danielle Debemard (Fï.), A 2 sec. 
32 ; 6. Jacqueline Rouvier (Fr.), â 
2 sec. 42 : (~) 16. Michèle Jacot (Fr.). 
A 3 sec. 82 ; (_) 20. Fabienne Serrât 
(Fr.), à 5 mc. 18. 

SKI DE FOND 

5 kilomètres dames. — Hetena 
Takaio (FlnL), 15 min. 48 sec. «9 ; 
2. Salsa Smetanlna (TJJB-SB.). 15 
min. 49 eec. 73. 

15 kilomètres hommes. — 1. Nicolas 
Bajôkôv (UJLSJ3.). 43 mi B. 58 MC. 47; 
2. Evgueni BeUaov (UJLS.3.), 44 min. 
1 oec. 10 ; 3. Arto Koiviefco (FlnL), 
44 min. 19 sec. 25 : (_) 10. Jeen- 
Faul PI errât (Fr.), 46 min. 35 cm. 06. 


Voïley-baU 


En coupe d'Europe des clubs 
champ tons, le Montpellier U.C. a 
été battu dans sa salle par le Slaoia 
de Sofia 3 sets & 1 . Dans l' épre uve 
féminine, l’AJSF.TJ'. Montpellier a 
gagné d Istanbul par 3 sets à L 
Bit coupe d’Europe des clubs mdn- 
queurs de coupe, tiéràkUs de Solo- 
nique a battu le Boeing club de 
France par 3 sets 12. 


M*** 4 " 


■ ■ 
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les textes et leurs lacünes \ « La loi Barrot ne nous permet pas 


i r ut-u v/wc 


de défendre réellement les occupants expulsés » 

soutiennent les associations 


M JACQUES BARROT, 
secrétaire d’Etat au 
• logement, a présenté 
ou Parlement une loi sur la 
protection des locataires d’im- 
meubles anciens qui lut votée 
le 20 décembre 1975 Me Monde 
du 27 Janvier). Ce texte, qui 
modifie la loi de 1948. a pour 
but de t donner un coup d'ar- 
rêt à l'exil des catégories mo- 
destes de la population » chas- 
sées par les rénovations et de 
a protéger les locataires » des 
immeubles anciens. Mais y 
parviendra-t-ü ? 

La loi Barrot qui a pour but 
selon ses auteurs, de - protéger les 
occupants - des immeubles faisant 
l’objet de rénovation, ne permet pas. 


en fait d’enrayer ce fléau des centres- 
villes que sont tes expulsions Les 
groupes de défense des locataires 
sont contraints de faire appel à leur 
imagination plus qu'aux textes de 
loi pour mettre fin & l'exil des 
Parisiens. 

La loi de IMS sur le logement 
stipule, en effet que les locataires 
qui ont reçu un congé de leur pro- 
priétaire conservant néanmoins un 
droit au maintien dans les lieux 
En revanche, ce droit dlspareR si 
l'immeuble fait l'objet d'un permis 
de construira (art 11). L'usage (un 
procès code cher au propriétaire 
qui veut expulser ses locataires) et 
les recommandations de ('adminis- 
tration veulent qu'un promoteur re- 
loge ou Indemnise les habitants 
expulsés. Mais les termes de la loi 


ne robllgent pas à reloger ses anciens 
locataires, sa seule obligation est de 
proposer aux occupants un apparte- 
ment dans l'immeuble rénové (arti- 
cle 13)... dont les loyers auront décu- 
plé. La loi Barrot réglemente seule- 
ment les conditions de relogement 
mais ne contraint pas les promoteurs 
à reloger les habitants expulsés 
« La toi ne nous permet pas de 
défendra réellement les occupants 
expulsée, expliquent les membres 
d'une association du cinquième 
arrondissement Nous sommes obli- 
gés de mener des actions, de créer 
des rapports de force pour obliger 
les propriétaires à reloger les habi- 
tants chassés par tes rénovations .- 
Le 2 mai 1974. un permis de 
construire était accordé à la Société 
Immobilière du Panthéon pour les 7. 


9. 11, rue Toumefort, 36, rue MouT- 
fetard. Selon la Btratégle devenue 
habituelle, le promoteur propose des 
indemnités et des relogements aux 
locataires : l’un d'entre eux une 
personne de quatre-vingt-deux ans. 
quitte son appartement avec 500 F. 
Une locataire se voit proposer un 
logement qui, renseignements pris, se 
trouve (selon les services de la pré- 
fecture] dans - une zone réservée à 
des équipements sportifs -, une au- 
tre. dans - un immeuble situé dans 
une zone déclarée d’utilité publique - 
deux ans auparavant, et qui sera 
démoli trois mois plus tard. 

Entraînés par l'association, les lo- 
cataires décident de bloquer les tra- 
vaux et d'en appeler directement à 
la préfecture. Des radio-taxis dépo- 
sèrent devant l'Hûtel de Ville qua- 


SUPPLIQUE A UN SECRÉTAIRE D'ÉTAT jj ne commune-champignon de l’Essonne 


réclame les moyens de son expansion 

ÉGLY EN NAUFRAGE FINANCIER 


L A première sortie 
officielle de M. Pierre- 
Christian TaittLnger, se- 
crétaire d'Etat auprès dn 
ministre de l’intérieur, a été 
consacrée, le 4 février, an 
conseil municipal d*Egly 
( Essonne 1. Le cas était bien 
choisi t ce conseil se débat 
dans des difficultés budgé- 
taires insurmontables dues à 
la croissance démographique 
de la commune. M. Taittin- 
ger compte multiplier ce 
genre de visite sur le terrain 
au rythme de deux ou trois 
par mois afin de bien connaî- 
tre ia réalité des problèmes 
communaux lorsque M. Oli- 
vier Guichard lui remettra 
son rapport sur ce sujet 

Aux portes d’Arpajon, Egly est 
un bon exemple de ces commu- 
nes-champignons qui ont depuis 
quinze ans poussé fianç la ban- 
lieue parisienne. La multiplication 
des lotissements et des opéra- 
tions H.Ti.M a gonflé le chiffre 
de la population, qui est passé de 
six cent quatre-vingt onze en 1962 
& quatre Tnirift quaIxo n — 

quante l’an dernier: Cette expan- 
sion s'est produite dans l'anarchie 
la plus totale, si l'on en Juge par 
l'urbanisme. On recense trois 
Egly : celui qui regroupe environ 
trois mille cent cinquante habi- 
tants dans les H.L.M. situées de 
l'autre côté de la route natio- 
nale 20. le vieil Egly, fort d'un 
millier d’habitants, et un hameau 
d’une centaine de personnes. 


Egly est une commune-dortoir, 
dont seulement quinze habitants 
sur cent travaillent sur place. 
Quelques-uns s'en vont vers Arpa- 
Jon où Brétigny. La plupart 
s'exilent tous les matins par le 
train qui les emmène à Paris en 
trente-cinq minutes. 

Les nouveaux habitants ont 
réclamé des équipements collec- 
tifs et exigé de la commune des 
investissements importants. 
L'absence d’entreprises locales n'a 
pas permis de dégager les recet- 
tes correspondantes. Pas d’em- 
plois. pas de patentes: ceUes-d 
ont représenté en 1974 moins de 
15 % des recettes communales. Z2 
& donc fallu emprunter massive- 
ment. La cote d’alerte est aujour- 
d’hui atteinte et le rembourse- 
ment de la dette représente 33 % 
du budget de fonctionnement. Le 
premier projet de budget pour 
1976 prévoyait un. total de 2,8 mil- 
lions de francs. Malgré une aug- 
mentation des Impôts de 15 %, le 
déficit prévisible s’élevait à 
279000 francs. 


C'est cette situation que 
M. Guy Clauzier - Demannoury. 
maire (modéré) depuis 197L et 
ses vingt-deux conseillers ont 
essayé de faire comprendre au 
secrétaire d'Etat : « Nous n'avons 
pas l’intention de développer in- 
considérément Egly . a déclaré 
M. Clauzier-Demannoury. Nous 
voulons faire bénéficier ses habi- 
tants d’un cadre de vie agréable. 
Nous avons fait beaucoup de 


choses, mais cela nous pose de 
gros problèmes financiers. Notre 
commune appelle un peu au 


Du côté des réussites, on trouve 
les réalisations scolaires. pour les 
douze cents enfants d’Egly — 
« Nous n’avons p bis de problèmes 
pour les élèves du premier 
degré s, — le ramassage scolaire 
— « Le car que nous avons acheté 
a eu un tel succès qWÜ est insuf- 
fisant» — et l’assainissement — 
« deux kilomètres de conduites 
restent à poser». 

Quant aux difficultés, elles 
abondent. H y a d’abord Je projet 
de gymnase, coût : L5 million de P. 
Vient ensuite le dossier du bureau 
de poste dans l’ancienne , mairie : 
«Ce projet me tient à cœur, dit 
le maire, car la population ne 
doit plus aller faire la queue 
devant les guichets (CArpajon, qui 
sont saturés.» Coût : 500 000 F. 
auxquels 11 convient d’ajouter 
345000 francs pour reloger le 
secrétaire général, qui babite ac- 
tellement dans l’ancienne mairie. 

On envisage pour plus tard 


l’acquisition d’une propriété où 
seront contmits une salle com- 
munale, un foyer pour personnes 
âgées et an parking : « Nos Bre- 
tons ont été obligés d’organiser 
leurs cFest Noz » dans les com- 
munes de Bruyères-le-Châtel et 
de B oissy -sous -Saint- Ycm parce 
que nous n’avions pas de salle. 
Monsieur le ministre, ce n’est pas 
normaL» 

Egly est donc condamnée & 
faire de la corde raide. □ n'est 
pas possible d'augmenter des im- 
pôts locaux déjà lourds. U n'est 
pas souhaitable d'accroître la 
population, car Les besoins s'en 
trouveraient accrus. 51 Tait- 
tinger a reconnu que le conseil 
municipal se trouvait dans un 
cul-de-sac financier dont Ü 
n'était pas responsable, s je vous 
promets, a-t-11 dit, de parler de 
votre cas au ministre de l’miê- 
rteur et au ministre de Vèconomie 
et des finances. Une solution doit 
être trouvée aux difficultés bud- 
gétaires de votre commune, dont 
on peut dire qu’elle est bien 
gérée ». 

ALAIN FAUJAS. 


ranîe locataires, en majorité des per- 
sonnes âgées, quf seront reçus par 
le préfet auquel ils demandèrent une 
enquête sur les méthodes employées 
par le promoteur pour vider son im- 
meuble. 

Ce dernier avait investi dans l'af- 
faire d'importantes sommes d'argen: 
et ne pouvait légalement commencer 
les travaux tant qu'il resterait un seul 
locataire dans les lieux ; 11 rendit 
donc les armes après deux ans de 
conflit et entama une négociation. 
Quatre mois plus tard, un accord 
inédit était signé. 

Les habitants qui avalent choisi 
de quitter leur logement seraient in- 
demnisés au prix de 2 000 F le mètre 
carré Les occupants qui décidaient 
de demeurer dans leur immeuble 
bénéficiaient de baux à vie. - Nous 
n'avons pas voulu être soumis à 
ia loi de 1948 sur Je logement, dé- 
clarent les membres de l'association. 
En effet, un nouveau promoteur pou- 
vait racheter rimmeubla, faire des 
travaux, doubler, triplet ou décupler 
le prix des loyers. Nous avons donc 
demandé que les loyers soient fixés 
selon les revenus des locataires, de 
120 à 380 francs par trimestre Quant 
aux charges, elles seront réglemen- 
tées très précisément. - ’ 

Cet exemple de rénovation faile au 
profit réel des habitants, l'association 
compte en faire un modèle d'action. 
Ce qu’elle a imposé dans ces Immeu- 
bles. elle compte bien le voir se 
propager, et pour commencer au 15 
Bt au 17, rue Toumefort 

- Notre force, reconnaît le prési- 
dent de l’association, réside dans le 
tait qu’il est pratiquement Impossible 
de rénover de vieux immeubles sans 
infractions. Bue de Bleinville, r aéra- 
tion des toilettes donne directement 
dans le studio, or les règlements 
stipulent qu’elle doit se faire directe- 
ment sur rexlérieor ou bien dans 
des conditions précises, qui Imposenf 
des travaux très coûteux eu proprié- 
taire. Ici. un promoteur construit 
sans Demis un iardin d’hiver, là. on 
tricha de 30 centimètres sur réié- 
vation autorisée d’un immeuble Nous 
profitons de ces infractions pour im- 
poser des négociations eux promo- 
teurs. m 

La loi de 1948 protège sans doute 
les localaires. mais pas les expulsés, 
et ce n'est pas la modification qui 
vfenr d'y être apportée quf changera 
beaucoup les choses. 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


JEU DÉBLOQUÉ 
A CERGY - PONTOISE 

I (sucer - conseil municipal) 
J-/ de ' Cergy - Pontoise (Val- 
d’Oise » a décidé le lundi 2 février, 
la création de deux mille cinq 
cents pavillons sur la zone d'amé- 
nagement concerté de l*HautiL La 
construction de ces pavillons com- 
mencera en 1977. 

Ainsi donc, les élus de la ville 
nouvelle sont revenus sur leur 
décision. Cinq zones de construc- 
tion avalent été initialement pré- 
vues dans la ville, le quartier de 
la Préfecture, celui de Menucourt, 
d'Eragny. de i'HautU et, enfin, du 
Puiseux. Les élus avaient toujours 
manifesté leur hostilité à l 'urba- 
nisai Ion de I'HautU dont Us dési- 
raient protéger le site. Le 6 octo- 
bre rie Monde do 9 octobre). Ils 
avaient refusé le dossier de cette 
ZAC et demandé que priorité soit 
donnée à la construction du Pui- 
seux malgré les déclarations du 
directeur de l'établissement public 
d'aménagement. 

M. Douvry avait proposé aux 
élus une solution de compromis, 
la construction d'une première 
tranche de logements sur I’HautU 
afin de permettre à l'établisse- 
ment public de mener ses études 
sur le Puisseux. 

C'est avec Le même nombre de 
voix oue les élus ont accepté ce 
qu'ils avaient refusé il y a quelques 
mois après avoir étudié les dos- 
siers et longuement débattu. 


Paris 

LE MÉTRO AU PONT 
DE SAINT-GLOUD EN 1980 

L ES travaux de prolongation 
de la ligne N. 10 iPorie- 
d’Auteuü-Gare d'Austerlitz) 
viennent de commencer. En 1980, 
les cinquante mille habitants du 
secteur non! de Boulogne-Billan- 
court i Hauts-de-Seine) pourront 
bénéficier de cette nouvelle 
desserte 

La ligne, longue de 2J ittkroè- 
tres, traversera Boulogne -Billan- 
court en souterrain sous l'avenue 
de la porte Moliîor et la rue du 
Château. Deux stations sont pré- 
vues . Jean- Jaurès (carrefour de 
la rue du Château et de l’avenue 
Jean-Jaurès) et Rhin-et-Danube 
t.100 mètres avant le pont de 
Saint-Cloud). H n'est pas envi- 
sagé pour le moment de prolonger 
la ligne Jusqu’à Saint-Cloud. 

Le coût total de l'opération est 
estimé à 242 millions de francs. 
Le projet, qui a bénéficié d'un 
financement prioritaire au titre 
du plan de soutien (ce qui a per- 
mis d'avancer d’un an l'engage- 
ment des travaux), a été l’objet 
d'une vive polémique entre les 
élus de la majorité et ceux de 
l'opposition. (Le 
28 octobre 1975). 


Monde, du 
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POINT DE VUE- 


LE MINIMUM DE SERVICES POUR LE MAXIMUM DE PROFITS 

La publicité tuera-t-elle le mobilier urbain ? 





O N en pariait moins ces temps-ci, mais 
la lettre du président de la République 
au secrétaire d*Efat à la culture sur 
r environnement quotidien et la nomination 
récente d'un responsable du mobilier urbain 
parisien viennent opportunément nous rappeler 
que le mobilier urbain n’est pas tout à fait 
mort et qu’il pourrait être encore sauvé. 

La grande vogue du paysage urbain et de 
son mobilier d’accompagnement date, en gros. 
des années 70, marquées par quelques expo- 
sitions remarquables au Musée des arts déco- 
ratifs et eu Centre de création Industrielle 
(C.CJ.) culminant en 1972 avec l’organisation 
dTun concours pour la création d’une unité 
de service de mobilier urbain. Derrière ce 
vocabulaire rébarbatif, se manifestait la volonté 
commune de tout ce que le pays comptait 
d’administrations et de ministères intéressés à 
la réalisation d’une gamme complète of homo- 
gène . d’équipements et de services urbains 
s’articulant per exemple autour de la fonction 
dominante d’abri. Un abri d’autobus qui proté- 
gerait efficacement les usagers contre la pluie 
et le vent, leur permettant d’attendre assis ; 
se trouveraient également è r intérieur de rabri 
ou dans sa proximité immédiate, un plan de 
quartier, des Informations, un téléphone, une 
corbeille ô papier _ 

Au-delè de ce regroupement fonctionnel de 
services urbains généralement éparpillés ou 
mai rendus s’exprimait une volonté louable 
de renouvellement esthétique recherché soit 
par runlté de conception, soit par la diver- 
sité harmonieuse du style, soit même par un 
simple principe d’assemblage. A rissue de ce 
concours International réunissant un grand 
nombre de projets de grande qualité, sept 
furent retenus ét exposés conjoimement au 
Musée des arts décoratifs et sur te site de 
certaines villes nouvelles (Evry et Saint- 
Quentin-en-YvelInes). 

L'objectif avoué mais officieux des organi- 
sateurs et du jury, présidé par M. Paul Detou- 
Vrier, était non seulement r équipement de la 
Ville de Péris, mats aussi ei surtout des villes 
nouvelles Sur les sept protêts lauréats, un 
seul fui choisi définitivement, au cours d’une 
réunion qui rassemblait, sur le site c fEvry, 
autour du prototype, les responsables du mo- 
bilier urbain de chaque ville nouvelle Eh bien 


par 

JEAN-FRANÇOIS GRUNFELD C*) 

non. Les abris que rçn voir en grand nombre 
à Paris, Evry, Cergy-Pontoise et Saint-Quentin- 
en-V velines, par exemple, ne sont nullement 
ceux du lauréat, il s’agit d'un matériel publi- 
citaire existant depuis une dizaine d’années, 
que l’on retrouve à des milliers d’exemplaires 
dans toute ta Franco et qui symbolise le plus 
grand danger, le danger de mort, couru par 
le mobilier urbain en France. 

Lee - abribua - publicitaires ont eu. an effet. 
bien des émules. Aujourd’hui, la profession des 
afficheurs publicitaires, pour ble ndes raisons 
d’ailleurs, s’est sentie une vocation de service 
public. H ne as passe pas de mois sans qu’ ap- 
paraissent, quelque part, des plan s de villes 
publicitaires, des horloges publicitaires, des 
corbeilles à papier publicitaires, et bientôt, pour- 
quoi pas. de fa signalisation publicitaire, des 
jeux d* enfants publicitaires, etc. 

Le mécanisme de ropéraffon est maintenant 
bien connu. Contre une concession publicitaire 
de longue durée, raftlcheur installe gratuitement 
ses édicules et les entretien r. Il y aurait beau- 
coup é dire sur la gratuité souvent fallacieuse, 
mais rtmporianr est ailleurs. 

Les anciens créateurs de mobilier urbain 
étalent des urbanistes, des mécènes, des artis- 
tes, des fonctionnaires parfois ; leurs créations 
étaient bien inégales mais eff«s avaient toutes 
comme seule motivation le service public ; le 
maximum de beauté pour le maximum de ser- 
vices. Abandonnée aux afficheurs publicitaires 
qui font exe alternent leur métier, ia formule pré- 
cédente devient : le minimum de services pour 
le maximum de profits. 

Personne ns peur leur reprocher de recher- 
cher les meilleurs emplacements pour leurs affi- 
ches, d’installer nombre d'équipements sur quel- 
ques dizaines de mètres en plein centre et de 
las refuser dans les périphéries qui pourtant en 
ont le plus besoin. Las régies propres au mobi- 
lier urbain onr disparu, elles sont remplacées 
par celles . de raflichaga publicitaire : « la 
chalandise -, la cible, rimpact. Ce qui compte, 
ce n’est pas le banc dans rabri, mais raflfche 
bien en vue, ce qui compte ce n’eat pas un 


abri chaque lois qu’il y a un arrêt, mais un abri 
chaque fols que remplacement rapporte. 

La réussite de cette iormute n’est évidemment 
pas le fait du hasard. Sa cause principale est 
la faiblesse des finances des coJfecffw'tés loca- 
les. La tentation est lone de céder le réseau 
d'abris ou d’affichages municipal à un conces- 
sionnaire publicitaire même si ses conditions 
sont draconiennes, même si les queues de ligne 
ne sont pas équipées. Mais au-delà des lacunes, 
des abus subalternes dont la Cour des comptes 
elle-même s'est émue, le grand renversement 
du système fut de substituer une consommation 
Individuelle à une consommation collective. 


La ville nouvelle de Marne-fa-Vaffée vient 
d’équiper sa première ligne d'au/obus avec un 
équipement de son choix, en plein accord avec 
les coiiecriv/tés locales du syndicat commu- 
nautaire d’aménagement. Sa décision est exem- 
plaire. par le parfaite répartition des rôles 
qu’elle Instaure. L’établissement public a 
financé (oralement le mobilier urbain, qui ne 
comporte aucun emplacement publicitaire. Loin 
d’exclure la publicité, Eparmame lui laisse 
jouer son rb/e, mais seulement son rôle : un. 
appel d’offres sera bientôt lancé. Le publici- 
taire obtiendra la concession de certains 
espaces sur la ville nouvelle et en contre- 
partie U entretiendra le mobilier urbain et 
versera une redevance à Eparmame, qui utili- 
sera les sommes ainsi perçues A racqulsltion 
et au renouvellement du mobilier, qui sera 
rétrocédé aux collectivités focales le moment 
venu. 

D’autres cas pourraiem être cités, de collec- 
tivités locales remettant les choses à leur place, 
pour le plus grand profit d’un service public 
incluant carre fois-cf toutes les valeurs, dont 
celle du paysage. 

Les mesures que pourra prendre la puls r 
aance publique dans les prochains mois seront 
décisives pour arracher au mobilier urbain >s 
masque dont il est atlublé. il est méritoire de 
sauvegarder le mobilier urbain du passé, mais 
II est indispensable de faire rentier dans 
l'espace contemporain un mobilier contem- 
porain. 

(*> Editeur de mobilier urbain, rondateur 
et directeur de le société Art Urbain Artur. 
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ASSEMBLEES REGIONALES 

La Lorraine et la Franche-Comté veulent conduire 
leur propre politique de l'emploi 

De nos correspondants 


AMÉNAGEMENT DH TERRITOIRE 

LE COLLOQUE DES MAIRES RURAUX A DIJON 

Pas de vraies villes sans vrais villages 


Metz. — Le confie!! régional de 
Lorraine, réuni & Metz le ven- 
dredi 6 février, a voté à l'unani- 
mité la création d’un fonds de 
développement économique doté 
d'une somme de 10 millions de 
francs (1). Les deux élus commu- 
nistes se sont abstenus, alors que 
les socialistes ont donné leur 
accord, avec cependant quelques 
restrictions. Un organisme délégué 
au sein duquel seront représen- 
tées toutes les familles politiques 
sera chargé de définir les critères 
d’attribution des crédits distribués 
par ce fonds. Le champ d’action 
de celui-ci est cependant limité. 

En effet, la loi de 1972 Interdit 
toute Intervention directe des 
d eux assemblées régionales auprès 
des entreprises, que ce soit sous 
forme de subvention ou même de 
bonification. A insi le fonds créé 
vendredi à Metz sera utilisé dans 
deux domaines : l'Industrialisa- 
tion (construction d’ usines-relais, 
participation à l'aménagement 
ds zones industrielles, planifica- 
tion du prix du terrain, etc.), 
et l’emploi (subvention auprès 
des collectivités pour créer des 
emplois publics). Le fonds de 

avec les organismes qui partici- 
pent directement ou in directe- 
ment à l’industrialisation de la 
région. 

Le vote sur la constitution de 
cette nouvelle structure proposée 
par le président du conseil régio- 
nal M. Jean-Jacques Servan- 
Schrelber, a provoqué un long 
débai parfois passionné. Plus que 
toute autre région, la Lorraine est 


durement touchée par la crise, qui 
a engendré une véritable réces- 
sion. Très logiquement donc, sur 
le fond, la quasi-totalité des 
conseillers régionaux qui intervin- 
rent allèrent dans le sens proposé 
par le président. La véritable op- 
position se situa beaucoup plus 
au niveau des perspectives poli- 
tiques. M. Jean-Jacques Servan- 
Schreiber entend donner aux élus 
de plus grandes responsabilités 
dans la conduite politique de 
l'emploi. Le s pouvoir régional » 
passerait-il par l’emploi ? 
M. Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber semble le croire. Les élus de 
la gauche apparemment s'en mé- 
fient « L'emploi est une al faire 
de gouvernement. Nos moyens 
sont limités. Noua ne pouvons pas 
supporter ta responsabilité de ne 
pas avoir pu résoudre ce pro- 
blème ». devait déclarer M. Jean 
Bernard, député et maire socia- 
liste de Bar- le- Duc. Commentaire 
de M. César Depletri. député 
communiste de Moyeuvre-Grande : 
« Vous essayes de créer des mu- 
sions dans les couches laborieuses 
de la Lorraine. » 

Le 6 janvier dernier, M. Jean- 
Jacques Servan-Schreiber avait 
été élu président du conseil régio- 
nal face à une coalition menée par 
1 TLD.PL, ce qui avait coupé la 
majorité présidentielle en deux. 
Or, le 30 janvier et vendredi der- 
nier, en faisant accepter à, l’una- 
nimité ses propositions par les 
élus, il a incontestablement mar- 
qué des points. 

JEAN-CHARLES BO U RDI ER. 


Une critique de M. Boulloche 

Besançon. — Au cours de la Servan-Schreiber, qui a proposé 
dernière réunion, le g février, du de réunir les bureaux des assem- 
consell régional M. Edgar Faure, blées lorraine et comtoise, afin 
son président, est parvenu à ral- d'étudier ensemble la question 
lier- l'opposition, non sans diffl- des liaisons routières entre les 


position, non sans diffl- des liaisons routi 
son projet, quelque peu deux régions (2). 


amendé ü est vrai, d’étude et de 
soutien du m a rché du travail : 

2 millions seront ainsi affectés., 
à des opérations destinées à pro- 
curer du travail principalement 
aux jeunes de moins de vingt- 
cinq ans n'ayant Jamais occupé 
d'emploi Us sont environ trois 
TnibB cinq cents- en Franche- 
Comté que M. Edgar Faure vou- 
drait voir prendre en tutelle par 
les collectivités publiques ou les 
entreprises privées, qui rece- 
vraient des aides à cet effet. 
C’est une association du modèle 
loi de 1901 qui aurait la charge 
d’étudier la répartition de ce 
crédit. 

Le fait qu’on souhaite y faire 
entrer des syndicalistes suffira- 
t-U à dissiper les craintes de 
M. Boulloche, député et maire 
socialiste de Montbéliard, quant 
à la politique (l'embauche de 
certaines entreprises qui * comme 
Peugeot, offrent actuellement des 
emplois mais se gardent de les 
confier à des jeunes qui auraient 
quelques liens familiaux avec des 
militants syndicaux ou politiques. 
Dans ces conditions, on ne voit 
pas très bien pourquoi nous 
irions subventionner des entre- 
prises privées ». 

Le conseil régional a, par ail- 
leurs, décidé de se rallier k la 
suggestion de M. Jean-Jacques 

(1) Le conseil régional a également 
adopté le budget 1976, qui s’élève. 
bu chapitre des recettes fiscales, t 
5&2 minions de tança et comporte 
dos «Upenses d'investissement de 
33,4 millions de lmncs. 

(3) Le conseil régional a égale- 
ment adopté à l’unanimité le bud- 
get 1976. qui s’élève A 46 580 807 F. 
avec en dépenses un prêt de 11 mil- 
lions de francs cousent! sans Inté- 
rêt aux P.T.T. pour la modem J- 
satlan du réseau téléphonique. 


TRANSPORTS 


LE CORAN ET L'AVION 


La compagnie Kuwait Air- 
ways va Rengager dans Vavia- 


de sa clientèle. Les respon- 
sables de cette compagnie 
vont donc s'efforcer de faire 
lever l'interdiction de servir 
de Valcool en vol. Le com- 
merce des spiritueux est. en 
effet, prohibé par les prescrip- 
tions coraniques. — (AS JJ 


I T.WA EN DEFICIT. — Le 
bilan de la compagnie amé- 
ricaine T.WA. se solde, pour 
1975, par une perte de 86,3 
millions de dollars, contre 23,6 
millions de dollars en 1974. 

I BAYONNE : MOINS 31 S=. — 
Les activités du port de 
Bayonne se soldent par une 
chute de 31 % du chiffre de 
l’exercice de 1975 par rapport 
à celui de l’exercice précédent. 
Le volume global du frèt traité 
atteignanlt, en 1974. 2817096 
tonnes, alors qu’en 1975 il n’at- 
teint que 1 921 540 tonnes. Le 
soufre et les phosphates, qui 
constituent les plus gros ton- 
nages du trafic portuaire, ont 
été particuliérement affec- 
tés. — (Corresp.l 


CLAUDE FÀBERT. 


Dijon. — Le - scénario de 
l’inacceptable * qu'imagi- 
naient, en 1970, les respon- 
sables de l’aménagement du 
territoire serait-il en train de 
devenir réalité ? A la fin du 
vingtième siècle, les richesses 
et la population françaises 
. seront-elles concentrées dans 
les villes, sur on dixième du 
territoire, tandis que le reste 
du pays, pauvre, engourdi 
désert, ne servira plus que 
d’immense parc naturel à la 
dévotion de la civilisation 
urbaine ? 

C’est en tout cas la « tragé- 
die » que redoutent, avec une 
s angoisse de moins en moins 
formelle », les maires des com- 
munes rurales qui s’étalent réu- 
nis en colloque à Dijon les 6 et 
7 février, sur l’initiative de l’Asso- 
ciation des maires de France. 

Les causes de cette évolution, 
qui a des conséquences économi- 
ques et politiques de plus en plus 
graves, ont été maintes fois souli- 
gnées, mais il semble que l’Etat, 
en dépit de ses plans et de ses 
programmes correcteurs, soit 
Incapable de l’enrayer. Ce ne 
sont pas seulement les monta- 
gnes. mais aussi les plateaux de 
provinces réputées riches comme 
la Bourgogne, ou des pans entiers 
du riant Sud-Ouest qui retour- 
nent à la friche et s’offTent ainsi 
aux capitaux « néo-colonialis- 
tes » et « perturbateurs ». 

A Dijon, les maires des petites 
communes de quelques centaines 
d’habitants, qui se sont présentés 
comme les a racines de VTiis- 
toire », ont dénoncé — toutes 
familles d’esprit confondues — une 
« politique voulue de concentra- 
tion urbaine, démographique et 
économique s. 

Pour leur redonner vie, on 
songe — tous les maires songent 
— au tourisme vert. Le vent, est 
maintenant davantage au tou- 
risme diffu qu'aux équipements 
lourds: Mais la prolifération 
| désordonnée des résidence secon- 
daires doit être freinée, au risque 


De notre envoyé spécial 


de a transformer le sol outü de 
travail en sol objet de spécula- 
tion ». Au risque aussi de voir se 
heurter deux mondes aux aspira- 
tions contraires. Comment toute- 
fois ne pas partager la s réserve » 
du monde rural lorsqu'on écoute 
ces deux anecdotes. Dans le 
Veadn, un avocat parisien lance 
au maire d’une commune de 
deux cents habitants : « Ce ne 
sont pas les résidences qui sont 
secondaires, Cest votre métier 
d'agriculteur l » Ou bien cette 
histoire d'un paysan du Massif 
Central qui ayant cédé un bout 
de terrain à un citadin pour y 
construire une maison, s’est vu 
déférer devant le tribunal parce 
que son coq, le matin, éveillait 
l’homme de la ville. 

Ce n’est pas seulement « tes ' 
apports extérieurs » qui provo- 
□ lient la mAfiniwp et la i crise » 
du monde rural H suffit qu’une 
catégorie professionnelle prenne 
un poids excessif et déborde ses 
frontières pour que les équilibres 
soient rompus. A cet égard, les 
agriculteurs ont quelque peu été 
mis sur la sellette k Dijon, 
a Prenez garde, leur ont lancé 
plusieurs maires ruraux, à ne pas 
vous recroqueviller sur vous par 
crainte des convoitises de la vide. 
Ce serait interprété comme un 
signe de faiblesse et un complexe. 
Prenez garde à ne pas briser 
runité des vidages en oubliant 
qu’ü y a dans le monde rural 
d'antres intérêts que les vôtres ». 
Et de citer le cas de cette coopé- 
rative agricole du Morvan qui 
s’est mise k vendre de la peinture 
k ses adhérents. Résultat: les 
quincainers locaux, voyant en six 
mois leur chiffre d'affaires tom- 
ber de 80 %, sont maintenant 
furieux contre les agriculteurs. 

Les remèdes, les propositions ? 
L’industrialisation, bien sûr, avec 
des prîmes spécifiques. Des em- 
prunts auprès de la Caisse des 
dépôts qui n’atteindraient pas les 
c niveaux déraisonnables de 


Î1J3 % comme en 1975 ». Des 
primes aux équipements collectifs 
d'accueil plutôt qu’aux industriels 
eux-mêmes. 

TüTsUg hj « sit des hommes plus 
disponibles, plus compétents, 
moins « dispersés » à du 

cumul des mandats électifs. Four 
cela, les maires, k l’unanimité, 
ont réclamé le statut d’un véri- 
table et métier de maire », qui ne 
pourra être exercé correctement 
que s'il est dignement rémunéré. 
Visiblement, ils sont désormais 
peu nombreux les maires qui 
souscriraient à ce que proclamait 
Montaigne en s’installant à la 
mairie de Bordeaux : c C’est une 
fonction qui doit sembler d'autant 
plus beüe qu’elle rta ni loyer ni 


[AVOIRS 

PREMIER BÉNÉFICIAIRE 
DU PLAN DE SOUTIEN 


Dans le cadre du pian de soutien 
à réconomie, les fonds dont Les 
ftfimmniiM noumlent librement d&- 
dder r utilisation s’élevaient à 2 mil- 
liards 364 millions de bancs. Ces 
prêts pouvaient être accordés auto- 
matiquement A chaque commune 
qui en faisaient la demande, avec 
un plancher de 20 OOO F. 

Au 15 Janvier dernier. Indique le 
ministère de l'intérieur, plus de la 
moitié des 36 394 communes avalent 
demandé tm prêt ******* 
représentant 76 % de l’enveloppe des 
prêts disponibles. 

A la même dote, 78 % des béné- 
ficiaires avaient pris une- délibéra- 
tion relative à remploi de ces fonds. 
Plus de 85 % des crédits employés 
concernent des opérations nouvelle* 
se décomposant comme suit, en 
pourcentage : voirie, 354 i construc- 
tions publiques, 224 ; réseaux et 
assainissement, 114; éducation, 7,5. 


sam autre que Vharmeur de son 
exécution. » 

Des hommes mieux Informés 
enfin. Plusieurs maires ruraux, 
par exemple, ont dénoncé a la ma- 
nière clandestine dont est gérée 
la a répion », sans racine » et 
demandé que les maires ruraux 
soient représentés spécifiquement 
aux conseils régionaux. Dans 1a 
foulée, ils ont souhaité que le 
conseil soit élu au suffrage uni- 
versel direct, avec un exécutif élu, 
le préfet n'ayant qu’un rôle de 
commissaire du gouvernement. 

Les planificateurs prédisent 
qu’à la fin du siècle 80% des 
Français vivront dans les villes. 
Mais les Français n’en éprouve- 
ront pas moins le besoin d’échap- 
per, plus souvent et plus long- 
temps, à la ville. Situation appa- 
remment paradoxale, qui pose la 
question de l’alliance possible 
entre la ville et le village. Ques- 
tion que résume bien le maire de 
Dijon, M. Robert Ponjade. en di- 
sant : s La civilisation urbaine ne 
se sauvera pas par un utopique 
retour A la campagne. Biais ü est 
sûr que les vides auraient tout à 
perdre d’un abandon des vtda- 
ges.» 

FRANÇOIS GROS RICHARD. 


ENV 1RONNEM ENT 


1 WHYL : ACCORD GOUVER- 
NEMENT-ASSOCIATIONS. — 
Le gouvernement de Bade- 
Wurtemberg et les associations 
de défense de l’environnem e nt 

S i avalent occupé le site de la 
ture centrale nucléaire de 
Whyi pendant neuf mois, sont 
parvenus à un accord. De 
nouvelles .études sur les consé- 
quences écologiques de la cen- 
trale seront a ucune 

autorisation de ft o nu l - mrf-.lnn no 
sera délivrée avant le l ,r no- 
vembre 1976, aucun dommage 
et intérêt ne sera demandé aux 
associations pour l’occupation 
du terrain. — (AJ J J 



Aujourd’hui,le vrai luxe c’est l’espace. 

Air Canada vous Poffre,au Canada .Bourl645 F ’ 


Au Canada, vous trouverez 
de grands espaces où souffle un 
vent de liberté. Au Canada, vous 
pourrez faire 36 voyages, tous 
différents les uns des autres. Mais 
toujours avec Air Canada. 

Pour connaître le Canada, 
rien ne vaut les Canadiens. Pren- 
dre Air Canada, c’est la meilleure 
façon d’organiser votre voyage : 
en France où sur place. Parce 
qu’Air Canada met à votre dispo- 


sition de nombreux services : 
location de voitures, réservation 
d’hôtels, moyens de transport lo- 
caux, forfaits pour séjours libres 
ou déjà organisés. 

Prenons quelques exemples 
des possibilités que vous offre 
Air Canada: 

•3 semaines de location de voi- 
ture, comprenant le transport 
aérien* et 4800 km.de franchise 
pour îa 'voiture, vous reviennent 


à 2 115 F par personne (sur une 
base de 4 personnes). 

• 16 jours à Montréal, transport 
aérien* et hébergement en hôtel 
l re classe compris : 3360 F par 
personne (sur une base de^ per- 
sonnes). 

• 3 semaines en Motorhome, avec 
le billet dhvion* et une franchise 
de4800km :2 535 F par personne 
(sur une base de 6 perso nnes). 
•Un voyage croisière de 15 jours 


un circuit dans les Rocheuses et 
une semaine à bord de “Renais- 
sance? de Vancouver à l’Alaska 
(16 départs de mai à septembre) : 
6 960 F parpersonne en pension 
complète. 

Pour plus d’informations, 
demandez notre brochure à votre 
Agent de voyages, ou renvoyez- 
nous le coupon. 


Noos serions tellement contents de vons accueîllk 


* 'Iïrif spécial Apex Pans-Munhéatans valable à partir du AvrîL 


Vous pouvez obtenir gratuitement notre brochure “d’idées v 

39 bd de Vaugirard, 75015 Paris. 


s? en retournant ce coupon à Air Canada, 



Code Postal: 


AIR CANADA 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


CONSTRUIRE A L'ANGLAISE 


II. — Les rides des «new towns 


Les Britanniques ont décou- 
vert avant Jes Français, 
expliquait dans un premier 
. article notre envoyée spéciale 
t- le Monde * daté 3-9 fé- 
vrier 1. que pour économiser 
les fonds publics et mieux 
satisfaire les désirs des habi- 
tants il fallait en même temps 
qu'on construisait des immeu- 
bles neufs • réhabiliter ■ les 
anciens. Une autre expérience 
est intéressante â étudier de 
l'autre côté de la Manche : 
celle des villes nouvelles qui 
font couler tant d’encre en 
France. 


Quarante -cinq mille habitants 
sont attendus cTicl â 1990 . Deux 
premiers quartiers (quatre mille 
logements) donnent déjà au vlsl- 


De notre envoyée spéciale MICHELE CHAMPENOIS 


pas été atteint. Alors que les vil- 
les nouvelles n’an: pas encore 
fait le plein, la croissance dêmo- 


teur une Idée de cet urbanisme morcelés. Terrasses en encorbel 


tant. Les volumes sont découpés, nouvelles accueillant environ graphique de l'ensemble de ia 


habitants ont été créées région a déjà dépassé les prê- 


les pieds dans l'eau, ici. on ne iement, retraits et décrochements en Grande-Bretagne, dont Huit visions. Les difficultés on: été* dé 
s’est pas contenté de planter au distraient l’œil, et l’on oublie (400 000 habitants) dans la région placées du centre vers les Tille 


bord de ballastières devenues facilement le trait rigoureux qui de Londres. Les spécialistes esti- nouvelles, étalées T’espace, 

« plan s d ’eau » des bâtiments a composé ces lignes. Onze mille ment pourtant que l’objectif n'a mais pas résolues. 


administratifs nomme les prèfec- personnes habitent déjà cette 
tures dTEvry ou de Corbeil. dans architecture. C'est beaucoup 


la région parisienne. Toute la même si le style est de qualii 
ville est construite au bord de Que réserve-t-on aux autres ? 
_* u . J*» P" 1 ? du Ttaamesmeari est desservie d 


Des précurseurs 


jour où les habitants iront faire , sont ^ srand m f Tite de ? Brltanni- constructions nouvelles entre 1945 

leurs courses nar les canaux. Ville ““Sfr «“elqa es entreprises sont ques res te tout de meme d’avoir et I960. 


leurs courses par les canaux. Ville ™ reste tout 

d-eau, Venise de béton. F?™**?*. “5.1 


U tsui, veuibc ue oerou. de préfabrication d’où sortent en territoire. Le Green Beft Act des- Sl les K nev l0 ' :çns aeçoivent 

Un béton bien rude tout de morceaux les immeubles de la ^ nréserverune a ceinture nuéîque peu aujourdnui C-=st que 

même. Imaginé en 1967, le plan ville. Mais Thamesmead n’est pas ver I„ » de huit kilonïètre* autour ,eur réputation a dépassé leurs 
masse n’évite pas les tours {dix- une véritable ville nouvelle. C’est / i» canari vertus réelles. On a cru qu’elles 


Londres. — Thamesmead. des 
prairies inondables au bord de la 
Tamise. Aujourd’hui, autour d’un 
lac artificiel et le long des canaux, 
s’étirent des bandes d'immeubles 
bas tout en décrochements et en 
avancées. L’école prend pied dans 
l’eau. Passerelles, plans inclinés. 
Le piéton change souvent d’alti- 
tude. Au-dessus du plan d’eau, 
des boutiques s’ouvrent autour 
d’une place haute : par gros 
temps, un étang imprévu s’ins- 
talle en son centre ! 

L’audace des aménageurs et des 
architectes est d’avoir dessiné à 
Thamesmead une ville relative- 
ment dense... pour l’Angleterre, 
habituée à développer sur des 
kilomètres ses maisons basses avec 
jardinet, identiques de rue en nie. 
Des Immeubles assez hauts sont 
prévus ie long de ia Tamise (pour 
arrêter 3e vent du nord ! dit-on) 
et au bord d’une véritable avenue 
urbaine, perpendiculaire au fleuve, 
qui ouvrira sur un port de plai- 
sance. Derrière cette « barrière 
de protection», les constructions 
seront plus espacées. Jusqu’aux 
maisons familiales et aux espaces 
verts qui entoureront toute la 
ville. Tel est le plan dessiné en 
1967, par l'équipe d'architectes du 
Greater London cours cil. pour 
aménager ce terrain de 600 hec- 
tares, vendu par le ministère de 
la défense, à dix-huit kilomètres 
du centre de Londres. 


masbc news* pas ies tours toix- une ventame vme nouveue. o-esi dp Ia ea.nitn.lf> date d** sfra r» revues, un a cru queues 

sept étages) que leur forme dé- une «extentlon urbaines que le décentradisafcifln mrtnstrieile a étaient des modèles à’ urbanisme, 
coupee et d’amusantes fenêtres Greater London councll — res- «é omS dès 1947 et- le EUes soat - en îait - meiUîurea que 


coupée et d’amusantes fenêtres Greater London councll — res- orrranicée 1047 et- le août, eu teat, mviuturta que 

d’angle rendent à peu près accep- pensable du quart des logements Grand Londres dhnns^t du nhn Ies 8 rands ensembles parce 
tables. Beaucoup plus intéressants construits par les collectivités Patrick dS «ïu’ehes offrent un certain nom- 

^ ’ ■— viednn Hp T^n_ 9?. , s ï. 5 at 7 lcK: -ADercrompie O® 8 b re ri’*TnnW_<t niir; aTirarr.ïres 


mètre. Pas de monotonie pour- au sens de la loi de 1946. 


centraliser » et I960 pour que la ^ 

région parisienne dispose d’un L£, rire -- a «Hwr 
document - le PADOG - qu’elle 1011(118 81 a ratlsser - 


désir de tout Anglais crime mai- 
son avec un coin de pelouse à 


Trois différences 


Reprenant les idées d’Ebenezer française prévoit trois nouveaux 
Howard et les expériences de statuts possibles) : l'organisme 
cités-jardins de Le tchworth (1902) de développement est promoteur 
et de Welwyn-Garden-City (1920), et construit lui-même ung bonne 


n'appliqua même pas. De plus, pour les aménageurs 

britanniques d’après-guerre ia 
Dans ce contexte planificateur, recherche du confort l’emportait 


le New Tawn Act de 1946 orga- part des logements, Fnfln , les « housinç estâtes b qui représen- en 1949. a 40 kilomètres à l es: 
disait la création des villes nou- « new towns » disposent de prêts tent tout de même 40 To des de 13 capitale, 

velles, destinées à offrir au même à long terme (soixante ans) et à 


endroit habitat et emploi et à bas taux, pris sur un fonds qui 
ôf rrr>tmc;tiO ntle r les villes tradi- on ïam * 1 


astionner les villes tradi- s’élevait, en 1972, à 1500 millions 
[es. Un organisme public de livres (environ 14 milliards de 
! spécialement par le gou- francs). Alors qu’en France, la 
__ € developi * ■ ■ ’* 


Modestie et tradition 


vemement, appelé 


Dans les moutonnements verts vaillent pour la plupart dans ia 


iment ligne budgétaire unique pour les de la campagne anglaise, la ville région. L’usine Ford, notamment, 
çtmitt. ville? nmivollpi; n'a initiais Até i _,,i_ «S ■> r iaa ^ 


corporation s, planifie, construit villes nouvelles n’a jamais été 
ou fait construire les logements créée et que la durée des prêts 


et les usines et aménage les rou- 
tes. Composé de personnalités 
diverses, il est dissous quand il 
a rempli sa mission et son or œu- 


n'excède pas vingt ans I 


— on ose à peine parier de ville 

— s’étale. Les habitants ont cha- 
cun deux fois plus d'espace qu’à 


offre 3 000 des 22 000 emplois de 
la ville nouvelle. 

L’archit-îcture est variée. Lie 


Un financement simple, des Thamesmead. Est-ce mieux ? Pré- quartier de Chalvedon. par exem- 

. • . ** 1 nitf nnifr ld.fl <W 7 hahffanfc 77 a ci 7 — nln nef rfn r-ioianrp 


organismes de développement P 0111 ’ 1<î0 . 000 habitants, Basil- pie. est de conception récente. 

■ , rion a vinct-ffinn ans TVni I p- np hrinite rosi» s.ible et 


a rempli sa mission et son a ceu- pfflear« «Sîtae- don a atteint, vingt-cinq ans Toutes de briaue rose sable et 

vre » est confiée aux communes £ {m^u terS^à après sa création ex nOlilo. la d? tuiles de cLment plates et 

traditionnelles qui ne changent moitié de cet objectif: Mais sur brunes. les maisons sont mani- 


nas de statut l’écart, voilà qui explique la 

Trois différences essentielles, 


donc, avec le système fran^is : 
l’organisation communale reprend 
ses droits après la dissolution de 
l'établissement public Cia loi 


£“5, ’SfèS 63 ensembles de' Salsons^ lMM: 

n^nte, 151000 emplois, 3400 ma- dueUei ae difrérents. 

logent les familles, venues de 
Depuis 1946, trente-deux villes Londres ou d’ailleurs, qui tra- 


ie terrain, cm a peine à deviner lestement bien conçues. Certains 
toute cette population. Dans dss plans comme celui qui s'organise 


saisons indivi- autour d'une cour-patio et d'une 
ries différents, vaste cuisine à ia manière d.=s 
les, venues de fermes traditionnelles, sont 

leurs, qui tra- remarquables. Collées les unes 

aux autres en s bandes >•. les 

maisons ont deux jardins, un 

-, petit côté rue. un plus grand à 

l'arrière. La tradition est res- 


Alvan vous propose de passer 
3 jours avec son ordinateur 


pectée. L’architecture l'adapte en démesuré 


L’éloge de la lenteur 



Rien de plus époustouflant qu'un 
ordinateur en démonstration : tout 
est toujours impeccable. Et s’il y a 
des aspects délicats on peut faire 
confiance au vendeur pour les 
transformer en zones d’ombre 
C'est bien humain et on ne voit 
pas pourquoi il répondrait aux ques- 
tions embarassantes qu'on ne lui 
pose pas. Seulement voilà : quand 


l'ordinateur arrive, il y a des tra- 
vauxeourants que la machine absor- 
be sans difficulté et des cas parti- 
culiers qui, à coups de petits sup- 
pléments, vont entraîner un sérieux 
dépassement de budget. Sans 
compter quelques épreuves pour 
les nerfs. Le tout d’une manière 
pernicieuse, progressive, quasi 
naturelle. 


Chez Alvan, nous fabriquons un 
petit ordinateur. Ce n’est, pas une 
machine miracle: il n'est pas ques- 
tion de l'utiliser pour guider un en- 
gin dans l 'espace ou gérer quelques 
millions de comptes. L'ordinateur 
Alvan est une machine conçue 
pour des organisations de dimen- 
sion humaine, souhaitant résoudre 
au fur et à mesure leurs problèmes 
de tous les jours: la facturation, 
les stocks, la paie, mais aussi de la 
gestion industrielle, du courrier 
personnalisée, des tracés de courbe 
en 2 couleurs, de la tenue de fî- 
chiers...etc. Le tout en temps réel 
et sans environnement informati- 
que spécialisé. 

C’est pourquoi nous proposons de 
mettre à votre disposition, chez 
vous, pendant quelques jours, un 
ordinateur Alvan. \fous interroge- 
i rez vous-même la machine sur vos 
cas particuliers. Avecou sans notre 
assistance. Vous pourrez ainsi 
vous faire une opinion à l'écart de 
toute pression; et demander l'avis 
de votre banquier, de votre comp- 
table, de votre secrétoire et, si 
vous le voulez, de nos concurrents. 
Tout ce qu'il vous faut c'est une sim- 
ple prise de 220V. 


Tous ces quartiers recèlent des 
qualités architectiuales certaines. 
l 'urbanisme ? 

Les commerçants rechignent. 
semble-t-lL à s’installer ailleurs 
que dans le « centre ». Et ce cen- 
tre, pour une « ville d de soixante - 
dix mille habitants qui en aura 
finalement, le double, ressemble, 
avec sa rue piétonne entre deux 
rangées de boutiques, au centre 
commercial de n’importe quel 
grand ensemble de banlieue, et 
encore pas des plus récents. 
L’échec des «new towns» est là. 
Ce ne sont pas des villes. Elles 
ont raté leur centre. 

Thamesmead en sera peut-être 
une un jour. Mais il faut atten- 
dre. « Nous 71e sommes pas pres- 
sés. dit en substance un des res- 
ponsables de Thamesmead. One 
vüLe doit grandir très progressi- 
vement b Réflexion de circons- 
tance (récession oblige) ou éloge 


de la lenteur. On retrouve ici 
l’idée des fondateurs du Vaudreuil 
en France qui se flattent de von- 
ville :■ où tout est en place dès 
son lancement 

loir créer d'abord un «germe de 
Depuis 1970, la politique volon- 
tariste d'aménagement et d’urba- 
nisme marque le pas. Les villes 
nouvelles sont par exemple Invi- 
tées à mettre en vente un grand 
nombre de logements qu’elles 
avaient l’habitude de louer. De 
grands projets (routes, troisième 
aéroport) sont remis en cause. 
Au lieu de plans stricts, les pou- 
voirs publics se donnent des objec- 
tifs assez flous et ont tendance à 
limiter leurs investissements. Le 
développement des villes nouvelles, 
celles de la deuxième génération, 
aux objectifs plus ambitieux, s’en 
ressentira certainement. 


BANQUE INTERCONTINENTALE ARABE 

67, avenue Franklin Roosevelt 75008 Paris 
Tél. 359.6 1.49 - Télex.640340 BIAPA 
Adresse télégraphique BIAPAR PARIS 


94, RUE LAURISTON 75016 PARIS 

TEL 553.19.75-727.2432 -727.74.2 2- TREX : 620593. 


Alvan : un petit ordinateur pour ne plus avoir peur des ordinateurs. 


Le Monde Arabe 
est notre affaire 


Consultez- nous 



Fiime ou organisation. . 


I □ est d'accord pour effectuer un □ est intéressé à assister à une □ désire recevoir une documentation 

^ essai gratuit de l'ordinateur Alvan démonstration de l'ordinateur Alvan avec références sur l'ordinateur Alvan 
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lignes contemporaines agréable- 
ment proportionnées. Les détails 
sont très soignés. Rien à voir 
av?c les maisonnettes de quatre 
sons qu'on offre souvent en 
France aux plus démunis des 
rêveurs de maison Individuelle. 



. -™s fi £ 

■ ^ â * 


Malgré cela, visitant ce quar- 
tier qui sort de terre, en mar- 
chant dans ces ru-rtles piétonnes 
dont les architectes ont certaine 1 
meut voulu varier les a ambian- 
ces )*. en cherchant de rares habi- 
tants derrière les palissades de 
bols brun ou les murets de brique, 
on ne peut s’empêcher de penser 
à de nouveaux corons. Comment 
l’éviter quand il faut construire 
plus de mille trois cents loge- 
ments indirJdueis de même style 
sur un terrain rigoureusement 
plat ? 

A Langdon HUls, au contraire, 
les architectes ont profité des 
pentes poux donner aux maisons 
deux ouvertures à des niveaux 
différents : le côté haut s'ouvre 
sur une passerelle de bois. La toi- 
ture faiblement inclinée est cou- 
pée d’une verrière qui éclaire par 
ie haut la pièce de séjour. Les 
parpaings bruts des murs veulent 
rappeler le dispositif traditionnel 
de la pierre— La juxtaposition de 
matériaux simples de bois, le par- 
paing brut, le métal, les tuiles) 
semble avoir été voulue pour 
recréer l’ambiance de certains 
habitats spontanés où l’on utilise 
tout, les bidonvilles par exemple. 
L’effet, exagéré par l’esprit de 
système, est un peu lourd. Pour- 
tant certains détails sont réussis 
et le tout, pour un habitat social 
tenu par des prix réglementés, 
est plutôt plus inventif que d’ha- 
bitude. 

Troisième échantillon de l'ha- 
bitat à Basildon, l’ensemble de 
Flve Links. Les logements 
Lndivi duels sont superposés (on 
appelle cela l'habitat Intermé- 
diaire) autour d’un grand jardin 
vallonné jusqu’où descendent en 
gradins une série de terrasses et 
de verrières. L’arrière des Immeu- 
bles est plus abrupt et très froid : 
une sorte de rue intérieure et 
diverses galeries reliées aux parcs 
de stationnement mènent aux 
logements. Un espace vide, un peu 
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La France veut se lancer 
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La reprise en aile de mouette avec l'Allemagne dans /aventure 


L ” il çuestton économique qui domine les conversations 
des patrons comme celles des syndicalistes, l’inter- 
rogation majeure de l’opinion en ce début d’année, 
c’est bien : verra-t-on, en 1976. la reprise se confirmer ? 
Au-delà du premier trimestre, en partie déjà connu, les 


phares des conjoncturistes explorent assez bien les trois 
mois suivants. Mais ensuite ? De la large enquête à 
laquelle nous osons procédé, ü résulte que l’économie 
française connaîtra probablement cette année une reprise 
d'allure nouvelle : en aüe de mouette. 


On se souvient du débat qui divisait, 
il y a quinze mois il), les économistes 
américai n s : la reprise attendue des 
allégements d'impôts vers lesquels 
s'orientaient les politiciens serait-elle 
rapide et continue, ou bien lente et 
progressive, ou encore suivie d'une 
rechute rapide, faute de moteurs pour 
l’entretenir ? Afin de simplifier l'affaire, 
des majuscules avaient été attribuées à 
ces hypothèses, en fonction de l’allure 
qu'y aurait la production : reprise en V. 
en U ou en W„ Est-ce l’une de ces for- 


La chose serait en soi de peu de por- 
tée si l'on c'avait remarqué depuis dix 
ans une grande corrélation entre les 
pronostics de l'ensemble des Industriels 
pour leur propre entreprise et la pro- 
duction effective du pays. Les années 
précédentes, cette corrélation se véri- 
fiait à trois ou quatre mois près, délai 
correspondant précisément à l'écart 
entre la date de l’enquête et la produc- 
tion qu'elle concerne. En 1974-1975, cet 
écart s'est creusé, pour des raisons 
diverses dans le détail desquelles nous 
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mes que va prendre l’expansion fran- 
çaise en 1976, maintenant que le 
démarrage de la reprise est assuré? 

Probablement pas. Car, après un pre- 
mier trimestre assez bon, le second le 
sera déjà moins et les six derniers mois 
devraient connaître un certain tasse- 
ment de la croissance. Le profil de .la 
production, en 1978, sera ainsi original : 
en aile de mouette. 

Trois séries de motifs le font penser. 
La première, d’ordre statistique, co n siste 
à se fier aux réponses des chefs d’entre- 
prise quand on les interroge sur leurs 
intentions de production pour leur pro- 
pre fjrmp durant les trois ou quatre 
mois à venir. Us répondent depuis un 
an comme il est Indiqué sur le graphi- 
que ci-dessus : très pessimistes au début 
de 1975, Os l’étaient moins au début de 
l’été; & l’automne, la majorité d'entre 
eux étaient redevenus optimistes ; mais 
depuis novembre la tendance à voir les 
choses en rose s’atténue (en moyenne), 
ce qui laisse présager un tassement de 
la croissance pour le milieu de l'année. 


n'entrerons pas Ici ; il se situe & pré- 
sent aux environs de sept mois. De sorte 
que, si l’on décale de sept mois la courbe 
de la production effective, on constate, 
comme l’an passé (S), un assez grand 
parallélisme entre les deux courbes, 
s pronostic b et a production effective», 
ce qu’illustre le graphique ci-dessus. 

n suffit donc de prolonger la courbe 
de la production Industrielle parallèle- 
ment à celle des prévisions des chefs 
d’entreprise pour supputer, sans grand 
risque d'erreur, l’évolution prévisible des 
résultats de l'activité. L’infléchissement 
des pronostics patronaux en décembre- 
janvier présage un tassement très pro- 
bable de la croissance industrielle aux 
environs de juin -septembre. 

Jeu de l’esprit? Pas du tout. ï£ très 
sérieux Institut de la statistique prévoit, 
à partir d'analyses économétriques 


(il Le Monde du 5 novembre 1974. 

(21 Le Monde du 25 novembre 1975. 

(3) Sur la base de l'Indice trimestriel (et 
non mensuel), les repéras correspondants 
sont 113. 121 et 125 (100 = 1970). 


détaillées, que l'Indice de la production 
Industrielle, qui était à la cote ïll au I 
troisième trimestre 1375 (en recul de , 
14 % sur celui de Juillet-août 1374), 
atteindra la cote 119 au second tri- 
mestre 1976 (+ 7 % en neuf mois) et 
vraisemblablement la cote 123 au dernier 
trimestre de cette année (+ 3,5 % en 
six mois) (3). Cette perspective corres- 
pond exactement à celle que nous Indi- 
quions à l'Instant 

Tout le monde, cependant ne la con- 
sidère pas comme parfaitement réaliste. 

Les économistes de la 
CJF.D.T, par exem- 
ISTATÉE pie, estiment que la 

tendance sera sans 

i doute celle-là, mais 

1976] que son point d'abou- 

,- l * * tissement se situera 

plus bas. Tout d’abord 
parce que le pro- 
-+40 oostic favorable des 

chefs d’entreprise ces 

v tous derniers mois (à 

JP partir duquel est 
■2*3 construite la prévi- 

\ m si sJon ascendante de la 
S < production en 1976) 

/ffllfï 8 | “ a été influencé par 

-iif -A ®lg le i boom » excep- 
t® 2. g üonnel des ventes 

| de fin d'année: en 

^ Il ®- février-mars, l’optl- 

+S misme des Industriels 

a g- sera, selon eux, moins 

eB M ll -V ar-o grand. Ensuite, parce 

|||pÉ||| . , g. que la demande sera 

“a moins soutenue que 

ÜÜ£-z> f ne l'envisage 1TN- 

SEE, l'aggravation — 
ou 1a stagnation — 
-30 du chômage jouant " 

un rôle modérateur, 

•== sans que le léger 

— allongement des 

horaires de travail 
en cours d'année 
entraîne une progression comparable - 
des salaires (puisque les salariés concer- 
nés perdront en contrepartie l’indemnité 
compensatoire de chômage partiel, qu’ils 
touchaient pour la plupart d'entre eux). 

C’est pour tenir compte de cette éven- 
tualité (Tune reprise un peu plus l ente 
en fin d'année que ne le prévoit l’INSEE 
que nous avons représenté sur le gra- 
phique une aile de mouette décalée vers 
le bas, l’écart des possibles entre les deux 
courbes constituant une sorte de « corne 
de non-abondance », dessinée en grisé. 

GILBERT MATHIEU. 


(Lire la suite page 16. l ,r “ coLJ 


des surgénérateurs 

T OUTE mise au point d’une technologie nouvelle est devenue une 
aventure financière. Industrielle et commerciale. Le développe- 
ment des réacteurs surgénérateurs, un nouveau type de réacteurs 
qui fabriquent du combustible au fur et A mesure qu’ils en brûlent, 
n’échappe pas à cette règle. La France y a consacré au moins 4 milliards 
de francs depuis vingt ans. C’est l’étape suivante qu’il Tant maintenant 
franchir c la construction, pour 5 milliards de francs, d’un premier proto- 
type commercial t Super Phénix. 

Même si l'Allemagne fédérale et l’Italie doivent, en vertu d'un accord 
signé en 1974, participer au projet et le financer pour moitié, on comprend 
que pareille aventure fasse hésiter le gouvernement- Celui-ci aurait dû 
normalement se prononcer sur ce dossier à la fin de l’année dernière, 
mais il a préféré se donner on délai de réflexion supplémentaire. La 
décision, cependant, devrait intervenir prochainement, peut-être avant le 
« sommet » franco-allemand de cette semaine, qui se tient les 12 et 
13 février à Nice. 


Jusqu'à ces derniers mois, la réponse 
du gouvernement ne faisait guère de 
doute. Porte de son Incontestable avance 
ton-hniqflg r^ng le domain e des surgéné- 
rateurs, la France allait lancer la réali- 
sation d'un prototype de grande taille. 
Super Phénix, d'une puissance de 
1200 mégawatts, qui serait installé à 
Creys-MalvUle, en amont de Lyon, sur 
le Rhône. Ainrf le voulait logiquement 
le programme lancé par le commissariat 
à l'énergie atomique (C-EJL) il y a vingt 
ans. Au petit réacteur expérimen tal de 
7 mégawatts Rapsodie. terminé en 1967, 


a succédé le réacteur de 250 mégawatts 
Phénix, qui a fonctionné en 1973. Le 
CJSLA. se donnait un an pour démontrer 
le bon fonctionnement de Phénix avant 
de passer à l'étape suivante. 

Aujourd’hui, le ministère de l’indus- 
trie et de la recherche hésite. Les grands 
programmes ont, avec les débuts diffici- 
les de Concorde, moins que jamais le 
vent en poupe. Personne ne souhaite 
revivre la triste histoire des réacteurs 
graphite-gaz, mis au point par le C.E-A-, 
puis abandonnés en 1969 au profit des 
réacteurs américains à eau légère. 


Les déboires de l’étranger 


Les déboires de l'étranger dans le 
domaine des réacteurs surgénérateurs 
Impressionnent, malgré le souci de con- 
server l’avance acquise. La centrale 
soviétique de Shevtchenlco, d’une puis- 
sance de 350- mégawatts électriques, a 
été victime b la fin de 1973 d'une explo- 
sion chimique qui endommageait l'ins- 
tallation de vapeur. Le réacteur britan- 
nique de Dounreay, qui a divergé en 
même temps que Phénix, n’a toujours 
pas atteint sa pleine puissance. 

Quant aux projets américains. Us ont 
pris un retard de plusieurs années, Le 
prototype de 350 mégawatts qui doit être 
construit & Clinch River n'a toujours 
pas. pour des raisons de sécurité, reçu 
l'autorisation définitive de l’agence amé- 
ricaine de réglementation nucléaire, la 
N.R.C. Son coût a doublé de 1972 à 
1974. et atteint aujourd'hui près de 
2 milliards de dollars. SI sa construction 
démarrait cette année. U serait terminé 
au plus tôt en 1983. 

Faut-Il, riang ces conditions, préci- 
piter les choses en France ? Ne doit-on 
pas craindre de voir cette technologie 
récusée par les pays qui. ne l'auront pas 
développée? Super Phénix, heureuse- 
ment, est une entreprise européenne 
financée par trois producteurs d’èlec- 


pour la première fois 
le Monde publie 


Où l'on parle à nouveau 
du deutschemark et du franc 


ss*a 


rpy 

ai numéro spécial de dowieD et document* 

160 pages, 70 pays, 50 graphiques ei tableaux, 10F 
En vente chez les marchands de journaux 


« en croire les optimistes, le renuée 
/y du franc français dans la • ser - 
* * psnf», au mois de mai dernier, 
préfigurait un retour progressa à un sys- 
tème de change plus stable. L'accord 
de Rambouillet confirmé à la Jamaïque 
semblait semblait donner raison à leur 
interprétation : n ’était-tl pas entendu que 
les banques centrales concernées empê- 
cheraient désormais /es variations de 
cours « erratiques - entre les devises 
pour ne laisser louer que les mouve- 
ments de change dus à des /scieurs 
« fondamentaux -, tels que la modlllce- 
tion des rapports de prix. 

Les nouvelles vicissitudes que connaît 
le - serpent - suffisent à montrer qu’il y 
a encore loin de la coupe aux lèvres. 
A peine la conférence monétaire de 
Kingston était-elle terminée que la spé- 
culation. excitée par la chute de la lire 
italienne, se mettait è - louer « une 
dévaluation du franc par rapport eu 
deutschemark. La Banque de France a 
dû jetât sur le marché des centaines de 
millions de dollars pour contrecarrer la 
baisse « erratique de ta monnaie 
nationale. L'alerte a été chaude, et U 
n’est pas encore certain qu'elle soh tout 
è lait passée, car II semble bien que sur 
tous les marchés, et donc pas saul amant 

sur celui de Paris, les opérateurs se 
tournent à nouveau vers le deutschemark, 
qui. après une. éclipse de quelques mois, 
retrouva sa place de devisa forte par 
excellence. 

En dépit de déclarations solennelles 
faites - au sommet - ou è f occasion 


de réunions ministérielles plus modestes, 
la situation monétaire resta sans doute 
aussi fragile que lunafs. Dorénavant, la 
spéculation n'est nullement convaincue 
que les variations de cours seront seule- 
ment commandées par des facteurs qui 
affectent directement la vie économique 
des nations. Sans même parler de la 
lire, qui, de même que la livre sterling, 
est considérée comme un cas à pari, 
rien ne lustltlerait aujourd’hui un chan- 
gement de parité entre, par exemple, le 
franc et le deutschemark. L'industrie 
française est compétitive sur le terrain 
des prix, tendis que les patrons alle- 
mands tont valoir, sans doute avec quel- 
ques bonnes raisons, que leur devise 
a été sutf/sammenf réévaluée dans un 
passé encore récent. La chômage vient 
encore d’augmenter en République fédé- 
rale. C’est là une circonstance qui . é 
toute autre époque, aurait paru suffl- 
sanfs pour exclure toute revalorisation. 

Il serait hasardeux de prédire si les 
pressions spéculatives conduiront tes 
autorités é procéder d’ici quelques 
mois (ou avant ?) à de nouveaux - a/us- 
tements- au sein du * serpent*. Une 
chose est certaine : faute de mécanisme 
de régulation approprié, la monde des 
monnaies est à peu près totalement 
déconnecté du monda des biens réels 
(marchandises et services), si bien que 
les chefs d’entreprise seraient bien 
imprudents de ne plus compter sut le 
risque d'une instabilité congénitale des 
étranges. 


trie! té. A E.D.F., qui supporterait 51 % 
du coût, sont venus se Joindre, en 1974, 
la B.WA, en Allemagne fédérale, qui 
participerait au financement pour 16 %. 
et l’ENEL, en Italie, dont la part serait 
de 33 %. Regroupés au sein de la société 
NERSA, ces trois producteurs s’étalent 
d’ailleurs promis de réaliser un second 
prototype de puissance équivalente, mais 
de conception sensiblement différente, 
qui s’inspirerait d’un réacteur que l’Alle- 
magne et les pays du Benelux réalisent 
aujourd’hui, le SNJL 

Mate le. coût 1 très élevé de ces proto- 
types et la concurrence acharnée que 
promettent de se livrer les sociétés 
industrielles, une fols que ces réacteurs 
seront commercialisés, ont amené la 
France et l’Allemagne à envisager depuis 
quelque temps un renforcement de leur 
coopération. Le C-EJL négocie ainsi, 
depuis plusieurs mois, avec la société 
allemande KLW.U, qui participe, avec 
la Belgo-nuclêaire et Neratoom (Pays- 
Bas), A la réalisation du SNJFL H sou- 
haite aboutir à un accord allant au-delà 
d*un simple échange d'informations 
techniques pour mettre en commun les 
travaux menés des deux côtés du Rhin. 
Ainsi, pour la première fois, deux des 
principaux pays européens pourraient- 
ils coordonner leur politique de déve- 
loppement d'une technique compliquée 
et tenter de mettre au point un modèle 
analogue de réacteur au lieu de dis- 
perser leurs efforts. M. d' Ornano, 
ministre de l'industrie et de la recher- 
che. en discutera avec son homologue 
allemand lors du s sommet » franco - 
allemand. 

Cet accord de coopération avec l’Alle- 
magne, dans lequel la France appor- 
terait une bonne partie de son avance 
et de ses connaissances techniques, et 
l’Allemagne sa puissance industrielle, 
passe cependant par un préalable : que 
la K.W.U., société créée en 1969 par 
A.F..G-. Telelunken et Siemens, trouve 
en face d’elle on interlocuteur indus- 
triel français d’une certaine taille. 

Ayant tiré les leçons de l'affaire 
graphite-gaz. le gouvernement français 
est, tout comme EJD.F., aujourd'hui 
convaincu de la nécessité de ne pas 
lancer l’affaire Super Phénix sans une 
solide base industrielle. Il faut qu’une 
même société soit à la fols capable de 
réaliser l’ingénierie et de prendre la 
responsabilité de fournir les principaux 
composants. EJD-F. souhaite rester 
maître d'œuvre, mais veut dialoguer 
avec un architecte industriel. Celui-ci 
sera alors l’Interlocuteur de la .K.W.U. 

Jusqu'Ici, ce sont plusieurs sociétés, 
pgggnHpu ampnt les filiales d'Alsthom 
(groupe C.GJEJ. notamment la société 
d'ingénierie O.AJLA. et Stein Industrie. 
atrmi que La division Neyrpic d’Alsthom 
qui ont participé à la réalisation de 
Phénix. Mate cette réalisation restait 
artisanale, et les difficultés financières 
d'Alsthom ne font guère de cette société 
Un bon renflirlat 

D’autant que le groupe C.GJS. s’est 
vu retirer oet été, par le gouvernement, 
la responsabilité de la construction de 
centrales actuelles à eau légère, et qu’il 
ne reste désormais qu'un groupe cons- 
tructeur en France, la société Frama- 
tome, du groupe Creusot-Loire. Dans ces 
conditions, la réalisation de Super 
Phénix ne saurait à elle seule être un 
plan de charge suffisant pour le groupe 
C.G.E. 

DOMINIQUE VERGUESE. 

(Lire la su üe page 1S 3 1 rr çoL). 
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PRIX: une certaine accalmie 



- U cours du dernier trimestre 1975, la hausse des prix à. la consommation a 
été de S % en rythme annuel dans les pays industrialisés. En décembre — 
dernier mois connu — l’augmentation n’a été que de 0J5 % par rapport à 
novembre dans l’ensemble des pays de l'O.C-D-E. et de 0 3 % pour les seuls pays du 
Marché commun. Entre décembre 1974 et décembre 1975 la hausse a été de 92 % 
contre plus de 14 % un an plus tôt. De même pour l J ehsemble de l’année 1975 la 
hausse des prix de détail a été de 10 JS r .'e par rapport à 1974 (13.4 % en 1974 par 
rapport à 19731. 


L’amélioration est donc indéniable. Cependant, malgré le ralentissement des 
hausses de salaires qui doit se poursuivre, et la reprise des progrès de la produc- 
tivité, les experts de VO.C.DÆ. ne pensent pas que la décélération de l’inflation 
puisse s’accentuer. De nombreux chefs d'entreprises vont en effet chercher à recons- 
tituer leurs marges bénéficiaires après deux années où celles-ci ont été laminées. 


Aux États-Unis 


La Cour suprême remet en cause 


la fiscalité des importations 


L A Cour suprême des Etats-Unis a estimé, le 
14 janvier, que le Comité de Gwinnett, en Géor- 
gie. avait le droit de frapper de son impôt sur 
les inventaires les pneumatiques et chambres à air 
« Michelin » importés de France et du Canada et entre- 
posés sur son territoire là l'exception des marchan- 
dises contenues dans des caisses non ouvertes). La 
Michelin lire Corp„ filiale de la firme française, avait 
contesté la décision du comté en s'appuyant sur un 
jugement de la Cour remontant à 1871 et stipulant 


que seul le gouvernement fédéral avait le droit d'im- 
poser des taxes à limportation. 

La décision de la Cour suprême a d'abord suscité 
un grand malaise : si chacun des Etats américains a 
le droit de taxer les produits Importés, que reste-t-il 
des règles du GATT garantissant le libre-échange 
entre les nations ? Avant de céder à ces craintes, il 
convient de déterminer quelle est. exactement, la 
portée de la décision des juges américains. 


New - York. — Quelle Importance 
attacher à la récente volte-face des 
Américains concernant la fiscalité des 
importations ? Est-ü raisonnable de l'in- 
terpréter comme étant la manifestation 
d'un protectionnisme latent ? 

La décision de la Cour suprême ne 
sera pas sans conséquences financières 
pour la société Michelin contre laquelle 
cette juridiction constitutionnelle vient 
de se prononcer. Elle peut aussi accroître 
a l’avenir les frais d'autres importa- 
teurs. Toutefois, il semble à première 
vue que ni l’intention eu la portée de 
cette décision ne justifient le degre 
d'émotion exprimée dans certains mi- 
lieux. 

La Constitution des Etats-Unis donne 
au gouvernement fédéral le pouvoir de 
taxer les marchandises importées. Depuis 
plus d’un siècle, cette clause est inter- 
prétée selon la doctrine dite de « l'em- 
ballage d’origine », qui revient à peu 
près à ceci : seul, le gouvernement 
fédéral a le droit d’opérer des prélève- 
ments fiscaux spéciaux sur les Impor- 
tations. Les collectivités locales ne peu- 
vent pas lever d’impôts spéciaux, ni 
même leurs taxes ordinaires, tant que 
les marchandises Importées n'ont pas 
été Introduites dans le circuit commer- 
cial intérieur. 

Cette interprétation ne posait guère 
de problèmes, sauf par exemple dans le 
cas des collectivités locales dont l’Impôt 


De notre correspondante 

sur la propriété uproperty tax ser- 
vant à financer les services collectifs 
tels que lutte contre l'incendie. U police. 
L’instruction J s'applique aux stocks et 
inventaires commerciaux au niveau du 
grossiste, et non du détaillant. Dans ce 
cas, si un grossiste détenait des mar- 
chandises de provenance américaine et 
de provenance étrangère, U ne payait 
l'impôt que sur les premières En règle 
générale, au niveau du détail, les mar- 
chandises importées étaient soumises 
aux mêmes impôts locaux que les mar- 
chandises d'origine domestique. 

La décision de la Cour suprême élar- 
girait un peu le champ d'application 
des impôts locaux. Juridiquement par- 
lant, cette décision est spécifique, ne 
s'appliquant qu’au cas particulier de 
l’impôt géorgien. Pratiquement. la Cons- 
titution des Etats-Unis étant une chose 
vivante, le cas Michelin va déclencher 
toute une série d'actes de 13 part des 
collectivités locales en quête de nouvelles 
recettes. Les tribunaux américains 
seront ainsi vraisemblablement appelés 
à trancher, au cours des prochaines 
années, une multitude de cas affectant 
le statut fiscal des marchandises im- 
portées vis-à-vis des différents impôts 
des collectivités locales. On peut prévoir 
que ie résultat en sera infiniment 
complexe et varié, comme l'est d’ailleurs 


[a fiscalité américaine au niveau locaL 

Toutefois, il est prévisible que. d’une 
façon générale, les instances inférieures 
s’inspireront de l’opinion de la Cour 
suprême, lnterprètatrice (changeante) 
de la Constitution La doctrine de 
ft l’emballage d'origine o aura un champ 
d’application plus étroit que dans le 
passé. D’un autre côté, U continuerait 
detre possible d'échapper aux Impôts 
locaux dans la mesure où les impor- 
tateurs pourraient utiliser le transport 
par container, et éviter d’entreposer 
leurs marchandises là où s'applique ta 
<■. preperty tax ». On peut également 
prêroîr que certaines localités utilise- 
ront ce: appât pour attirer le commerce 
d' entrepôt. Enfin. Il faut dire que les 
impôts en question sont relativement 
faibles au regard des droits et taxes d 
l'importation de bien des produits. 

Le gouvernement américain ne s’est 
pas mêlé à l'affaire. On pense, dans les 
milieux informés, que cette attitude est 
fondée sur la conviction que. dans la 
mesure où les impôts en question ne 
sont pas appliqués de façon discrimi- 
natoire aux marchandises importées, 
mais le sont à l'ensemble des biens 
concernés, fabriqués ou non aux Etats- 
Unis. la décision de la Cour suprême 
ne peut être attaquée valablement par 
les partenaires commerciaux des Etats- 
Unis. Il pourrait évidemment en être 
autrement. 

JAY McCULLEY. 


La reprise en aile fie mouette 


(Suite de la page 15.) 

Suivre la C.F.D.T. dans ce débat, 
c'est déjà discuter les chances d'ampleur 
et de durée de la reprise en cours, sujets 
sur lesquels les avis sont présentement 

Investissements stagnants 


A LES INVESTISSEMENTS, sur les- 
quels le gouvernement a bâti son 
plan de soutien du 4 septembre et sur 
lesquels il fonde son espoir d'une reprise 
durable, stagneront en fin d’année. 
Ils sont élevés actuellement en raison, à 
la fois, des commandes publiques ins- 
crites dans le plan gouvernemental de 
relance et de l'anticipation d’investisse- 
ment à laquelle ont procédé nombre 
d’entreprises, pour profiter de la détaxe 
fiscale de 10 % (accordée jusqu’au 8 Jan- 
vier). Les commandes passées depuis 
trois mois — et celles qui vont l’être ce 
printemps, grâce au reliquat de crédite 
du 4 septembre non encore utilisés — 
seront digérées progressivement par les 
industries de biens d'équipement, redon- 
nant à celles-ci une activité qui leur 
faisait défaut l'an passé. 

Mais dans plusieurs secteurs cela se 
fera lentement : les acheteurs sont peu 
pressés d'être livrés (et de payer), leur 
capacité de production dépassant sou- 
vent de 10 à 30 % la demande prévisible 
à court terme. Surtout, à mesure que 
passeront les mois, le flot de commandes 

...et consommation «m 


fort partagés. Pour autant qu'on puisse 
s’avancer sur ce terrain mouvant. U 
semble bien qu’à ce propos une troi- 
sième confirmation puisse être trouvée 
du ralentissement de l'expansion en fin 
d'année. Four deux motifs principaux : 


se tarira, les Industriels privés n'ayant 
que rarement besoin d'équipements 
supplémentaires en l'état du marché (4) 
et, dans Le secteur public, le budget 
déflationniste de 1978 relayant mal le 
pactole qu’avait alimenté le déficit bud- 
gétaire record de 1975. Au total. l’INSEE 
prévoit un progrès de 2.5 % des Inves- 
tissements au premier trimestre et une 
stagnation au second. 

fi y aura. bien, sûr, des exceptions à la 
règle : l'équipement nucléaire, les four- 
nisseurs de l’industrie automobile ou 
des entreprises d’équipement ménager 
(télévision, notamment), certaines bran- 
ches de la construction électrique. Mais 
la sidérurgie et la mécanique lourde 
continueront à aller mal. encombrées 
par des stocks implosants : la construc- 
tion navale subira le poids de la surca- 
pacité mondiale ; Ja mécanique de pré- 
cision cherchera en priorité à écouler 
ses stocks excessifs : le textile en plein 
marasme, et fort concurrencé par les 
productions asiatiques, n’investira guère. 
Au total, un second semestre probable- 
ment fort médiocre. 


» 


_ LA CONSOMMATION PRENDRA- 
T-ELLE LE RELAIS? Ici l’incer- 
titude est plus grande, car le résultat 
dépend à la fois des luttes sociales, de 
la propension des consommateurs à 
épargner, des choix du gouvernement, 
de la concurrence étrangère et des prix. 

Pour l'Instant, l'optimisme est de 
rigueur : ia consommation de produits 
industriels, qui avait légèrement reculé 
il y a un an et stagnait encore avant les 
vacances, est repartie modérément 
depuis l’été ( + 5 ?« au troisième 

trimestre) pour s’emballer en fin 
d’ ann ée (+ 12 % en novembre - 

décembre). Même si les résultats des 
grands magasins, en janvier, sont moins 
bons, la dernière enquête de l’INSEE 
auprès des commerçants traduit une 
fermeté de la demande dans presque 
tous les secteurs (excepté l’ameu- 
ment et la droguerie). Les achats res- 
tent forts dans l’éLectro-ménager et se 
stabilisent dans l'habillement, les sec- 
teurs culturels, les loisirs. L’automobile 
et la télévision en couleurs bénéficient 
de commandes élevées. 

Qu'en sera-t-il dans quelques mois ? 
Le cadre général dans lequel évoluera 
la consommation restera inchangé : ni 
report d’impôts sur le revenu, ni ralen- 
tissement du rythme de l’inflation, ni 


allégement du chômage. Le volume des 
achats dépendra donc de deux fac- 
teurs : 

— la hausse des salaires ces prochains 
mois : 

— l’évolution de la propension à 
épargner des Français. 

La logique et l’expérience syndicale 
voudraient que les salariés se montrent 
plus offensifs à mesure qu’ils auront le 
sentiment d'une confirmation de la re- 
prise. Après quelques mois de pause. Ils 
devraient revendiquer pour leurs 
horaires allongés un gain sensiblement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
lorsque ies heures chômées étaient in- 
demnisées : si les employeurs, encou- 
ragés par la reprise des affaires, leur 
résistent moins qu’auparavant, le 
rythme des hausses de salaires pour- 
rait dépasser légèrement celui de 1975 
(16 % en salaires horaires, 13 % en 
gains hebdomadaires, compte tenu de 
l& réduction des horaires) . 

Cela se passera-t-il ainsi? Nui n’en 
est certain. La pression syndicale est 
pour l'instant faible, à cause de la gra- 
vité du chômage. Si elle reste modérée 
pendant plusieurs mois — ou si la résis- 
tance patronale est forte, vu les déficits 
subis l’an dernier par on grand nombre 
d'entreprises et la situation de trésorerie 


encore délicate de beaucoup (5), — le 
pouvoir d’achat supplémentaire gagné 
par les salariés restera plus modeste que 
les 3 % envisagés par le Centre d’obser- 
vation des chambres de commerce. 

Reste & savoir quelle partie de ce sur- 
plus Ira à l'épargne- La peur de la crise 
a augmenté de moitié en 1975 les 
dépôts des particuliers en caisse d’épar- 
gne, mais fortement réduit les achats 
de logements ou d’actions. Le retour de 
l'expansion — ou simplement l’accoutu- 
mance aux difficultés — devrait Jouer 
cqtte année en sens inverse, comme 
semble l'illustrer la reprise en cours dans 
l’immobilier. Sauf Imprévu, U n’est donc 
pas déraisonnable de prévoir une pro- 
pension à consommer un peu plus forte 
que l’an dernier, qui maintiendrait pen- 


12 est d'ailleurs difficile de prévoir 
l’effet exact sur la production de l'évo- 
lution des revenus des Français et de 
la demande finale: Pour deux raisons : 

• LES VARIATIONS DE STOCKS 
ont Joué un rôle capital dans l'économie 
française depuis deux ans. Les experts 
se disputent àprement sur le montant 
exact des mouvements constatés ; mais 
leur sens et leur ampleur exception- 
nelle ne sont mises en cause par per- 
sonne. Le déstockage massif en 1975 a 
probablement conduit les chefs d’entre- 
prise à réduire de quelque 2 à 3 % la 
production du pays l’an dernier. Le 
seul fait d'interrompre ce comportement 
relèverait d’autant le niveau de 1a pro- 
duction en 1976 ; restocker — comme on 
le fait maintenant pour les biens de 
consommation, dont les réserves étaient 
tombées trop bas — porterait la produc- 
tion au-delà de la demande. A l’Elysée, 
certains pensent que ce sera le cas, ce 
qui justifierait le taux de croissance 
élevé de la production Intérieure (4,7 %) 
retenu par M. Fourcade. La plupart des 
conjoncturistes rat un avis plus réservé: 
les industriels, échaudés, ne restocke- 
ront pas. 

• LA DEMANDE ETRANGERE qui 
a naguère « tiré s la production fran- 
çaise ne Jouera en tout cas pas ce rôle 
cette année. D’abord parce que la reprise 
est rare à l’étranger et qu'elle y est 
généralement plus faible (Etats-Unis. 
Allemagne) ou hésitante (Japon) que 
forte. Ensuite parce que les statistiques 
montrent; pour l'instant, que les expor- 
tateurs français profitent moins de 
l'aubaine que leurs concurrents d’autres 
paya Les achats récents de l’Allemagne, 
par exemple, reprennent deux ou trois 
fois plus vite que nos exportations dans 
ce paya Franc trop cher ? Prix de 
revient trop lourds de notre industrie ? 
Réaction trop peu rapide de nos négo- 
ciants ? 

Il y a peut-être des trots. Mais le 
fait est tellement admis dans les 
cercles officiels qu'on s'y inquiète 


dant tout le premier semestre les achats 
au haut niveau de La fin 1975. Cela signi- 
fierait une courbe plate de la consom- 
mation jusqu’en juin, suivie d’une molle 
poussée au second semestre. L'INSEE 
et les syndicats sont à cet égard moins 
optimistes que les chambres de com- 
merce, les conseillers du président de la 
République se situant prudemment à 
mi-chemin. 

Un diagnostic moyen (+ 2.5 a 3 “S-J 
pour l’ensemble de l’année serait favo- 
rable aux industries de biens de consom- 
mation. mais fort inégalement, i'anto- 
moblle profitant plus de la situation 
que l’équipement ménager, lui-même 
mieux placé que l'habillement et le cuir. 
Le bâtiment se requinquerait, sans pour 
autant retrouver la prospérité d'an ta n. 


déjà du déficit des paiements — pro- 
bablement fort élevé — • de la France 
cette année. La reprise de la production 
— même lente en fin d'année — 
et le froid rendront nécessaires des 
achats d’hydrocarbures et de matières 
premières plus coûteux qu’au trefois ; 
l’élasticité des importations a certai- 
nement diminué, alors que les expor- 
tations se font plus difficiles. 

Le franc pourra-t-il rester longtemps 
dans le a serpent » si ies cambistes 
voient dans un déficit accru des rai- 
sons de l'attaquer durablement ? 
Ce péril monétaire — qu’une politique 
d'endettement réduirait — est assez 
redoutable pour dissuader maintenant 
l'entourage du président de la Répu- 
blique d’envisager une nouvelle relance 
de l’économie. Sauf à être sélective (et 
l'on sait que, jusqu'au 4 septembre 
dernier. M. Giscard d'Estaing répu- 
gnait à agir ponctuellement par sec- 
teurs), une telle relance amplifierait 
en effet les importations (donc le dé- 


ficit extérieur), sans pour autant ré- 
duire beaucoup le chômage. Tout au 
plus envisage-t-on dans ces milieux — 
et à ml -voix — une action spécifique 
en faveur des secteurs de base les plus 
éprouvés : la sidérurgie, la chimie, 
certaines branches du textile. 

Le sous-emploi demeurera donc jus- 
qu’à la fin de l’année peu différent 
de ce qu’il est actuellement, s’il n’a 
pas même tendance à s’aggraver, les 
entreprises, dont la productivité a 
baissé de 7 % Tan dernier, pouvant 
produire bien davantage sans embau- 
cher personne (6). Quant à la hausse 
des prix, elle pourrait bien dépasser 
10 r i, moitié plus que l'objectif de 
M. Fourcade. Parce que bien des chefs 
d'entreprise voudront « se refaire ». après 
les pertes d? 1975 ; leurs pronostics 
actuels de prix font prévoir une haussse 
dès tarifs industriels presque double de 
celle de l’an demi*- ! Egalement parce 
que la reprise de la consommation inci- 
tera des commerçants à «pousser les 
« étiquettes ». 

La reprise en aile de mouette n'est, 
on le volt, pas exempte de dangers. 
La permanence du chômage et . de 
l’inflation. le retour du déficit extérieur, 
risquent fort de faire de 1976 une nou- 
velle année morose Puissent-ils au 
moins convaincre les responsables que 
la politique conjoncturelle n’a pas 
réponse à tout. 

GILBERT MATHIEU. 


(4) Lcrs de ta dernière enquête sur le 
sujet, les Industriels ont répondu à l’INSEE 
que leurs Investissements stagneraient en 
moyenne en 1976 . 

(5) Quoique les dernières enquêtes auprès 
des ch a la d’entreprise traduisent un mieux 
considérable. 

(6) La CJPJ3.T. pense même que le 
chômage s’aggravera sensiblement, les Inves- 
tissements en cours visant principalement 
— comme depuis 1369 : « l’Année écono- 
mique et sociale », pages 88 & 90 — è élever 
la productivité (produire davantage et 
moins cher) sans pour autant créer 
d'emplois. 


42% des Français 
font vieillir I 

dnvinencave. J 

Nous connaissons bien les habitudes des f 

consommateurs. C'est notre métrer. En 1975, nous avons i 
traité Dlus de 250 problèmes de marketing, a partir de 
centaines de milliers d'interviews. 

Là Sofres, outil n°l du marketing 

Pour tout contact Michel Suquet 

Sofres : 16-18, rue Barbés - 92128 Montrouge -Tel. 657.13 00 


Forte hausse des prix et déficit extérieur 
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JAPON : 

un geste en faveur de Pékin 
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L OBS de son récent séjour à Pékin, M. lnayama, président de 
l’association d’amitié nippo-chinoise, avait Tait savoir à ses interlocu- 
teurs que le Japon pensait réduire ses achats de pétrole en Chine. 
Au cours de l’exercice budgétaire 1976 (qui commence en avril!, le Japon 
aurait voulu n “importer que 6 millions de tonnes de pétrole chinois 
(contre 8,1 millions en 1975), alors que l'on estimait récemment encore 
que les achats porteraient sur 10 millions de tonnes. Devant la vive 
désapprobation chinoise, Tokyo - a décidé de faire marche arrière : le 
Japon importera 8 millions de tonnes de pétrole chinois en 197®. Cette 
décision illustre la volonté du Japon de préserver ses bonnes relations 
avec la Chine. La politique énergétique du Japon n'en rencontre pas 
moins des difficultés. 


CORÉE DU SUD : 

des prospections contestées par la Chine 


P OUR la première fois, en décembre, du pétrole 
a jailli an large de la ville de Pohang (au nord 
de Pussan) en Corée du Sud. Cette découverte 
soulève bien des espoirs & Séoul, mais il est impossi- 
ble de dire actuellement si l’exploitation sera rentable. 


D'ailleurs la recherche pétrolière en mer de 
soulève de graves difficultés avec Pékin. Si elle se 
révélait fructueuse, la Chine populaire consentirait- 
elle à laisser les compagnies intéressées exploiter le 
pétrole découvert? 


S 'IL y a aujourd'hui au Japon un pro- 
blème pétrolier, c’est avant tout en 
raison d'excédents, dit-on à Tokyo. 
D'une situation de pénurie, il y a deux ans. 
ca pays est. en effet, passé en 1975 à cefie 
de surabondance. Le gouvernement a dé- 
cidé qu’en 1976 la capacité de stockage 
devrait passer de. soixante-dix à soixante- 
quinze jours. Mais déjà des difficultés ap- 
paraissent. Selon une enquête de l'agence 
pour la prévention des Incendies, plus d'une 
centaine de citernes, situées notamment en- 
tre Tokyo et Yokohama, ont atteint un vo- 
lume critique de remplissage. 

Au lendemain de la guerre d'octobre, on 
estimait k Tokyo que peu importait le prix 
du pétrole : le problème essentiel était ce- 
lui des approvisionnements. Aussi, en 1974, 
les compagnies pétrolières nlpponea, encou- 
ragées par le gouvernement, qui leur avait 
accordé 4,8 milliards de dollars de crédits 
sans Intérêt, ont-elles passé contrats sur 
contrats, parfois à des prix exhorbitants, 
cela malgré les protestations des firmes oc- 
cidentales, qui accusaient les Japonais de 
bouleverser le marché. Résultat : depuis un 
an, les compagnies nippon es demandent 
aux pays producteurs de différer leur livrai- 
son et elles sont parfois obligées de verser 
des indemnités. Pour ne pas rompre avec 
leurs fournisseurs, les Japonais se sont ré- 
solus, dans certains cas, à revendre une 
partie de leur pétrole à des pays voisins. 

Ces difficultés ne remettent évidemment 
pas en cause la volonté de Tokyo d'assurer 
la sécurité de ses approvisionnements. Au 


plus fort delà crise pétrolière, la Japon avait 
exprimé son désir d'indépendance par rap- 
port aux grandes compagnies Internationales. 
Cette politique ne va pas sans difficultés. Les 
Japonais avaient manifesté l'intention de 
créer une compagnie pétrolière nationale du 
type de la société ouest-aHemande DemlnBx, 
pour rivaliser avec les grandes compagnies 
américaines qui assurent actuellement 80 V# 
des Importations nfpponas. En 1973, juste 
avant la crise, le pétrole acheté par les 
compagnies japonaises — essentiellement 
l’Arablan OU — ne représentait que 8,6 e /o 
du total des importations. Le gouvernement 
s'était fixé comme objectif de ne plus dé- 
pendre que pour 70 "/« des compagnies 
étrangères. 

Tokyo a tiré cependant une leçon de la 
guerre d'octobre : les Japonais ont décou- 
vert, en effet, les liens entre les problèmes 
énergétiques et l'action diplomatique. De- 
puis trais ans, la polltiqua japonaise au 
Proche-Orient consiste à désavouer aussi 
discrètement que possible les Etats-Unis 
tout en s'assurant la coopération des pays 
producteurs. Ce « jobertisme » à la japo- 
naise repose sur des données qui partent 
d'elles-mémes : jusqu'en 1985, le Japon 
continuera à dépendre à 70 D /a des pays 
arabes pour aes Importations de pétrole. La 
solution de rechange consisterait à se tour- 
ner davantage vers Ibs Soviétiques et les 
Chinois. Or, disent les responsables de la 
politique énergétiques nippone, - nous ax- 
cluons pour l'instant d'obtenir du pétrole 
en provenance des gisements sibériens de 
Tyumen ». 


___1 Ménager Djakarta.. 



En ce qui concerne la Chine, la décision 
du Japon de limiter ses importations de pé- 
trels témoigne des difficultés qui se font 
Jour entra Tokyo et Pékin. L’avenir des re- 
lations si no-japonaises dans le domaine pé- 
trolier, estimant les dirigeants nippons, 
dépend de trois facteurs : la production 
future de la Chine, la qualité. du pétrole, et 
les données politiques. Selon les experts 
nippons, II est raisonnable de penser que, 
dans une dizaine d'années, la Chine pourra 
fournir au Japon entre 20 et 30 millions de 
tonnes de pétrole. Cependant les Japonais 
s'inquiètent de la qualité du pétrole Importé 
actuellement de Taching. Sa teneur en sou- 
fre est certes faible * — élément positif, car 
la pollution au raffinage est moindre, — mais 
U ne peut être utilisé que dans des centrales 
thermiques. D'un usage limité par consé- 
quent. fe pétrole chinois est en outre en 
concurrence directe avec le pétrole indo- 
nésien de même qualité. 

Or Tokyo entBnd ménager Djakarta. Dans 
ces conditions, disent le» Industriels- japo- 
mais, il convient de réduire nos achats. En 
revanche, s'H était possible d'obtenir du 
pétrole en provenance des gisements ma- 
ritimes de Po-hal, d'une qualité mieux adap- 
tée aux besoins japonais, une augmentation 
substantielle des importations pourrait être 
envisagée. Dans cette perspective, les Ja- 
ponais cherchent é encourager la prospec- 
tion dans cette région 

Une réduction brulale des achats de pé- 
trole chinois, comme le eouhaitalenl les mi- 
lieux d’affaires nippons, aurait pu avoir des 
conséquences graves sur les relations en- 
tre (es deux paye. C'est pourquoi le minis- 
tère du commerce et de l'industrie n’a pas 
suivi leurs conseils. A le vsllle du voyage 
■de M. lnayama, M. Fukuda, vice-premier 
ministre déclarait qu'il lui semblait difficile 
de diminuer sensiblement tes Importations 
de pétrole en provenance de Chine. 

Les Japonais ont décidé de faire marche 
arrière parce qu'ils craignent que les Chinois 
ne limitent leurs achète au Japon. Récem- 
ment. les Japonais ont déjà perdu leur su- 
prématie sur le marché chinois pour la vente 
d'urée et ont dû taira de grandes conces- 
sions sur les prix pour signer des contrats 
dont le volume est Inférieur è celui de 
l’année passée. Un Importent contrat de 
vente d'usines cfôs en main, d'une valeur 
de 1,2 milliard de dollars, a été conclu lors 
de la visite de M. lnayama. Mais, se deman- 
dent les Japonais, les Chinois ne seront-il3 
pas tentés de se tourner davantage vers iss 
Etats-Unis? Des négociations entre Wash- 
ington et Pékin en vue de la signature d'un 
accord pétrolier sont sur le point d'aboutir. 
Les Américains risquent d’être alors bien 
placés pour vendre leurs équipements à la 
Chine qui entend, comme le prouve la 
récente construction de deux oléoducs (le 
premier relie les gisements de Taching au 
port de Dairen, le second Taching à la 
Corée du Nord), développer ses exportations 
de pétrole. Les Chinois ont. en outre, eu 
beau Jeu de faire valoir que leur déficit 
commercial avec le Japon a encore aug- 
menté en 1975, passant de 680 millions de 
doilara en 1974 à 731 millions r an née pas- 
sée.' Uns réduction des achats de pétrole 
aurait contribué à une nouvelle aggravation 
de ce déficit 

Le damier problème de la politique pétro- 
lière du Japon est d'ordre politique. La 


diplomatie nippone se doit de rester à 
égale distance entre Pékin et Moscou. Bien 
que le principe de cette diplomatie demeure, 
le geste que vient de faire Tokyo en faveur 
de Pékin est un signe de plus que la balance 
penche du côté chinois. SI le pro|et de 
mise en valeur de la Sibérie avec l’aide 
japonaise échoue, les importations de 
pétrole en provenance de ['U.R.S.S. demeu- 
reront faibles. Dans ces conditions, le Japon 
pourra-t-il acheter en Chine d'importantes 
quantités de pétrole sans se rendre vulnéra- 
ble à d'éventuelles pressions de Pékin ? Les 
dirigeants nippons se posent la question. 

PHILIPPE PONS. 


L E grand rêve pétrolier de la Corée 
du Sud date de 1968. Une mission 
des Nations unies, comprenant 
des géologues américains, Japonais, 
taiwanais et sud-coréen s , a procédé 
cette année-là A une exploration scien- 
tifique des sous-sols de la mer de 


produit pas une goutte de pétrole, et 
qui importe plus de 60% de l’énergie 
nécessaire k son économie, a décidé 
alors de profiter au maximum de ces 
ressources providentielles : elle a déli- 
mité unilatéralement les fonds marins 
sur lesquels elle entend exercer sa Juri- 



n pouvait tracer entre 
Uh accord signé le 


reux : en mai 1975, M. Bon ! 

président de la Gulf Oil. a révélé 
devant la commission des affaires 
étrangères du Sénat américain que sa 
compagnie avait vcTsé, de 1966 à 1970. 
4 minions de dollars au parti au pou- 
voir. 

La délimitation nniiM-tAmip de s min es 
de recherches décidée par Séoul a 
provoqué des protestations de pays 
voisins. Dans la mer de Chine orien- 
taJe, parexempte. la Corée du Sud 
s’était attribué une zone (la septième 
concession), déclarant à cette occasion 
qu’elle prolongeait son plateau conti- 
nental. Dés 1969. le Japon contesta la 
décision de SéouIT estimant que cette 
région était située k l’est de la J' 
médiane que l'on i 

les deux pays. _ 

31 janvier 1974 mettait fin & la que- 
relle (i). Japonais et Coréens du Sud 
s’engagaient à explorer conjointement 
la septième conceæton. Trois compe- 
pagnies agréées par Séoul, la Korean 
Americana (un groupe formé par 
Wendsll Philippe et d'autres sociétés 
américaines), Texaco et Shell, et trois 
compagnies japonaises, Nîhon SeMyu. 
Nishi Sekiyu et Telkoku Seklyu, étaient 
autorisées k prospecter. 

La réaction de la Corée du Nord fut 
immédiate. Pyongyang reprocha à 
Séoul de livrer les fonds marins 
coréens aux intérêts japonais. Et, en 
février 1974, Pékin rappela sa posi- 
tion : seul un accord commun des 
pays riverains pouvait fixer les zones 
de chaque pays en mer de Chine orien- 
tale et en mer Jaune. La Corée du 
Sud était accusée d’introduire des com- 
pagnies pétrolières américaines dans 
les « zones côtières chinoises ». Les 
Opérations de image off shore en mer 
Jaune étaient dénoncées comme < un 
nouveau geste évident accompli par 
les monopoles internationaux pour 
s'approprier les ressources apparte- 
nant à la Chine ». Dans cette région, 
la profondeur de la mer est Inférieure 
à 200 mètres ; le plateau continental 
Chinois déhnrriA krrem mt. les 200 mil- 
les. Les prétentions du gouvernement 
de Pékin ap parai ss en t Justifiées à la 
des ' 


Chine orientale et de la ttk»t Jaune. 
Les conclusions du rapport publié sont 
formelles : les deux mecs recèlent des 
réserves pétrolières importantes. 

La Corée du Sud. dont le sol ne 


Hôtel Sheraton. 

Des boutiques, des restaurants, 
des jardins, entre votre chambre 
et Montparnasse». 



“Le Montparnasse 25”, une table gastronomique dans un décor des 
“années folks”, “Le CoraiT, un bar feutré où fl fait bon s’attarde!: “La 
Ruche", un restaurant à service rapide et permanent (de 7 h. à 23 h), 
des chambres vastes et silencieuses dominant Péris (équi p ées d’un bar, 
d'un téléphone direct, des 3 chaînes couleur et de programmes de films 
-sur TV), des salles de réceptions et de conférences, 2J500 places de 
parking. 

Confort calme, détente- 

Voilà œ que vous offre FHôtel Sheraton, au milieu de ses pelouses et 
jardins- en plein cœur de Montparnasse. 

Pour réserver: 260351L 

■ m® 

Paiis-Sheraton Hôtel 


diction et créé sept concessions off 
shore attribuées à trois compagnies 
s : Te x aco, Royal Dutch 
OU, qui ont fondé des 
oréennes dont le goû- 
tent 20 % du capital aux 
afcs tacitement renou- 
euvent explorer durant 


Internationa: 
Shell et Gui 
sociétés 


revendiquait. 

t lendemain même du Jour où 
l’accusation des Chinois était formulée, 
la Corée du Sud, dont les liens avec 
Taiwan sont connus, se déclarait urête 
k engager des négociations avec Pékin. 
Pour la première fois, le ministère des 
affaires étrangères de Séoul employait 
le terme « République populaire de 
Chine ». 

Le président Park chung Bée pensait 
qu'après les voyages à Pékin en 1972 
de M. Nixon et du premier ministre 
, U. Tanaka, cto telles conver- 
î seraient passibles. U proposait 


termes de t 
velahles. Elles 1 
une période d 
les réserves déc 
ans. Elles s’en 
du ] 


qu’une ligne méd 
la Chine, à laqu 
buée la partie oo 
du Sud, détentric 
taie. Séoul dema 


rtes ] 


ate 


royalties et à payer un impôt de 50 % 
sur les bénéfices. Ces transactions ont 
été accompagnées de pots -de- vin géné- 

Des espoirs déçus 


entre 

le aurait été attri- 
aentale, et la Corée 
de la partie orien- 
tait à Washington, 
et semsie-t-u a ±raris, de Jouer le rôle 
d'intermédiaire dans cette affaire. En 
même temps, les Sud-Coréens se pré- 
paraient k affronter les Chinois à la 
conférence sur le droit de la mer, qui 
allait se tenir k Caracas du 20 juin 
au 29 août 1974. 


A presse de Séoul 


Interpréta 

— de bonne 

volonté de la part de Pékin la 
libération de pêcheurs sud-coréens 
égarés dans les eaux territoriales chi- 
noises et la délivrance de visas & des 
Américains d'origine coréenne. t« 
• experts » soutenaient que M. Chou 
En-lai n’était pas hostile k la présence 
des troupes américaines an sud. Le 
commerce avec la Chine, comme avec 
les pays socialistes européens, fut 
autorisé, et les bateaux chinois se 
virent offrir la possibilité de relâcher 
dans les parts sud-coréens. A Séoul, 
les industriels révèrent un instant 
de pénétrer le Tnftmhfi chinois. 

Les esnoixs de Séoul ont été rtCww 
La Chine n'a ras répondu aux avances 
du président Park, transmises par les 
représentants des Etats-Unis et de la 
France. Pour les Chinois, le gouverne- 
ment du Sud n'a aucune 
légale, n ne saurait être question 
■ d’ouvrir des négociations. 

Des conversations s i n o- sud -co- 

réennes auraient remis en cause le 
t de Pékin avec T 


Les milieux pétroliers américains 
sont divisés. La Chine, qui explore les 
fonds sous-marins du golfe de Fohai, 
peut être un acheteur non négligeable 
îvteni donc 


de matériel de 

de ne pas la mé 
riant trop étroite 
du Sud. dent les 
restent hypothétic 
séjour du préside] 
début du mois d 
partement d'Etat, 
nager la bienveil 
chinoises, a ccms 
de chercher de 
bateaux de la cou 
pas utiliser pour li 
les B&teültes ami 
Ington a déclaré c 
un Ineirtont suive] 

' Eta 


_ H convia 

on tenter en s’asso- 
ient avec la Corée 
richesses pétrolières 
les. A la veille du 
t Ford k Pékin, au 
; décembre, le dé- 
soucieux de se mê- 
ance des autorités 
UJé k la Gulf OU 
ouveaux sites. Les 
pagnle ne pourront 

rfeains. Et Wash- 
fldeUement que, si 
ait avec la marine 
■Uhis n Intervien- 


draient pas pour nrotéeer les intérêts 
de la Gulf OtL Aujomd’hui. la me? 
de Chine est calme. Le resterait-elle 
si du pétrole Jaillissait? 

MAXIME DOUBLET 


„ effectif depuis 1972. La i 

é sente comme le plus fidèle allié 
de la Corée du Nord et soutient son 
point de vue sur * la réunification 
indépendante et pacifique » de la pé- 
ninsule. Pour elle, L'Union soviétique 
est coupable d’avoir autorisé la visite 
d’une équipe d'athlètes sud-coréens et 
accordé des visas, en 1973, à deux 
hommes d’affaires de SéouL En octo- 
bre 1975, l’agence Chine nouvelle fai- 
sait état de rencontres entre diplo- 
mates soviétiques et sud-coréens à 
Paris. . 

Dans ces conditions, on voit mal 
comment pourrait être résolu prochai- 
nement 1e litige qui oppose Pékin k 
SéouL L’attitude des Chinois a calmé 
quelque peu les ambitions de la Gulf 
OU et de la Shell. Les forages préli- 
minaires effectués près des côtes sud- 
coréeomes afin d’éviter toute provo- 
cation se sont révélés décevants. De 
une investissements sont néces- 
La victoire des forces révolu- 
tionnaires au Vietnam et au Cambodge 
et le regain de tension entre Pyong- 
yang et Séoul ont amené les deux 
compagnies k cesser toute activité en 


I par la Diète Japonaise. 
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ENTROPIE ET GASPILLAGE 

U N titre qui promet, un texte qui lient un sujet 
qui nous saisit, ne nous . lâche plus et nous 
envole dans des méditations d’altitude, qui 
nous (ont apparaître tout petit le mot économie resté 
à terre. 

Le premier chapitre nous rappelle les principes 
élémentaires de physique, depuis Sadi Camot et 
Clausius, créateur du mot errtropfe et. tanonsrtious 
bien. Ronsard, qui voit mourir la forme, tandis que 
demeure }a matière. Les deux supports sont l'énergie 
et le temps. Il y a du diable, dans tout cela, bien 
entendu, ne serait-ce que le démon de Maxwell. 

Est-ii permis de dire que le second chapitre sur 
le gaspillage est le plus gai de tout l'ouvrage 7 
C'est le divertissement. le ballet, auxquels nous pre- 
nons pan suggérant mentalement d'autres méfaits, 
tout cela Incitant plutôt à l'optimisme, puisque nous 
y voyons des possibilités de progrès. 

Et cependant une certaine ambiguïté apparaît, qui 
se dissipera plus ou moln9 : les exemples nous satis- 
font-ils 7 S'il n'y avait aucun - gaspillage •. eu sens 
courant du terme, n'y en auralWI pas moins dégra- 
dation 7 Le passage le plus saisissant porte sur la 
gaspillage des hommes, dont ce grand universitaire 
déplore chaque jour les drames, par les formations 
systématiquement Inadéquates. 

Le rideau tombé, nous attaquons le sujet en pleine 
chair. Pouvons-nous relier l'entropie physique h la 
dégradation économique, voire les identifier? Plus 
Indulgent encore, pour Peslel et Mesarovfc que pour 
les Meadows qui nous jouent - les dents de la 
mer *. avec le même appel à l'épouvante, M. Henri 
Guitton est assez sommaire sur la question démo- 
graphique. d'ailleurs fort éloignée de l'entropie, mais, 
infatigable, rebondit littéralement sur l'Inflation, nous 
proposant quelques définitions également plausibles, 
mais qui ne seront pas les dernières.' 

Et nous voilà enfin dans un bercement méta- 
physique, aux multiples dimensions, poème auquel 
pourraient participer aussi bien le père Hugo avec 
sa fin de Napoléon 11 que Valéry, bien entendu, et 
môme Aragon. 

Si les ouvrages de la Bibliothèque nationale étaient 
classés selon le rapport de leur portée à leur volume 
physique. celuH serait au premier rang. 

Une grandB leçon d’un économiste qui ne l’a pas 
toujours été et qui ne l'est jamais exclusivement. 

* Parla 1975. Editions Cujas, 116 p.. 30 F. 

André Babeau, André Masson, Domini- 
que Strauss-Kahn 


INFLATION ET PARTAGE 
DES SURPLUS s 
LE CAS DES MÉNAGES 

L E terme surplus dégage une vertu quasi 
magique, évoquant plénitude et choix. Dans 
cette excellente étude est pris en considération 
non seulement le revenu, mais le patrimoine. Nous 
nous trouvons vite au cœur du sujet, sous une 
forme cruellement réaliste : la résistance des patri- 
moines à l'inflation selon la situation professionnelle 


LES NOTES DE LECTURE d’Alfred Sauvy 


de l'Intéressé et la dimension du patrimoine. Les 
études de Bach et Stephenson sur un échantillon 
composé par le Centre de recherches du Michigan 
démentent les idées courantes sur l'Inflation écrasant 
ceux du bas de l'échelle. L’enquête analogue en 
France, a donné des résultats différents, quelque 
peu troublants, en raison de la discordance entre 
l’influence de fa situation socio-professionnelle de 
l’intéressé el celle de la dimension du patrimoine. 
L'explication donnée n'est pas totalement convain- 
cante. 

Nous trouvons aussi les résultats si discrets de la 
Banque de France sur les gains réalisés du fait 
de l’Inflation par le Trésor (gagnant certain évidem- 
ment}. qui paraissent Inférieurs à la réalité, il faut 
tenir compte, il est vrai, de la majoration des taux 
d'intérêt. Quant aux résultats donnés sur les plus- 
values et les molns-values. de si troublante actualité, 
ils auraient mérité une présentation plus complète 
et plus profondément commentée. 

Les dernières lignes évoquent les perspectives de 
partage des surplus de production et de détention, 
ouvrant surtout des perspectives de luttes si vigou- 
reuses qu’elles soulignent plus encore /'intérêt d'une 
lumière aussi vive que possible sur ces sujets. 

D'André Babeau aussi, signalons le Calcul écono- 
mique appliqué (IJ. Problème de mlcro-èconomle et 
leurs solutions, à l’attention des économistes, des étu- 
diants et des chefs d'entreprise, 

vMt ttmria CuJ&u. Parla 1973. Collection c Connais- 
sances économiques ». CREP Université de Paris - X, 
volume X, 190 pages, 40 P. 

fl) Dunod, Paris 1975. 216 page*, 20 F. 

Charles Levinson et divers 

LA DÉMOCRATIE INDUSTÏUELLE 
Traduit de l'anglais 

par Dominique Bertin et Dominique BirkeL 

S UR le sujet classique des deux siècles de 
retard de l'entreprise sur le système politique, 
divers syndicalistes de poids, non communistes, 

« orthodoxes •. décrivent leur position et la situation 
de leur pays. 

Dans son introduction (une erreur d’fmprasslon 
laisse croire qu’il s’agit seulement de la Grande- 
Bretagne), le célèbre syndicaliste américain et Inter- 
national, M. Chartes Levfnson, retrace brièvement 
l'histoire de la participation, s'attache un moment 
aux Idées d’Ota Sik, en vue de rapprocher la Tchéco- 
slovaquie du système yougoslave, nous promène à 
travers le monde de l'autogestion, rappelant que le 
changement attendu doit porter bien plus sur le 
pouvoir que sur la propriété, ce qui doit entraîner 
(a -destruction des pyramides» (hiérarchiques). A va- 
leur de statistiques peu sûres, il est plus critique 
que constructif et ne songe d’ailleurs pas à une 
révolution politique. 

Bien différent, M. Edmond Maire déborde large- 
ment le cadre de l'entreprise et, après la condam- 
nation des - fausses pistes - (V compris le socialisme 
des pays de l'Est), décrit la position de la C.F.D.T, 
d - - exigence Irréversible à la responsabilité -, exi- 
gence è satisfaire par un changement continu. 

Le puissant M. L Woodcock (E.-U.) s’appuie 
fortement sur la grande crise de 1929, qu'il connaît 
mal, et sur la politique de Roosevelt qu’il Juge d'après 


ses Internions bien plus que d'après ses résultats. 
Après une énumération des avantages obtenus depuis 
la guerre, il aborde le redoutable écueil - travail et 
machine -, sans avis positif personnel. Pas plus que 
M. Levlnson, il ne cherche & détruire le systéme. 

Un Intermède nous est alors fourni par le Yougo- 
slave Milan Rukavina, la critique cédant la place â 
/'éloge. Bon exposé détaillé de l'autogestion en 
Yougoslavie, présentation un peu complaisante des 
résultats, discrète sur le non-emploi, mais remar- 
que justifiée sur les difficultés de la marotte en 
avant-garde. 

Diverses réactions de modérés montrent le bon 
chemin, sans heurts : MM. Tor Aspengren en Nor- 
vège. Wilhelm Hrdlitschka en Autriche (les Cham- 
bres de travailleurs). Karl Hauenschild et Otto Bren- 
ner (R. F. d'Allemagne) et, plus encore, Ewald 
Kaeser (Suisse). Le plus précis, le plus maître du 
sujet est M. Roine Carlsson de Suède, tandis qu'au 
Canada (Henry Lorrain) la question n'est encore 
que bien timidement abordée 
Bien au fait est M. Jack Jones (G.-B.), qui. en 
bon Britannique, n'a qu'une admiration modérée à 
l’égard de ce qui est continentaf. Il présente le 
système éprouvé des - shop stewards - Bt insiste 
sur le rôle de l'information. 

Enfin, tout â fait originale est la situation d'Israéi, 
où l'Histadrut. premier employeur du pays, tient 
une place qui dépasse largement le syndicalisme 
traditionnel. Mais la description des aspirations 
aurait gagné à être plus claire. 

* Editions du Seuil. Paris 1976 301 p, 39 F. 

Jacques Grayereau 

HONGKONG 
ANALYSE D’UN BOOM 

Préface d'André Piatier 

L E remarquable ouvrage est un heureux sous- 
produit de la coopération. Intelligemment favo- 
risé. Nous n'avions guère. Sur ce pays, qu'une 
brochette de chiffres éblouissants et suggérant le 
rêve plus que la réflexion. Nous voici maintenant 
bien armés. 

Ne nous étonnons pas de trouver André Piaîier. 
dans cette réussite. Sa préface, riche sous un court 
volume, rappelle la nécessité, pour un Etat complet 
(et non pour une petite île}, de mettre les bœufs, 
développement agricole, avant la charrue, déveloo- 
pement Industriel, et ouvre de vastes horizons non 
seulement à fétude des microéconomies mais à la 
théorie économique générale 
Et voici la recette : mettez quelque part, dans une 
île déserte, des techniciens, pourvus de malènel ou 
de crédits et une main-d'œuvre docile et prompte a 
s'initier. Vous verrez, dans votre microscope, les 
diverses étapes : bourgeonnemenL floraison et fruc- 
tification. Dans ces conditions, il faudrait un gou- 
vernement exécrable, pour parvenir â empêcher 
l'économie de progresser. Le libéral y trouverait une 
précieuse source d'arguments, si les conditions 
n'étalent si spéciales. Le3 suggestions de l'auteur 
relatives à un modèle, pour le monde peu développé, 
soulèvent quelques objections. 

A Hongkong, le PIB à prix constant, a été mul- 
tiplié par 11 en vingt-cinq ' ans (iO °/g par an en 
moyenne, ramené à 6.5 Vd par tâte d'habitant, compte 


tenu de : 'immigration). Le passage de I’ -économie 
d'entrepôt » à l'économie industrielle est suivi dans 
ses diverses phases. 

Progrès remarquable des industries de pointe, qui 
vent jusqu'à l'éleclronique. Privée d'une base de 
recherche, cette industrie est cependant appelée à 
un rôie de sous-traitance, ou tout au moins de 
dépendance. 

Bien que traitée avec quelque inexpérience, la 
population n'esi pas oubliée. C’est, du reste, l'aspect 
le plus significatif : ,'a natal ité a baissé profondément, 
au point de se trouver aujourd'hui un peu au-dessus 
du niveau de renouvellement des générations. Le taux 
de mortalité 5.5 «V” est la moitié de celui des pays 
occidentaux, grées à la Jeunesse — provisoire — de 
la population : c'est la période bénie. 

Farts J 975. Editions Cujas. MS p, 83 F. 

Michel Renaut 

AGIOS : COMMENT PLACER 
SON ARGENT 

T OUJOURS redoutable et controversée, même 
lorsqu'il s'agissait, Il y a soixante-dix ans, 
de menues . différences ‘ de 0.25 %, plus 

tourmentante encore aujourd’hui, cetfe question est 
abordée ici franchement, dans un esprit généra- 
lement large et sûr, et sans passion ni pédantisme. 

Dès /'avant-propos, nous sommes prévenus qu'il 
s'agi: moins de gagner que de perdre le moins 
possible. Après un exposé doctrinal sur la - crise » 
e; ('inflation, qui ne s’imposait pas absolument, et 
diverses considérations générales, nous abordons 
la liste alléchante et périlleuse des moyens de 
mettre notre pouvoir d'achat en pension. 

La première place, dans l'ordre suivi, revient 
au sol : les terres agricoles (un indice des cours, 
en valeur réelle, depuis vingt -cinq ans, aurait 
démenti l'appréciation finale de rendement nul), la 
forêt (bien présentée, après une petite pointe peu 
nécessaire contre les écologistes), les terrains à 
bâtir (prudence, prudence !). fa neige (ou son sup- 
port). Vient ensuite logiquement la pierre, sous ses 
multiples aspects. 

Les piacemer.is - sécurisants ■ (ironie, peut-être) 
comprennent les prêts hypothécaires, les rentes via- 
gères (- désastreuses -, si elles ne sont pas indexées), 
l'assurance vie (avec une table de mortalité en 
France;, les caisses d'épargne, si courues, l'épargne* 
logement et divers comptes et bons. Et voici la 
Bourse majestueuse, avec la subtilité des echats 
- au mieux ». l'armée des Sicomi. des Sicav, etc. 
En bon monétariste logicien, M. Michel Renaut 
condamne rapidement l'or (mais s'agl Ml bien de 
logique ?|. pour pouvoir nous faire rêver un peu 
sur - les placements d'agrément -. Peu au courant 
des livres anciens — qui disparaissent, II est vraJ. — JJ 
s'attacha un peu plus aux estampes et aux timbres- 
poste. sans s'attarder, cette fols, sur leur carac- 
tère conventionnel. Mais nous regrettons de ne pas 
voir criés les indices calculés, sur une certaine 
période, pour les oeuvres d'arL 
Un lexique, divers tableaux, des documents, légis- 
latifs et autres, complètent opportunément ce bon 
recueil, dont bien des personnes pourront tirer... 
orafit. 

* Paris 1975. Editions J.-C. Lattès. 357 p, 49 F. 


L'AVENTURE DES SURGÉNÉRATEURS 


(Suite de la page 15.) 

Le gouvernement en est donc naturel- 
lement venu à l’idée de confier le lea- 
dership de la réalisation des surgénéra- 
teurs au groupe Creusot-Lolre. Le 
montage industriel imaginé par le CLE A. 
et EDJ. en 1974 pour la réalisation de 
Super Phénix est en complète refonte. 
H était primitivement prévu de confier 
l'ingénierie du réacteur à G-AJVJL. en 
collaboration avec 1a filiale Technica- 
torae du C.KA, 

On préfère imaginer aujourd'hui une 
société Nova tome, qui regrouperait 
autour de GJLAJU les sociétés Alsthom. 
Creusot-Lolre et le C.ELA. Ceci permet- 
trait de conserver les compétences 
acquises par GAAA, tout en s'ap- 
puyant sur un groupe Industriel solide, 
Creusot-Lolre. A charge pour les indus- 
triels de s'entendre. Pour l'instant, 
Alsthom et Creusot-Lolre n'ont toujours 
pas résolu le problème de savoir qui 
dominerait Novatome. 

Un accord entre les deux groupes C.GJE. 
et Creusot-Lolre dépasse largement le 
problème des surgénérateurs. Les deux 
groupes sont aussi concurrents dans le 
domaine des turbo-alternateurs. par 
l'intermédiaire d'Alsthom, d’une part, 
et de la société CEM alliée à Creusot- 
Loipe, d’autre part. Creusot-Lolre. qui a 
le vent en poupe, ne paraît pas très 
pressé d'aboutir à une entente globale, 
sûr d'être gagnant. Pourtant, GA.A.A. 
envisage aujourd'hui de licencier envi- 
ron cent cinquante personnes sur les 
sept cent cinquante personnes qu'elle 
emploie. 

L'industrie française aura besoin de 
toutes ses forces si elle veut mener à 
bien le très ambitieux programme de 
surgénérateurs qu'envisage ELD.F. : une 
paire de centrales de 1 800 MW chacune, 
à Installer sur la Saône et à commander 
trois ans après le démarrage du projet 
Super Phénix ; une paire de centrales 
serait alors commandée tous les trois 
ans jusqu'en 1985, puis une centrale tous 
les ans, de 19S5 & 1930. Soit une puis- 
sance Installée totale de 8 000 à 10.000 
mégawatts en 1990. En l'an 2000. les 
surgénérateurs pourraient représenter 
jusqu'à 25 “To de la puissance nucléaire 
installée en France (environ 200 000 
mégawatts). 

Le gouvernement est plus réservé 
qu’EJXF. n faut, en effet, pouvoir ali- 
menter ces surgénérateurs en combus- 
tible, qui fait défaut aujourd'hui B 
faudra ensuite démontrer que ces cen- 
trales peuvent parvenir è la rentabilité, 
et bien sûr des garanties suffisantes de 
sécurité. 

Les surgénérateurs ont besoin qu'on 
leur fournisse leur première charge de 
plutonium — et seuls les réacteurs 


actuels peuvent produire ce plutonium. 
Le rythme de construction des surgéné- 
rateurs dépend donc du rythme de 
construction des réacteurs actuels et de 
la capacité à retraiter les combustibles 
irradiés pour en extraire le plutonium. 
La France commencera en principe cette 
année & savoir retraiter les combus- 
tibles des réacteurs à eau et à accumuler 
le plutonium. Le programme d’ED.F. 
nécessiterait sans doute l'achat de 
combustible à l’étranger. 

L'évaluation du coût du Super Phé- 
nix, qui était de 3 milliards en 1974 
est. par ailleurs, largement dépassée. 
La réalisation de Super Phénix coûtera 
4.7 milliards de francs. Encore faut- 
il ajouter à cette somme le prix du 
combustible : 350 millions au moins 
pour la fourniture du plutonium et 
de l ‘uranium nécessaires (le prix du 
marché du plutonium' est très flou, 
peut-être 50 À 100 francs le gramme), 
et une somme équivalente pour trans- 
former ces deux métaux en fines ai- 
guilles de combustible. Soit au total 


5,4 milliards de francs qui viendront 
s’ajouter aux 4 milliards de francs 
déjà dépensés en France pour le pro- 
gramme surgénérateur. Par rapport à 
une centrale à eau légère de puissance 
équivalente, le surcoût est d’environ 
50 %. 

Un surcoût que le gouvernement 
français ne supportera que pour moitié, 
l'Allemagne et lltalie assumant le reste. 

Pareil réacteur n'est pas du tout com- 
pétitif avec les centrales actuelles. Le 
coût du kilowatt-heure rejoindra celui 
des centrales au fuel ou eu charbon, 
12 centimes environ, contre 6 pour 
les centrales nucléaires actuelles. La 
question est de savoir si Super Phénix 
peut conduire à une filière économi- 
que, et à quelle date. 

Les spécialistes savent que l’Investis- 
sement Initial restera toujours plus 
élevé que pour une centrale à eau légère, 
car le réacteur est plus complexe. D est 
actuellement estimé à peu près au dou- 
ble. Pour rendre l’opération rentable, on 
espère pouvoir réduire le surcoût de 


( UNE FAÇON D’UTILISER L’URANIUM ^ 


U N réacteur nucléaire est ane cen- 
trale thermique où le fuel ou le 
charbon a été remplacé par un 
combustible nucléaire. La Cission des 
atomes par dee neutrons est accom- 
pagnée d'un dégagement de chaleur, qui 
est alors évacuée du coeur du réacteur 
par un fluide de refroidissement. Ce 
dernier échange ses calories avec de 
l'eau qui est vaporisée. La vapeur va 
taire tourner une turbine, qui entraîne 
on alternateur ; ce dernier produit de 
rélectrldté. 

Les réacteurs actuels, dits â eau 
légère, « brûlent a de r uranium enrichi 
et sont refroidis simplement par de 
l'eau, souvent sous pression. Cn réacteur 
surgénérateur s brûle a du plutonium 
et «st refroidi par du sodium Liquide, 
qui cède ses calories à cm circuit d’eau. 
Super Phénix a ainsi besoin de 4,5 ton- 
nes de combustibles nucléaires et de 
5 NI toutes de sodlnm. La caractéris- 
tique du surgénérateur est que le çœur 
de plutonium est entouré d'uranium 
naturel, qui se transforme peu & peu 
en plutonium sons l'effet du bombar- 
dement des neutrons. Co tel réacteur 
produit ainsi du combustible nouveau 
au fur et à mesure qu'il en brûla. 

Le plutonium est ainsi un corps 
artificiel qui n’eglste pas dans la nature 
et qui se forme dans les réacteurs 
lorsque de l’uranium est Irradié. On 
extrait ce plutonium en retraitant les 
combustibles Irradiés. Le surgénérateur 
présente l'avantage de brûler ce dont 
le réacteur & eau légère ne veut plus, 
uranium appauvri et plutonium, (l faut 


cependant que deux réacteurs à eau 
légère de 1 MO MW fonctionnent pen- 
dant vingt ans pour fabriquer le pluto- 
nium nécessaire à la première charge 
d’un surgénérateur de 1 2M MW. Le 
rythme d’introd action des surgénéra- 
teurs dépend donc de la disponibilité en 
plutonium. 

Pour EJ)J. et lé CJSJV-, U programme 
de surgénérateur* se Justifie par la 
rareté relative de l'uranium sur notre 
planète, et surtout sur le marché Inter- 
national. Lee pays détenteurs d'impor- 
tantes réserves, le Canada, l’Australie, 
les Etats-Unis, sont peu soucieux de 
vendre leurs ressources, sûrs de voir 
grimper les prix beaucoup plus encore 
qu'ils ne l'ont fait ces dernières années. 
Les réserves connues ou vraisemblables 
s’élèvent i environ 15 minions de tonnes 
dans le monde, de qnol alimenter envi- 
ron quatre mille centrales de 1 MO méga- 
watts pendant leurs trente ans de vie, 
et aller jusque vers l'an 2020-2054. On 
peut estimer cependant que d'au- 
tres gisements seront découverts d’ici 
à l'an 2000. 

Rien ne presse donc, sur le plan 
mondial. La position française est moins 
confortable. Avec les mines exploitées 
sur te territoire national, ainsi qu'au 
Gabon et au Niger, la France contrôle 
en principe 260 à MB obo tonnes d'ura- 
nium. de quoi alimenter cinquante & 
soixante-dix centrales. Mais le pro- 
gramme actuel pré roi t déjà cinquante 
centrales en France eu 19 35. L'arrivée 
du surgénérateur «st donc urgente 
yeux tTEJD.F. et du Cüa. 



moitié et récupérer le reste grâce 
à une économie réalisée sur le cycle 
(fabrication, retraitement et stockage! 
du combustible. Confiant. le C-ELA. es- 
time que la rentabilité sera atteinte dès 
1990 avec seulement 10 000 MW Ins- 
tallés. 

SI l’on échappe à la nécessité d'en- 
richir l’uranium et de stocker le pluto- 
nium, la fabrication des éléments com- 
bustibles est plus onéreuse, car la mani- 
pulation du plutonium requiert davan- 
tage de précautions. Le retraitement 
pose aussi des problèmes difficiles, car 
il suffit de quelques kilogrammes de 
plutonium pour avoir un début de -cac- 
tion nucléaire dans les bains de disso- 
lution des combustibles irradiés. Dans 
un premier temps, la France envisage 
de retraiter les combustibles irradiés des 
surgénérateurs dans l’atelier de La 
Hague qui doit traiter à partir de cette 
année les combustibles des réacteurs à 
eau. Quand le rythme de construction 
des surgénérateurs le justifiera, il fau- 
dra construire une usine spéciale. Le 
programme de surgénérateurs français 
est conditionné par l'existence d’une 
industrie du plutanlmn. 


La rentabilité passe aussi par une 
amélioration du taux de surgénéra tim 
du réacteur. Four l'instant. Phénix ne 
fabrique encore que 1,1 kilogramme de 
plutonium pendant qu’il en brûle 1 kilo- 
gramme. Super Phénix fera à peine 
mieux, en fabriquant 1,2 kilogramme. 
Compte tenu des besoins d'auto-alimen- 
tation, un réacteur aurait besoin de 
quarante à cinquante ans pour fabri- 
quer en outre le combustible nécessaire 
à un second réacteur de même tente ! 

Malgré toutes ces difficultés et les 
nombreux problèmes qui restent â 
résoudre, dont le moindre ne sera pas 
de convaincre l'opinion publique de la 
sûreté de ces réacteurs, il est probable 
que le gouvernement français se pro- 
noncera sur le programme Super Phénix 
dans les prochaines semaines, peut-être 
au cours du conseil restreint qui se 
tiendra sur l'énergie au mois de mars. 
Une absence de décision qui se prolon- 
gerait au-delà de l'été signifierait une 
remise en cause du programme fran- 
çais, et il n'est pas certain que l’Alle- 
magne et l’Italie conserveraient le même 
désir de participer au programme. 

DOMINIQUE VERGUÈSE. 


— -i Depuis 32 ans, le journal spécialisé “ 

“Les Annonces” est toujours le n" 1 pour 
l’achat et la vente de fonds de commerce 

boutiques, locaux, centres commerciaux, gérances, etc_ 

==, En Vente Partout f ,50 F et 36 , rue de Malte, 750/ f Poris — 



GROUPE BANCAIRE ET FINANCIER 
DE TOUT PREMIER PLAN 

dévefoppe son Service inspection 

et recherche 



jeunes inspecteurs 


- de formation supérieure, 

- ayant des connaissances approfondies de l'ensemble 
des opérations bancaires. 


d'une Banque, 

• d'avoir une personnalité affirmée, le goût des contacts 
humains, des aptitudes aux négociations â tous 
niveaux et une grande objectivité de Jugement. 


Adresser c.v. manuscrit détaillé avec photo et rémuné- 
ration souhaitée â NoPC 28566 CONTESSE PUBLICITE, 
^20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01. qui tranSftl.JJ 
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AUJOURD’HUI 


MÉTÉOROLOGIE 



Erolotion probable da temps en 
France entre le inndl s février ik 
0 heure et le mardi lo février à 
3 4 heures : 

Le courant perturbé atlantique, 
qui était bloqué les Jours précédents 
près des eûtes européennes, pénétre 

maintenant sur l'Europe occidentale 
par suite de l'éloignement des hautes 
pressions continentales. Dans ce cou- 


rant. la perturbation, qui abordait 
lundi matin les lies Britanniques, 
traversera la France en y apportant 
un passage pluvieux suivi d'un temps 
un peu plus frais, mais maritime. 

Mardi matin, cette perturbation 
n'alTectera pas encore nos rètdous 
méridionales, où des formations bru- 
meuses seront observées, sauf prés 
de la Mediterranée, où les éclaircies 
prédomineront. Sur le resxo de la 


Les publications de la Documentation française 


La Documentation française 
vient de mettre en vente les textes 
suivants : 

— Statistiques et indicateurs 
des régio ns françaises, publié par 
l'INSEE, constitue l'annexe m du 
projet de loi ae finances pour 
1976, consacrée à la régionalisa- 
tion du budget d'équipement et à 
l'aménagement du territoire. Eli le 
rassemble les résultats les plus 
caractéristiques de la situation 
démographique, économique et 
sociale des régions (360 pages, 
40 francs). 

— Les différentes fonctions et 
utilisations sociales du sport sont 
préservées dans le n" 33 de la 
Revue 2000, intitulé « Sport et 
Société». Une série d’articles, 
sous de brillantes signatures, exa- 
mine toutes les questions que sus- 
cite le râle du sport dans une 
société industrielle (64 pages. 
13 francs). 

— Les cahiers des charges des 
sociétés nationales de télévision 
et de radiodiffusion, de l’Etablis- 
sement public de diffusion et de 
l’Institut de l'audiovisuel, dont le 


premier 

font l’objet S’un nouveau tirage 
<163 pages, 15 francsi. 

— I7n dossier emploi (n D 2) por- 
tant sur l'Industrie du papier- 
carton est publié par le ministère 
du travail, de l'emploi et de la 
population. H comporte des infor- 
mations statistiques concernant 
l'évolution économique et sociale 
dans cette industrie, traitant 
aussi bien de l'emploi que de la 
structure de l’appareil productif 
des-investissements ou du 
commerce extérieur (169 pages. 
15 francs). 

— Le ministère de l'Industrie et 
de la recherche ouvre une nou- 
velle collection, «Les d 0 s 5 iers.de 
la recherche" ». avec le rapport du 
comité consultatif de la recherche 
en informatique, présidé par 
A. Lichnerovlcz, intitulé 
Réflexions et propositions pour 
une recherche en informatique 
et automatique <160 pages, 
30 francs). 

— Au sommaire du n*. 70 de la 
revue trimestrielle Maghreb - 
Machrek, on note des articles sur 
le Ponds koweïtien de développe- 
ment économique arabe, qui est 
le plus grand organisme d'inves- 
tissement du mande arabe, sur le 
sultanat d'Oman devant la rébel- 
lion du Dhofar et sur le conflit 


du Moyen-Orient et la crise de 
l'énergie, et un dossier sur les 
Etats arabes du Golfe (94 pages, 
15 francsi. 

— Syndicats et sociétés multi- 
nationales font l'objet du n“ 53 
des Travaux et Recherches de 
prospective de la DATAR. L'adap- 
tation des attitudes des syndicats 
face au puissant développement 
des sociétés multinationales est 
examinée à travers les relations 
de travail La stratégie et tes poli- 
tiques syndicales sont ensuite 
exposées grâce A divers exemples 
concrets, que ce soit au niveau des 
secrétariats professionnels in ter- 
nationaux on à celui des confédé- 
rations internationales (160 pages, 
30 francs) 

* Ces publications sont en vente 
à la Documentation française, 
31, quai Voltaire, 75340 Paria ; 
Cedex 07. Télex : DOCFRAN 204826 
on dans tontes les grandes librairies. 
Vente par correspondance les 
commandes doivent être adressées 
directement A 1a Documentation 
française, accompagnées du titre de 
paiement libellé au nom du régis- 
seur des recettes, CXF. Mfiü-SS Paris. 


France, le temps sera le plus souvent 
très nuageux avec des pluies passa- 
gères. Ces dernières aérant surtout 
localisées du Nord-Est au nord des 
Alpes (neige vers 1 000 métrés), ainsi 
que de la Manche & la Vendée. Le 
soir, les pluies se localiseront des 
Pyrénées centrales au Nord-Est et 
au nord des Alpes, tandis que les 
nuages deviendront plus abondants 
prés de la Méditerranée. Un type de 
temps plus variable avec des averses 
et des éclaircies passagères s'établira 
après le passage de la perturbation, 
atteignant le soir les Ardennes, le 
nord -ouest du Massif Central et le 
Racnin anultals. Les vents, de sud- 
ouest pois de nord-ouest, se renfor- 
ceront ; ils deviendront assez forts & 
forts sur le nord du paya Cette per- 
turbation sera accompagnée d'ur 
adoucissement, mais de l’air «un peu 
plus frais abordera le soir le quart 
nord-ouest de la France. 

Lundi 9 février. A 7 heures, 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Paris - Le 
Bourget, de 1 030.2 millibars, soit 
772.7 millimétrés de mercure. 

Températures île premier chiffre 


Biarritz. . 

Brest, il et 5 : Caen. 10 et 2 ; Cher- 
bourg. 0 et 1; Clermont-Ferrand. 11 
et 2 ; Dijon, 1 et I ; Grenoble, 6- et 2 ; 
Lille, 4 et 1 : Lyon. 3 et 2 : Marseille. 
13 et 8; Nancy, 2 et 1 : Nantes, 12 
et 3; Nice. 13 et 6: Paris - Le Bourget, 
9 et 4 : Pau. 14 et 7 : Perpignan. 17 
et 8; Rennes. 11 et 3; Strasbourg. 1 
et 1 : Tours, 9 et Or Toulouse, 14 
et 7; Pointe- à -Pitre. 30 et 21. 

Températures relevées à l'étran- 
ger : Amsterdam, 3 et 1 degré ; 
Athènes. 2 et — 1 ; Bonn. 3 et 2: 
Bruxelles. 4 et 2; lies Canaries. 20 
et 16 ; Copenhague. — 1 et — 2 : 
Genève, 2 et 0 ; Lisbonne. 16 et 10 : 
Londres. 10 et — 2 ; Madrid. 14 et 2 ; 
Moscou. — 4 et — 6 ; New-York, 2 
et 0; P3l ma- de- Ma J orque. 17 et 6; 
Rome. 13 et 6; Stockholm, —3 
et — fl. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N“ 1 377 
r X-2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 

L Put d'Ulysse le plus clair- 
voyant des amis ; Monnaie étran- 
gère. — IL Dissimule des opéra- 
tions clandestines. — HL Le 
centre même de la Ville Etemelle : 
Pour les atteindre, U faut par- 
venir à les gagner. — IV. NTa pas 
l’habitude de pardonner A ses 
victimes; Terme musical — V. 
Pour César, ce pouvait être une 
chose Importante : Fit 


d’une indiscutable correction. — 
VL Abréviation : Sur une carte 
du Maroc. — VIL Avides ; Affai- 
blit en prenant de l’Importance. 
— VHL Endura les pires souf- 
frances ; D’un auxiliaire. — DL 
Sont en voie de disparition. — 
X. Forme de savoir ; Sorti. — 
XL Parties ailleurs. 

vwKTir.AT.R>mJT 

1. Procure quelque travail aux 
officiers de l'état civil ; Les routes 
du ciel — 2. A bien tenir I ; “ 
Partie du bâtiment. — 3. Evoque 
d'affreux tourments (épelé) ; Ici- 
bas ou ailleurs, ils retiennent des 
regards. — 4. Etaient peut-être 
plus prédisposés que d’autres â 
voir rouge ; Consacrée. — 5. 

Echange de balles; Points car- 
dinaux. — 6. Son aventure vaut 
de l’or I ; Etat étranger. — 7. 
Avec elles. 11 est préférable d’être 
sur la bonne pente ; D’un auxi- 
liaire. — S. Le guide du philo- 
sophe. — 9. Filles de feu ; Font 
l’objet d'études pour un ethno- 
logue. 

Solution du problème n a 1 376 
Horizontalement 

L Pneu : Peau. — H Eon ; 
Leur. — HL Dièses. — IV. Irré- 


solue. — V. Vienne. — VL Anes ; 
BL — VTL Rênes ; Oui. — VUL 
Est; Esse. — EK. Stères; Es. — 
X. Iota. — XL Ordinaire. 

Verticalement 

L Pédicures. — 2. Noir ; Ester. 

— 3. Enervante. — A Seine ; RiL 

— 5. Lésées; Eon. — 6. Pesons; 
Esta. — 7. Eu -; LN ; Os ; AL — 
8. Arquebuse. — 9. Liesse. 

GUY. BROUTY. 


Journal officiel 

Sont publiés au Journal officiel 
du 8 février 1976 : 

DES DECRETS : 

• Modifiant certaines dispo- 
sitions du code électoral .. 

• Relatif à la dotation d’ins- 
tallation des jeunes agriculteurs, 
et arrêtés, portant application de 
ce décret et relatifs à la capa- 
cité professionnelle agricole. 

• Réglementant la catégorie 
d’instruments de mesures : 
compteurs d’eau froide. 

• Portant réorganisation de la 
chambre de commerce et 4'in- 

dustrie de Nouvelle-Calédonie. 
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fU Mmh 

Service des Abonnements 
5, me des I talien s 
75427 PARIS - CEDEX 09 
C.C.P 4207 - 23 

ABONNEMENTS 
3 mots 6 mois 9 mois 12 mois 


FRANCE • D.O-M- - T.OJVL 
ex- COMMUN A DTE (sauf Algérie} 
99F 166 F 232 F 399 F 

TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
144 F 373 F 402 F 530 F 


I - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - -SUISSE 
115 F 210 F 307 F 4DB F 

4L — TUNISIE 
325F 231 F 337 F 441 F 

Par vole aérienne 


Us abonnés qui paient par 
chèque postal (trois volets} vou- 
dront bien Joindre co chèque i 
leur demande 

Changements d'adresse défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines ou olus). nos abonnés 
sont invités à formuler leur 
demande une semaine au moins 
avant leur départ 
Joindre la dernière bande 
d’envol A toute correspondance 
7eulüe3 avoir l'obligeance de 
rédiger tons les noms propres 
on caractères d'imprimerie. 


Le tour du monde en plein Paris ! 


Pour vos 

vacances d’été ou d’hiver, 
vos évasions de fln.de semaine 

Pour vos déplacements d’affaires 
et vos congrès 
Que vous soyez jeune ou moins jeune, 
seul, en famille ou en groupe 
Quels que soient vos moyens et les horizons 
dont vous rêvez 

visitez la 

l Ére Semaine Mondiale dn Tourisme et des Voyages 



CENTRE MTBVMTlOtlAJ- DEPARS 

Porte Maillot 

Métro : Ligne n° 1 Porta Maillot 
Autobus: 73 B2 43 PC 
SJLOF. : Petite Ceintura Porte Maillot. 


• Les Offices nationaux et régio- 
naux de Tourisme vous documen- 
teront sur les jiays et régions que 
vous souhaitez visiter. 

■ Les spécialistes qui conçoivent et 
organisent pour vous circuits, sé- 
jours, croisières, répondant à tous 
les goûts, comme à tontes les bour- 



ses. vous 'présenteront en détail 
leurs programmes qui rivalisent 
d'originalité, de qualité, d'efforts 
sur les prix et les services. 

• Les grandes Compagnies qui orga- 
nisent vos déplacements par air, 
mer, fer o moule, les Chaînes hôte- 
lières qui assurent voire hébeige- 

1 Réservations a inscriptions surp!acè~\ 


Du 6 au 14 FÉVRIER 1975 
Ouvert de lOh a 18 h lésa 7. 8. 14Févrter 
et de 1 2 h è 1 8 h du 9 au 1 3 Février Indus 


ment vous parleront prix, confort, 
Services, facilités. ■ 

• Les prestataires de se ni ces divers . 
locations de voitures on de bateaux , 
assurances, banques, documenta- 
tion touristique, vous expliqueront 
comment 0s peuvent contribuera la 
bonne oigamsaiion de vos voyages. 



1 èr ® Semaine mondiale du 

TOURISME et des VOYAGES 

-TOUTE UNE PROFESSION RASSEMBLÉE A VOTRE SERVICE" 

Correspondance : ia me du Colisée 75008 PARIS -TéL : ni 225.52.75- Télex : SEPfC 640450F 
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RADIO-TÉLÉVISION 


• vu 

Tuyau crevé 


Ou attendait beaucoup de ce 
■ Vendredi » sur /es courses de 
chevaux. Avec Ivan Levai, on 
était tranquille, on allait enfin 
tout savoir, las trucs, les scan- 
dales, les combines, la malia 
du turf... On n' arriverait pas i 
lui taire croire que tout se 
passa pour la mieux dans le 
meilleur des milieux ! Il insiste- 
rait : voyons, et r affaire Bride 
abattue, pour ne citer que la 
dernière, et ces parieurs qu'on 
inculpe, et ces fockeys qu'on 
*■ suicide », qu’on tabasse, qu’on 
arrête (1)... Vous nous parlez de 
ce coup de cravache trop mala- 
droit pour être fionnôfe, il y a 
quinze Jours encore, sur les na- 
seaux de la Jument d'Alain Delon 
dans la prix d'Amérique, voua 
ne nous direz tout de même 
pas 

On ne nous a rien dit, effecti- 
vement. Pour Ja bonne raison 
qu’on n'a rien demandé. A per- 
sonne. Pas plus qu’lvan Levai, 
Alain Cancès — if menait r en- 
quête — n'a jugé utile d'interro- 
ger te président du P.IA.U. ou 


son secrétaire général, ou le chet 
du Service des courses et du 
ieu de Ja police, ou Jb président 
de ia Société d'encouragement. 
Il ne doit pas aimer déranger les 
gens. Il est gentil. Il nous s Invi- 
tés à prendre un verre avec 
un mordu du harnais et nous a 
présenté un de ses cousins, un 
barman, un garçon charmant qui 
nous a emmenés A t hippodrome 
de Cagnes. AT PoWac/c était là. 
Ils ont bavardé. 

A un moment, ils nous orrt 
expliqué ce que c'est que de 
taire le » papier ». Ce n’étaft 
pas la peine, on sait, on y passe 
la plus clair de nos «eek-ends. 
Contrairement A ce qu'ils ont 
l'air de croire S % seulement des 
parleurs louent leur data de nais- 
sance ou leur numéro de télé- 
phone. Las autres, les millions 
d'autres, attendaient autre chose 
d'une émission Intitulée - Tas 
pas un tuyau ? ». On a fini par 
leur en donner un, Ig tuyau du 
siècle, en les priant de le garder 
pour eux : si parfois Ton » tire 


un cheval * dans les courses de 
handicap, c'est uniquement pour 
lui permettre de s'habituer au 
parcours ou de perdre du poids 
à fa réunion suivante. Est-ce 
donc la ‘seule raison de ces pa- 
resses inattendues ? Absolument. 
Et toute la question — seuls les 
initiés , les privilégiés du 
« rond » en connaissent la ré- 
ponse, — c'est de savoir com- 
ment distribuer au départ les 
chances d'arrivée. A qui le dites- 
vous t 

Une suggestion : si on mettait 
tes pur-sang de Longchamp à 
l’école des bergers allemands, 
dB 3 chiens policiers présentés 
dimanche sur T. F. 1 par François 
de la Grange ? On parviendrait 
peut-être è percer le secret si 
bien protégé des courses de 
chevaux. C'est notre dernière 
chance. 


, Le Monde des 13. 20 et 21 no- 
are 1374. 


CLAUDE SARRAUTE. 


LUNDI 9 FÉVRIER 


CHAINE I : TF 1 

De 11 h. 35 à 20 h. Programme ininterrompu, 
avec, à 12 h. 25 (CJ, J. O.: slalom séant mes- 
sieurs et. à 13 h. 35 (CJ. Restez donc avec nous. 


Un livre à lire 

Jean des Cars 

Louis II de Bavière 

OU 

LE ROI FOUDROYE 


PERRIN 


20 h. 30 (RJ. La caméra du lundi : Regards 
sur l'histoire : « Louis H de Bavière ». de 
H. Kautner (19551. avec O.W. Fischer. R. Leu- 
vrerick. M. KochL P. Bildt. 

Ne pouvant régner comme Ü le désire, 
déçu dans ses amours et dans ses affections. 
Louis II. rai de Bavière, se retire en ses 
châteaux et sombre dans *m rive esthétique. 

Vers 22 Lu, Débat : La formation de l’emoire 
allemand : 23 h. 15. J. O. (résumé filmé) : 23 h. 30. 
Journal. 


CHAINE II : A2 . 

12 h. 15. J.O.i slalom géant messieurs: de 
11 h. 30 à 20 h.. Programme ininterrompu, avec, 
à 17 h. 30. Fenêtre snr„ 



20 h. 30. Jeu : La tête et les ïambes, de 
P. Bellemare ; 21 h. 45. J. O. d'hiver (patinage 
artistique i danse libre) ; 23 h._ Journal. 


CHAINE 111 : FR 3 

19 h.. Pour les jeunes : 20 h-. Emissions régio- 
nales. 

20 h. 30 (RJ. Prestige du cinéma : - Ne noos 
fâchons pas », de Georges Lautner (19B5). avec 
L. Ventura, J. Lefebvre. M. Darc. M. Cons- 
tantin (NJ. 

Un gangster devenu honnête se trouve 
obligé, par amitié, de récupérer une créance 
auprès d'un petit bookmaker. Celui-ci. faux 
minable et faux jeton, lui attire des ttta 
d'ennuis. 

22 h. 5, Journal. 


FRANCE-CULTURE 

20 h.. Poésie ; 2b n. 5, « Fantaslo », d'Alfred de Musset ; 
21 h. 20, L'autre scène : « les Vivants et les Dieux », par 
C. Mettra et P. N«no_ « Récits d'un Puerto russe ». avec 
J. Latay ; 22 h. 35, Entretiens avec Jirl Pellkan, par 
R. pillaudln ; 23 ti„ De la nuit ; 23 h. 50, Poésie. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h„ Présentation du concert ; 20 n. 30, En direct de 
Vienne... Orchestre lyrique, direction NI kola us Harnoncourt : 
« Betehazzar » (Haendeii, avec F. Palmer, R. Tear, M. 
Lehane ; 23 h. 20, Les dossiers musicaux ; 24 lu, La dé, 
par A. Almuro ; 1 h.. Sérénade pour la madone des sleeplngs. 


MARDI 10 FÉVRIER 


CHAINE I : TFT 


De 11 h. 35 à 20 h., Programme ininterrompu, 
avec, à 12 h. 25 (C.OJ. J. O.: slalom géant mes- 
sieurs et. â. 14 h. 5 (RJ. un film: - Remontons 
les Champs-Elysées », de S. Guitry (1938), avec 
S. Guitry. L. Baroux J. Delubac. L Lan vin. 
P. MingancL (N.) 


Sacha Guitry, transformé en instituteur, 
raconte à ses &èvea l’histoire des Champs- 
E lysées. Beaucoup d’imagination, et de 
l'esprit ù revendre. A voir, ou revoir. 


20 h. 30. Variétés .- Festival de la magie à 
l’Olympia. Réal. D. Sanders. 

Un spectacle présenté chez Bruno Coquatrix 
en août 1975. 

21 h. 30. J. O. d’hiver (résumé filmé) : 
21 h. 45. Chronique historique : Ces années- là, 
de M. Droit (1955) ; 22 h. 45, Emission littéraire : 
Pleine page. d’A. Bourin et P. SiprioL 

Avec Alain Robbe-Grillet (pour « Topologie 
d'une cité fantôme »), et Françoise Mallet- 
Jorts (pour « AUegra *). 

23 h. 45, Journal. 


Vers 22 h.. Débat : L'industrie des vacances. 
23 h. 15. JouraaL 

CHAINE III : FR 3 

19 11, Pour les jeunes: 20 h„ Les animaux 
chez eux. 

20 h. 30. Westerns, films policiers, aventu- 
res : « l’Homme de la Sierra ». de S. Furie 1 1966) . 
avec M. Brando. A. Corner. J. Saxon. K Fer- 
nandez. 

En 1 850. au Texas , une sorte de hors-la-loi 
doit se livrer d une cruelle compétition pour 
défendre, contre un bondit mexicain, son 
honneur, «m cheval, et... une femme. Scènes 
statiques et esthétisme ravageur. 

22 h. 5. Journal 

FRANCE-CULTURE 

20 lu Poésie ininterrompue, avec Roger Caillots ; 20 h. 5 
Dialogues : « La part de la France », avec Henri Peyre 
et Victor Bombert, professeurs è Naw-York et à Yale ; 21 h. 20 , 
Musiques de notre temps : Ella ne Radlgue ; 22 h. 35. 
Entretiens avec Jlrf Pellkan, par R. Pillaudïn; 23 h. De la 
nuH ; 23 h. 50. Poésie. 


CHAINE 11 : A2 

12 h. 25. J. O. d’hiver (slalom géant mes- 
sieurs; de 14 h. 30 à 20 h.. Programme ininter- 
rompu. avec, à 17 h. 30. Fenêtre sur™ 

20 h. 30, Les dossiers de l'écran (film) : 
« Mardi ? C’est donc la Belgique », de M. Stuart 
(1969), avec S. Pleshette. T. McShane. M. Nat- 
wick, F. Feiguson. 

Des touristes américains visitent, en dix- 
hutt jours, et en autocar, l'Angleterre, la 
Belgique, l’AUcmagne et TI toile. Un voyage 
fade, fade, fade.- 


FRANCE-MUSIQUE 

20 Concours International de guitare ; 20 h. 20, Pré- 
seqtaüon du concert ; 21 h. En direct de la salle Pleye!„ 
I Musld, avec FHna CarmireUi : « concerto grosso opus 6 
n» * en ré majeur » (Corel II), ■ Concerto en ut mineur pour 
violoncelle, cordes et basse continua ■ p. 434 (Vivaldi), 
< Concerto en rt majeur pour clavecin et cordes BWV 1054 « 
(Bach), « Concerto pour vlollno scordato », opus 9 no 12 en 
si mineur « la Cetra • (Vivaldi). « Concerto en rô ma leur 
pour clavecin et cordes BWV 1054 » (Bach). « Petite Musique 
de nuit » (Mozart) ; 23 lu Jean-PNllppe Rameau et ses criti- 
ques, par G. Geay ; 24 II. Non écrites : « le Brésil >. par 
P. Kast ; 1 II, Sérénades pour la madone des sieeplngs. 


TRIBUNES ET DÉBATS 

LUNDI 9 FEVRIER 
— La Fédération de l’éducation 
nationale (FJELN.) expose son 
point de vue à la « tribune libre » 
de FR 3, â 19 h. 40. 

MARDI 10 FEVRIER 
— M. Roger Chtrumd (SI) et 
notre collaborateur Pierre Vians- 
sem- Ponté débattent du e Jour- 
nalisme politique » sur France- 
Culture, à 17 heures. 

— Le pasteur de Cdbrol s'ex- 
prime à la < tribune libre » de 
FR 3, à 19 h- 40. 

— mm. h. Barre (banquier). 
J. Dupuis (UN AT), M. Dursort 
(SNAV), P. Fïorenson (Bureau 
des équipements collectifs), 
A. Laurent (s Libères les vacan- 
ces s). C. Morin (Fédération na- 
tionale des techniciens supérieurs 
du tourisme). P. Sautet (Air 
France) et G. Triga.no (Club 
Méditerranée) participent au 
débat des dossiers de l’écran à 
propos de « l’industrie des vacan- 
ces » sur Antennes, vers 32 heu- 
res. 
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ARTS ET SPECTACLES 


Cinéma 

« A CHEVAL SUR LE TIGRE » 


IDu/ique 


«Pelléas et Mélisande » 
an Théâtre de Naney 

c Se faire une âme vierge, tout 
oublier de ce que l’on sait et de 
ce que l’on a vu ailleurs, mettre 
un cœur et un œil- neufs au ser- 
vice d’un ouvrage, ce comporte- 
ment aux antipodes du respect 
débilitant nous permet de décou- 
vrir avec évidence des aspects 
imprévus ou méconnus de cer- 
tains ouvrages, souvent à notre 
propre stupéfaction. » 

Cette déclaration d'intentions 
de Louis Ducreux. en préface à 
sa mise en scène de Peliéas et 
Méllsande pour le Théâtre de 
Nancy, était parfaitement justi- 
fiable. Pourtant — est-ce > le fait 
d’un trop petit nombre de répé- 
titions ou d'un coeur et d'un ceü 
moins neufs qu'il ne Courait 
souhaité ? — Ducreux n’a pu, 
cette fois, renouveler de façon 
appréciable la représentation du 
chef-d'œuvre de Debussy, malgré 
le talent qvTi l a naguère mani- 
festé dans ses réalisations de 
Luhi ou des Mamelles de Tirésias. 

Certes, on a été une nouvelle 
fois sensible à V extraordinaire 
maniée du drame, à l’émotion 
transperçante de l’orchestre < fort 
bien traduite ici par un ensemble 
de qualité, malgré quelques dé- 
faillances, sous la direction sub- 
tile, poétique et souvent intense 
de Jean Pêrtsson), à l’innocence 
déchirante de ces jeux interdits . 
au drame de Golaud qui ferait 
c pleurer les pierres ». et Von se 
retrouvait, après la mort de 
Mélisande, au bord des larmes 
comme si l’on venait de perdre 
le plus cher des êtres. 

Mais pour peu que Von garde 
en mémoire la voix et les expres- 
sions de J amen et de Joachim, 
de Bacquier-GoUmd ô Aix. de 
SôderstTûm-Mt-lisande ù Londres, 
on ne pouvait se consoler de tant 
d’occasions perdues, de tant de 
virtualités et d’impondérables en- 
volés. Jeu banal, gestes inachevés, 
placements incertains, non signi- 
fiants dans une œuvre où tout 
est sens, cela dénotait un travail 
hâtif, insuffisamment branché sur 
le courant musical, avec des inter- 
prètes qui n’avaient pas eu le 
temps de devenir les personnages. 

Renée Auphan. est. cependant, 
une émouvante Méîisande, au tim- 
bre d’une belle couleur ; mais 
l’héroïne vibrante, combattante de 
l’Héritière n’est pas la petite prin- 
cesse mystérieuse et clairvoyante, 
victime passive de la fatalité, 
dont elle donne une image amotn- 
drie, gauche, peureuse, sauf dans 
la dernière scène d’amour où 
eUe s'épanouit et retrouve toute 
sa stature. Et sa roiz généreuse 
a quelque mal à observer la dis- 
crétion dans l'intensité du phrasé 
debussyste, appuyant à l'excès 
les mots qui doivent s’exhaler 
comme malgré eUe («D’est que 
je te regarde „ Je t’arme aussi ». 
etc.). 

Bon garçon sympathique, Ttmo- 
thy Nolen ne rappelle que de loin 
le prince enchanté et, malgré un 
joli timbre, la voix un peu lourde 
et nasale, tirant dans l'aigu , man- 
que d'harmoniques et de subtüité 
pour le plus français des rôles 
chantés. 

Au contraire, Marc Vento in- 
carne un Golaud très juste et pre- 
nant, brutal et tourmenté par 
cette question lancinante qui le 
prend aux entrailles, même si la 
voix n’a pas toujours l’étoffe et 
la justesse nécessaires, tandis que 
Joseph Rouleau est un Arkel un 
peu tonitruant, aux déclamations 
emphatiques. On passera sur l’in- 
vraisemblable Yniold de Monique 
Stiot pour louer la Geneviève de 
Jeanine Collard. 

Les décors de Georges Wakhe- 
vttch correspondent assez mal à 
V esthétique « debussyste » dans 
une sorte de vaste grotte bleue à 
la manière baroque se succèdent 
des éléments assez pauvres aux 
motifs sylvestres, une seconde 
grotte d'où une cascade pétrifiée 
tombe dans la fontaine des aveu- 
gles, au dernier acte un lit en 
forte pente qui ne nous cache rien 
de l’agonie si discrète de Méli- 
sande, etc. Et les costumes a his- 
toriques » ne valent pas mieux, 
sans doute pour raison d’éco- 
nomie. 

La représentation reste certes 
honorable, mais on voudrait tant 
sentir palpiter vraiment cette 
œuvre bouleversante de fraîcheur, 
d’émotion, de lumière et d'ombres 
épaisses, où tout runtvers de la 
nature et des hommes entre en 
vibration, où chaque brùi d’herbe, 
comme chaque être, est investi 
d’une signification musicale. 

JACQUES LONCHAMFT. 


Petite/ nouvelle/ 

■ Un spectacle de danses, de 
chants et de musiques de l'Irak 
aura lieu au Palais des congrès Je 
10 février, à 21 heures. C’est la 
première fols qu’une troupe folklo- 
rique de ce pays vient en France. 

■ Les comédiens-français .. socié- 
taires et pensionnaire! — devaient 
tenir, ce l undi, deux réunions an . 
cours desquelles seraient évoquées, 
leurs «■!«*«« de voir rentrer an 
Théâtre de Molière des « vedettes ». 
extérieures à la Maison, et dont 
Ils craignent peut-être la concur- 
rence. 

D'autre part, M, Pierre Dns, 
administrateur générai, réunira la 
troupe, le 17 février, pour présenter 
les membres de ia nouvelle com- 
mission consultative de la mise en 
scène : Terry Hands, Jean-Pierre 
Miquel, Claude Réçy et Jacques 
Rosser. 


Giacînto Rossi, cT.au fieu r de ca- 
mion poussé par la misère, tente, 
ingénument, un vol qui le mène tout 
droit en prison pour tro.s ans. Là 
il lail Ja connaissance de Tranche- 
Bœuf, le Rat et Fapaleo, qui ne 
badinent pas avec ia vie humaine. Ils 
l’obligent à se faire compiles de leur 
tentative d’évasion et il part finale- 
ment avec eux. 

Giacinto est joué, dans ce film de 
1961, par Nino Manfredi. qui devait 
être, plus tard. le merveilleux Gepetto 
du Pinocchio de ComencinL 

isl. Nina Manfred: t revers a une 
histoire de prison et d’évasion 
comme les protagonistes de fa 
Grande Pagaille (19S3Î traversaient 
la débâcle militaire italienne de 
1943 : par la fuite en avant. Giacînto 
est » à cheval sur la tigre » et, s’il 
en descend, il sera mangé, selon un 
proverbe chinois peut-être inventé 
par les Itaiiens. En tout cas. pour 
Comencini, le - tigre ». c’est ia vie 
sociale qu’on chevauche et qui ne 
fait pas de cadeaux à l’homme, même 
s’il y a. dans son existence, des 
moments comiques. 

A cheval sur le tigre est une fable 
où l’on ri! souvent, jusqu'à avoir 
envie de pleurer, car le rire mène 
progressivement, implacablement, au 
tragique. Cette transformation de la 
comédie en tragédie s'incarne parti- 
culièrement dans - l'assassinat d'hon- 


reur - que rate Papal eo avec sa 
cuillère au manche aiguisé, sufvf de 
sa chute mortelle du haut d'un toit, 
puis dans les retrouvailles de Gia- 
cinto et de sa famille, prélude à la 
séquence finale du sacrifice-trahison. 
D’un bout à l’autre. les décors réels : 
la prison, les paysages, les maisons, 
le chantier maritime, distillent, fil- 
més en noir et blanc, une atmo- 
sphère de mauvais rêve. 

Ce pessimisme comme l'écriture 
moderne (non psychologique) de 
l'œuvre expliquent peut-être qu'elle 
ait plu au public italien de 1973, 
alors qu’elle n'avait pas été acceptée 
en 1961. Pour nous, qui découvrons 
A cheval sur le tigre, Il apparaît que 
c'est un maillon très important d'une 
• chaîne de la vie » où P Incomprh 
et Pinocchio répondent aux chroni- 
ques historiques de la Grande Pa- 
gaille et du Jeune Casanova, où 
compte tenu des différences cultu- 
relles (et non des différences de 
genres), Giacinto l'ingénu est une 
victime du destin social comme Iss 
jeunes ouvriers de Un vrai crime 
d'amour et la marquise de Comment 
suis-ja tombée si bas ? C'est pour 
cela qu'il faut voir ce film d'auteur 
dont l’Sge, en fait, importe peu. 

JACQUES SICLIER. 

*• Eîysées -Lin cola, Studio Médlcte 
IY.3.Î. 


Un film sur les immigrés 
n'est pus un film «suisse» 


Sur la place Kufturftuset de 
Stockholm, une grande place mo- 
derne. interdite è la circulation, 
un vieux bus est stationné. Les 
rideaux sont tfrfe, les portes fer- 
mées. Présence insolite qui trou- 
ble. Ie3 passants, éveille les 
soupçons des policiers. A l’in- 
térieur du véhicule, neuf hom- 
mes attendent la nuit., pour 
sortir chercher de l’eau à boire, 
faute de pouvoir manger. Ils 
sont turcs. Vanu3 dans l’espoir 
de trouver un emploi, ils ont été 
trompés, voies par un 1 pas- 
seur » de travailleurs immigrés, 
turc lui-même. Sa ns passeport, 
sans carte de travail, ils sont 
hors la loi dans cette capitale 
de l'opulence occidentale. Etran- 
gers. Au bout de deux jours, de 
deux nurts. deux d'entre eux 
seront tués dans les rues som- 
bres et glacées, les sept autres 
sont jetés en prison. 

Le flus est le premier long 
métrage de Bay Ofcan. comédien 
turc vivant en Suisse depuis plus 
de dix ans. II joue lui-même le 
rôle d'un des neuf « martiens » 
que sont ces travailleurs immi- 
grés, blottis dans l’autocar bleu, 
terrorisés, frigorifiés, perdus. 
Le Bus devait être présenté au 
cours des Journées cinématogra- 
phiques de Soleure, qui ont eu 
lieu du 27 janvier au 1 rr février. 
Ces rencontres organisées sont 
l’occasion chaque année de pro- 
céder à une certaine sélection 
d'œuvres réalisées en Suisse. 

Le 27 janvier, B 2 y Okan. et 
la société suisse Héflos films, qui 
a produit ce film, on fait savoir 
qu'ils refusaient de le montrer 
à Soleure. Trois autres des nou- 
veaux longs métrages prévus 
à ces rencontres n’ont pas été 
présentés pour des raisons diver- 
ses, différentes. 


Pourquoi avoir renoncé â cette 
occasion de faire « reconnaître » 
le Bus par la presse étrangère ? 
Selon Bay Okan et selon son 
producteur, la section films de 
l'Office fédéral des affaires cultu- 
relles. en refusant de délivrer 
le certificat d’origine suisse pour 
la Bus, exerce une réelle cen- 
sure. Cette mesure annule en 
effet le permis de distribution 
directe délivré le 20 janvier par 
[ Association suisse des distribu- 
teurs. 

Pour l'Office fédéral des affai- 
res culturelles, ce film, entière- 
ment tourné en Suède, ne peut 
être considéré comme suisse. 
Le Bus a cependant été produit 
par une société suisse et monté 
en Suisse. l'ordonnance 1 de 
Ja Jof sur le cinéma permettant 
de faire des prises de vues à 
l'étranger. Bay Okan a choisi la 
Suède, Stockholm, parce que le 
pays, [a ville, lui paraissaient 
adaptés à son scénario. 

Si aucun distributeur suisse ns 
veut utiliser son contingent de 
films étrangers pour importer 
le Bus, ce long métrage ne 
pourra être projeté dans les 
salles de cinéma de la Confé- 
dération helvétique. La société 
Héllos films vient d'intenter un 
recours contre cette décision fon- 
dée sur des arguments tels que : 
- le Bus n'est pas un film objec- 
ta ». et que » le thème est 
traité uniquement du côté des 
travailleurs étrangers ». 

Il y a dans cette confrontation 
de deux mondes qui s'ignorent, 
dans cette critique dénuée de 
tout sentiment, une vérité qui 
dérange. Et si cette « histoire » 
était aussi un peu un documen- 
taire ? 

MATHILDE LA BAR DON NIE. 
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FXOO/ïtlOft/ mardi 10 etsamedilfc 

Uipv/lUvIl# 2 séances supplémentaires 

Le nouveau renouveau de Jean Dubuffet l'échange 


(Suite de la première page.) 

Pendant la période de l'c Hour- 
loupe » durant laquelle il chan- 
tournait ses personnages et histo- 
riait ses formes abstraites pour en 
faire d'abord des tableaux, ensuite 
des sculptures et enfin des archi- 
tectures, Dubuffet avait fini par 
devenir un entrepreneur de specta- 
cles dont il déléguait la réalisation 
aux autres, ses collaborateurs du 
grand atelier de Perigny. Aujour- 
d'hui, il a donné congé à ces douze 
années « hourloupéennes » qui 
tournaient trop bien, trop rond et 
commençaient pour un artiste qui 
avait fait profession de fol de tout 
bousculer dons l'art dit culturel, à 
ronronner : « J 'al eu peur de m'an- 
kyloser, dit-il, j'ai décidé de rom- 
pre le cycle : j'ai besoin d'explorer 
de nouveaux chantiers de la créa- 
tion, et j'aime les terrains Inconnus 
où l'aventure me stimule— » 

« Parachiffres » 

et « mondanités » 

I es nouvelles aventures de Du- 
buffet avaient commencé avant 
l'année 7975. Soudain if quitte les 
villas en polyester et les collines 
abruptes de sculptures grimaçantes, 
non pas pour retrouver la toile des 
tableaux, mais des feuilles de pa- 


pier. Lorsqu'on ne sait pas où on 
va, qu'on sait seulement qu'il faut 
y aller, la solennité du tableau 
commande d'entreprendre des 
chefs-d'œuvre. Or, il veut faire 
c des choses sans importance où 
on peut se laisser aller ». 

* Changer de forme, c'est chan- 
ger de contenu », avait dit naguère 
Dubuffet. Ayant changé de ma- 
nière, de médium et de support, il 
a donc repris son alphabet plasti- 
que à son tumulte premier, adopté 
la couleur acrylique mate et pelli- 
culaire, et peint sur des feuilles de 
papier qui sont ensuite marouflées 
sur toiles. Ces œuvres marquées par 
l’éphémère commencent par des 
« essais sans Importance * et 
s'achèvent dans l'encadrement 
d'un tableau qui fait bonne figure 
sur les cimaises d'un musée. 

Le nouveau départ s'esquisse 
par ['écriture confuse de trajec- 
toires d'allures incertaines. Cha- 
que fois c'est une série nouvelle, 
logique et surprenante à la fois. 
La main erre dans un lacis bouil- 
lonnant qui finit par s'organiser 
en profils de monstres en g esta - 
. tion. Les € parachiffres » semblent 
une acte d'effacement symbolique, 
comme si le peintre brouillait la 
clarté des traits obliques et paral- 
lèles de la période de I* « Hour- 
loupe >. Et c'est du tourbillon des 


Donse 

Le Théâtre des Arts de Rouen saisi par les ballets 


Nommé maître de ballet et 
chorégraphe au Théâtre des Arts 
de Rouen, Juan Giuliano a investi 
la place avec un enthousiasme 
intact et une mentalité de pionnier. 
Installé dans sa caravane, il a 
commencé tout de suite à secouer 
les uns et les autres pour intéresser 
la population à la danse : d'abord 
une opération portes ouvertes au 
théâtre, puis une offensive pour 
obtenir des améliorations internes 
(le fameux revêtement de scène en 
linoléum indispensable à la danse 
aujourd'hui}. Il a même distribué 
des affiches dans la rue avec ses 
danseurs pour annoncer les specta- 
cles. II a des projets ambitieux : 
améliorer le niveou de la troupe — 
depuis son accident musculaire, 
Giuliano se consacre à la pédagogie 
de la danse, — augmenter le nom- 
bre des représentations de ballets, 
faire de l'animation de quartiers, 
toucher les établissements scolaires, 
les maisons de jeunes, travailler en 
liaison avec le Conservatoire e\ 
l'été, s'Hlonner la région et danser 
dans tous les sites des environs ; 
commencer prudemment avec des 
ouvrages classiques et amener peu 
à peu la population de Rouen à une 
danse contemporaine ; mais avant 
tout, établir le contact avec le 
public. 


SEVKRIN 

révrler, 

30 

(SOM) 

ENSEMBLE 

GUILLAUME DE MACHAUT 

Muaitjue du Moyen-Age 
et de la Benaùaance 
Billets : Durand. J M 
librairie Salnt-Séve rin. 


■ Juan Giuliano jette sur la ville 
le regard du Dr Knock et ne serait 
pus loin de penser que derrière 
chaque fenêtre existe un specta- 
teur en puissance pour le théâtre. 
Mals -il admet que pour l'y amener, 
îl faut de l'argent et qu'en période 
préélectorale tout n'est pas facile. 
« Je travaille sur une pente savon- 
neuse et à contre-courant, dit-il, 
c'est une sorte de quitte ou dou- 
ble. » 

Pour sa première opération 
rouennaise, Juon Giuliano a pré- 
senté un programme de ballets très 
comme il faut. Tout d'abord quel- 
ques croquembouches de sa façon : 
un « O pus 1 1 » sur la musique de 
Vivaldi, pas trop difficile, pour 
apprivoiser la troupe ; ensuite, 
c Elles », variation chorégraphique 
à partir des « Bonnes », de Jean 
Genet, sur une musique de Stra- 
vinski, où la lumière joue un rôle 
important dans la tension drama- 
tique. Le plat de résistance, « Gi- 
selle », fait penser à ces chromos 
naïfs qui reproduisent des peintu- 
res célèbres. L'acte blanc est d'une 
belle venue. Il permet de découvrir 
un beau danseur, Falco Kapuste, 
et Monique Jonotta, une Française, 
très appréciée outre- Rhin. 

Au Théâtre de Rouen, il y a un 
orchestre pour accompagner les bal- 
lets, et une salle très cossue, très 
confortable : il faudra avoir l'oeil 
sur ce qui s'y passe. 

MARCELLE MICHEL. 


« parachiffres » que montent les 
chimères de la série des « monda- 
nités » qui suit. Le trait propre- 
ment tracé y devient cursif, 
ondulant et les formes informes. : 
Malgré leurs grimaces, les c effi- 
gies » finissent par ressembler 
comme des frères à l'homme du 
commun, dont Fernand Léger 
avait peint l'expression /conique 
livrée en transparence sous des 
plages de couleurs vives. 

Mais surtout, ce qu'il y a de 
nouveau ici, c'est lû fièvre. Jamais 
Dubuffet n'a été aussi rapide. 
Toutes les toiles se ressemblent 
par série et chaque série renvoie 
à l'autre : les * parachiffres » 
aux « mondanités », les c monda- 
nités » aux * effigies incertaines » 
puis aux « paysages de promena- 
des », aux « sites »_ et aux 
« châteaux ». Pour retrouver au 
prix du chaos, le jaillissement 
premier : « Il est difficile de se 
désintoxiquer, difficile d'échapper 
à l'aimantation de ce qui s'est 
imposé », dit-il. Cette remise en 
question, il l'avait opérée plus 
radicalement encore aux années 
30, lorsque, mis en présence de 
ce qui devait devenir I' c art 
brut », il découvrait le * carac- 
tère spécieux » de l'art culturel 
qui restituerait des recettes alors 
que l'ort des analphabètes et des 
blessés de l'âme est riche d'une 
liberté d'invention proportionnelle 
à leur inculture. 

C'est cette découverte qui lui 
avait permis de proposer soudain 
un nouveau système de référence 
à la peinture. Jean Dubuffet le 
sait bien aujourd'hui : l'une des 
fonctions de l'artiste consiste à 
trouver de nouveaux systèmes qui 
permettent de revivifier l'art en le 
renouvelant. Il dit ; c Trouver un 
nouveau nord. » Dès que l'artiste 
change de direction c'est tout le 
méconisme du langage plastique 
qui dort changer. L' e art brut » 
avait suffisamment excité son 
intellect pour lui permettre de 
bâtir un langage plastique et une 
philosophie de la création. Si bien 
que l'image de l'oeuvre grimaçante 
de Dubuffet restait liée à celle de 
I' « art brut » dont il avait réuni 
une formidable collection dans son 
musée de la rue de Sèvres. 

II a fini par l'envoyer au diable, 
en quelque sorte loin de son 
horizon, en Suisse, d'où cette col- 
lection était venue, assuré que la 
ville de Lausanne la dorlotera 
dans un hôtel particulier réamé- 
nagé en musée. (Il est inauguré 
le 23 février.} Même la série de 
l'c Hourioupe », qui avait duré 
plus d'une décennie, peut être vue 
comme une tentative de Dubuffet 
d'échapper à I' « art brut ». 
Explication qui vaut aussi pour ce 
nouveau renouveau. A soixante- 
quinze ans, Dubuffet n'en a pas 
fini de tuer le père. 

JACQUES MICHEL. 

★ Les dernières œuvres de Jean 
Dubuffet, au Musée des arts déco- 
ratifs. pavillon de Marsan, 107, rue 
de Rivoli. Préface de Gaétan Plcon 
et François Matbey. 
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SPECTACLES 


ihéâtres 


Les salles subventionnées Théâtres de banlieue 


Comédie- Française, 20 h. 30 : la 
Commère ; le Jeu de l’amour et 
du hasard (abc babillé). 


Vin ce tin es. Théâtre Daniel-: 
21 h. : Deux pour cent. 


Les salles municipales 


Jazz et pop 


Nouveau Carré, 20 h. 30 : Cours 
d'initiation au cinéma ; 21 D. : 
Lucrèce Borgla. 


Café d'Edgar. 19 h. 30 : Trljoums. 
Théâtre Campagne-Première, 23 h. 30 : 

François Faton-Caheu. 

Théâtre Mon (retard. 20 h. 30 : Open 

Jecz. 


Les autres salles 


Les concerts 


Bouffes- Parisiens. 20 b. 45 : la 
Crosse 

Cartoucherie, 20 h. 30 : Des moutons, 
pas des dragons. 

Comédie Caumardn, 21 b. 10 : 
Boeing-Boeing. 

Dannou, 21 h. : Monsieur Masure. 

Gai te -Mont par nasse. 20 O. 45 : le 
Roi des cons 

Le LncernaJre, 20 ti. SO : Se Blaga 
bleu. 

Madeleine, 20 h. 30 : Peau de vache. 

Michel, 21 h. 10 : Duos sur canapé. 

Nouveautés. 21 a : les Deux Vierges. 

Palais- Royal, 20 b. 30 : Rencontres. 

Plaisance. 20 b. 30 : te Loi de Ba- 
rabbas. 

Poche- Montparnasse. 20 b. 45 : la 
Curerne d'Adullam. 

itëcamler, 20 h. 30 ! Ecritures 

contemporaines. 

Saint-Georges, 20 b. 30 : S'écoutez 
pas, mesdames. 

Théâtre Campas ne- Première, 20 b : 
Zouc; 22 b. 30 : le Partage du 
vide 

Théâtre d'Edgar, 20 h. 30 : Segur 19-76. 


Théâtre Essalon, 18 h. 30 : R. Lom- 
broso. pano (Sctunaoa. Schubert. 
Liszt) ; 20 b. 30 : L.-CL Thlrion, 
piano (Schubert, Profcoflev, De- 
bussy. Albenlai. 

Centre culturel du Marais, 19 h. : 


J.-P. Helsser. piano (Grau ados, de 
F&lla, serlablne, Glnasteraj. 

Maison de la Radio, 20 h. 30 : SheUa 
Armatrong. soprano, et John 
Constable, piano (Pures LL Haydn. 
Mozart. WoiTf, Schubert). 

Palais des congrès, 20 h. 30 : Orches- 
tre de Parla, dlr. D. Barenboïm, 
avec L Perlman, violon tVleux- 
tempa. Franck), 

Conservatoire de musique, 20 h. 30 : 
J. Mathowska. violon ; R. Terrai, 
piano, et A.-M. Diinat, soprano 
(Brahma, Prols ttfiev, Bach. Saen- 
del, Schubert, Ravel). 

Tbéàtre' Oblique, 21 b. : G. Fremy, 
piano (J. Cage). 

Eglise Saint- Germain -des- Prés. Zl h. : 
Orchestre Bernard Thomas, avec la 
chorale Audite Nova, dlr. jean 
Sourisse I Schubert. Mendelssohn, 
Mozart. Haydn). 



Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 


LE MONDE INFORMATIONS SPECIALES- 
704.70.20 (lignes groupées] et 727.42.34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et j’ours fériés) 



A.MARC O RD (Iîl v.o.) : New-Torter. 

9- 1 770-63-40) (sf mar.). 

DROLE DE DRAME (FI.) : Actua- 
Charapo. (032-51-60). 
hellZAPOppin tA„ ta) t Grand»- 
Augu.uma. 6- >633-22-13). 

L HORJZON (Fr.l : la Pagode. 7* 
(551-12-13). 

LE RED .Al : Ranelagfc. 16* (288- 
64-44) a 20 h., sam et dLrn. & 
14 fc. 30 et 13 h. 3a 
NÏNOTCÏIKA lA-, v.a.1 : Studio Ber- 
trand. 7* 1783 -A4 -66) 20 b. 30. penn. 
sam. et dira. 


Lundi 9 février 


anemes 


Les films marqués (*) sont 
interdits an moins de treize ans. 
(") aax moins de dix-bol t «n« 


La ciné mat h èque 


C bol liât, 19 h. : Crainquebllle. de 
J. Feyder : 20 h. 30 : Die Budden- 
bronks. de G. Lamprecht : 22 b- 30 : 
le Dernier des hommes, de F. W. 
Mima u. 


Les exclusivités 


Les cafés-théâtres 


Au Bec fin. 20 h. 45 : Nadine Mous : 
22 h Embrassons-nous, Polie - 
ville ; 23 h : Incroyable Monsieur 
Earbotln. 

Blancs-3Ia ni eaux, 20 h. 30 : Alain 
S co fl : 21 h. 20 : Jean Sommer : 
22 h. 30 : P. et AL Jollvel ; 23 b. 45 : 
Jacques willeret. 

Café d’Edgar. 20 h 30 : Robert, 
atiends-mol ; 22 h. 1S : Frissons 
sur le tecteur 

Café-Théâtre de l’Odêon. 20 b. 45 : 
Huis clos. 

Coupe- Chou. 20 b. : le Sang des 
Heurs : 21 h. 20 : Neo-Cid. 

Cour des Miracles, 20 h. 30 ! U 
Petite Cuillère ; 21 b. 30 : La gol- 
den est s a u vent farineuse : 
22 h. 30 : Douby. 

Le FanaL 20 b 45 la Gare de Pejr- 
Blnnc : 22 b 30 : le Pacte 
Petit-Casino, 21 b. : Mont eh us. 


ADIEU POULET (Fr.) : Bretagne. 6* 
(222-67-97) ; Normandie. 8- (359- 

41-18) ; Capn. 2- (508-11-69) . Pa- 
ra mou ni- Opéra. B* (073-34-37) ; 

Ü.G.C.-Gobellns. 13* (331-M-1B) ; 

Grand -Fs vol a )5* tS3l -44-58» ; 

ftoynl-Pamy 16* iS27-41-16t 

AGUIRRE. LA COLERE DE DIEU 
(AM.) iv.o.) : Studio Galande. S* 
(033-72-71) 

4 NOUS LES PETITES ANGLAISES 
(Fr ) . Gaumont-Théâtre. 2* (231- 
33-1P) ; Saint -Germain-Studio. 5« 
(033-42-72). Montparnasse- 83 8” 

(544-14-27) . a ysèes- Lincoln. 8” 
(359-76- (4) ; Balnt-Lazare-Pftsquler. 
8 r (387-35-43) ; Concorde. 8* (359- 
92-84) . Gaumont-Convention 15» 
(828-42-271 ; Mayfair. 16' (525- 

27-U8) ; CUcüy-Pnthê. 18* (522- 

37-41) ; Gaumont-Oambetu. 20* 
(797-02-741 : Quintette. 5* (032- 

35-401 


Les chansonniers 


Cavean de la République, 21 h. : 
Prie Story 

Deux-Anes. 21 h. : 5erre-rla compris. 
Dix-Beu res. 22 h. : Vaiy, François. 
Georges et Les autres 


Vidéo 


L’arbre de guekmca rpr.i : 
Cl noc ho - Saint - Germain. 6* [633- 
10-821. 

LE BON ET LES MECHANTS iFr.) : 
Saint-Gennaln-Hucbette. 5* >833- 

87-59): HautefeuIlJs. fl* («33-79-381; 
Colisée. 8* (359-29-46) ; Français. 9* 
(770-33-88) ; Fauvette. U* (331- 
56-86) ; Mon iparnasm-Pathé. 11* 
(325-85-13) ; Gaa mon (-Convention. 
15- 1828-42-27) : Victor-Hugo. 16* 


Vldeosionc, de 14 h. & 24 h. : Festival 
du vidéo pop’ mus le. 


Le music-hall 


Elysée-Montmartre. 20 b. 45 : His- 
toire d'Osée 

Olympia, 21 h. 30 : Hommage & 
Jean-Michel Caradec. 

Théâtre Fontaine, 21 h. : Jacques 
Martin. 


(727-49-75) ; Caravelle. 18^ (387- 
50-70J ; Gaumont-Gambetta. 20* 

C 71)7-02-74). 

BONS BAISERS DE HONGKONG 
iFr ) Marlgnon, 8* (359-92-82) ; 
Brooklyn. K* ( 770-69-63 J 
LA TEC1HA (Fr.l : la Clef. 5* (337- 
90- 9(J) ; Racine. «• <633-43-711 ; 

U. G. C.-Marbeuf. 8* (225-47-19); 

14-Julllet. Il* (357-90-81). 

CE GAMIN. LA (Fr.) . Saint-André- 
des-Arts. 6* (328-48-18) : 14-Julllet. 
(357-90-81) A partir do tou- 


CHRONIQUE DES ANNEES DE 
BRAISE l Aig.l, v.o Noctambules. 
5* (033-42-34): U G C.-Marbeul. 8* 
(225-47-19). 

COUSIN. COUSINE (Fr.) : Impérial 
2* (742-72-521 : Panthéon 5* (033- 

15-04) : Studio Parnasse, 6* (328- 
58-001 ; Studio de la Harpe. 5* 
(033-34-83) ; Uarlgnaa B* (359- 
92-821 ; Saint-Lazare- Paequier. 8* 
(387-35-43) ; Cambronne, (5* (734- 
42-96) : Murat 10* (288-99-75). 

DEHORS. DEDANS (Fr.) (*•} : Le 

seine. 5* <225-93-46). 4 14 h- 30 et 
22 h. 30 

LES DENTS DE LA MER (A) v o. : 
Quintette, 5* (033-35-40) ; Bona- 

parte. 6* <326-12-121 ; n.a.C.-Odéon. 
6- (325-71-08) ; Normandie. 9* <359- 
41-18) ; Marlgnan. B» (359-92-82). 
vf. : Gau mont -Richelieu, 2* (233- 
58-70) ; Bretagne. 6* (222-57-971 ; 
Gaumont-Madeleine. 8* (073-56-03); 
Helder. 9* (770-11-24) ; Liberté. 12* 
1343-01-59) ; C.Q.C.-Oobellna. 13* 
(331 -08-) S) : Gaumont-Sud, 14* 

<331-51-161; Mugir -Convenu ou. 15* 
(828-20-64) ; Napoléon, 17* (380- 

41-461 ; Wepler. 18- (387-50-70) ; 

Gaumont-Gambetta. 20* (797-02-74). 

DOCTEUR FRANÇOISE GAILLAXD 
<Fr.) Res. 2* (236-83-93) : U O.C.- 
Odéon, 6* 1325-71-08] ; Oeorge-V, 

8* (225-42-46) ; ü.O C.-Biarrltz. 8* 
<727-69-23) ; F&ramount-Opéra. 9* 
(073-34-37); U G.C.-GobeHna, 13* 
(331-06-19) ; Paramount-Orléana. 14* 
(540-45-81) ; Passy. 16* (288-62-34) ; 
Pararaount-MaUiot. 17< <758-24-24): 
Les Images, 18» (522-47-94) 

EL CQERGU1 [Max. v.o.) : Lb 

Seine. 5- (325-92-45). 

L'ENIGME DB RAS PAR HAUSER 
(AIL. v.o.) : Studio des UrsulLnes, 
5* (033-39-19); O G C.-Marbeuf. 8* 
(225-47-191 

LA FLUTE ENCHANTEE (auéd-, 
v.o.) : Vendôme, 2* (073-97-52) ; 
UG.C.-Odéon, 6* (325-71-08) ; Biar- 
ritz. 8* (723-6S-23J ; Bienvenüe- 

Montpareasee. 15* (544-25-02) 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMFFS 
(Belg.) . Saint-Germain- Vil lape. 5* 
(633-87-59) ; Gaumont-Rive Gau- 
che. 6* 1548-26-36) ; Qau mont- 

Madeleine. 8* 1073-56-03) ; Monte- 
Carlo. B* 1225-09-83) . Les Nations. 
12* (343-04-67) ; Gaumont-Sud. [4* 
(331-51-18). 

LE GITAN <Fr.) : Rlo-Opêra. 2* <742- 
82-54) : Ambassade. 8* (359-19-08) ; 
Athéna. 12» (343-07-48) : Fauvette. 
13» (331-56-86) ; Montréal -Cluby 18* 
(607-16-81) 

LES INSECTES DE FED (A.) (•) 


Luxembourg, 6* <633-97-771 : Mer- 
cury. 8* (225-75-90) : v_f. : Lea 

Nations. 12* <343-04-67) ; Mont- 
parnasse- Pat hâ. 14* (325-55-13; ,- 

Gaumont-Convention. 15* i828- 

42-27 i 

JACQUES BREL (Aj -v.Ol : Dragon. 
6* <548-54-74 ) 

JANIS JUPLIN (A.) vu>. : Cinoche 
Saint-Germain. 6* 1633-10-82). 
JEANNE DIEL31AN (Fr.) . Haute- 
feuUUe, 6* (633-79-38) : OJymplc. H* 
(783-67-12). 

LE JOUEUR DE FLUTE (Ang- v.o.) ; 
Bilboquet, fi* (222-87-23) ; Ü.G C.- 
Marbeuf. B* (225-47-JP). 

KON FRONT ATI ON (AH. vu.) : Stu- 
dio Salni-SéverlQ. 5* (033-50-S1) 
MAMMA ROMA (IU v.o.) ; Marais. 
4» (Z78-n-86) ; Hautefeuüle, 6* 

(633-79-33) ; 14-JulUet. Il* (357- 

ao-si) 

MON DIEU, CODEVI EXT SUIS-JE 
TOMBEE SI BAS? (It_ s.o.J : 
Quartier Latin. 5* (326-84-65) : Biar- 
ritz 8* (723-69-23). 

MONTY PYTHON. SACRE GRAAL 
(Ans. ç -0-J Cluny-Ecoies. 5* 

(033-20-12) ; Arlequin. 6* <543- 

62-25; : Haussmann, 9* (770-47-55) : 
Biarritz. 8* (723-69-23). 

NASHVILLJ: (Angl., v.o 1 : Luxem- 
bourg. 6* [633-97-77). Elysées Polct- 
ShOtt. B* 1225-67-29). 

ON A RETROUVE LA 7* COMPA- 
GNIE (Pt 1 ABC. 2* (236-55-54], 

Danton. 6* <328-08- (B i. Montpar- 
nasse 83. 6* 1544-14-27). Paris. B*. 
(359-53-99). Gaumont - Opéra, 9*. 
(073-95-43). Diderot. 12* 1343-19-29). 
Fauvette 13* (331-60-74), Gaumoot- 
Suo, H* (331-51-16). Cllchy-Pathé. 
18* (522-37-41) 

PARFUM ne FEMME (Itai. vz) ) : 
Quintette. 5* (033-35^101. Elysées 

Point Show. 8* <225-67-29] — 

V P . Montparnasse 83, G* !$44- 
14-27). Français, 9* (770-33-88) 

PRIMATE <â., *0) ■ Marais. 4* 

(278-47-86) à 15 h 40. 19 b et 

22 h 20 

LE SAUVAGE (Fr ) : Gaumont- 
Champe - Elysées. 8* 1359-04-67). 

Quintette 5* (033-35-10). Oaumont- 
Lumière, 9* (770-64-64). Saint-La- 
zare - PasnuJer. 8* (387-35-43). 

Ga amont - Sud. 14* (331-51-161. 

Montparnasse - Psihe. 14* (325- 

65-131. Cllchy-Pathé. IB* (522-37-41) 
SEPT MURIS SUR ORDONNANCE 
(Pr i <•) Quintette. S* <033-35-401. 
Concerne. 8» (359-92-34). Mon: Par- 
nasse -Pa thé, 14* 1326-65-13). Ca- 

lypso. 17» (754-10-681 Studio Hé- 
publia ue U» (805-51-97) 

LE SOLITAIRE DE FORT HUM- 
BOLDT (A-, v.f I : Cinémande- 
Opén. 9* <770-01-90) 

LE TRAIN ROUGE (Suisse. V.O ) : 
Marais. 4" <278-47-861. A 14 h_ 

17 b 20 et 20 h 40 
LES TROIS JOURS DU COS DO R 
(A, v.o ) • Studio Cujaa, 5* (033- 
89-22). Ermitage. 8* (359-15-71) - 

V f. - Ha u «isma.no. 9* (770-47-55), 


CNE CHOSE TRES NATURELLE 
(A_i <*•) (vxsi : Action Chrirtlae, 
0* (325-85-781. Hollywood Boule- 

vard. 9~ (770-10-42) Mar- alla on. 
17* (380-24-81) 

UN GENIE- DEUX ASSOCIES, UNE 
CLOCHE lit, toi 53lnt-Mlchel, 
S* <226-79-17) Elysêes- Cinéma. 8» 
■.225-37-30) - Vf Hex. 2* <236- 

33-93). Rctonae. 6* <633-03-22). Er- 
mitage. 8* (359-15-71 1. CGC Gobe- 
ilas. I3 r (331-06-19). Magic Conven- 
tion. 15* <828-20-64 1. Mistral. 14» 
<539-52-43) Murat. 16» (288-99-751. 
Faramouct-Mslllot. 17* <758-24-241 
UN SAC nE BILLES <Pr) Para- 
mount-Gaîté 14* <226-99-34) 

LES VE CES ETAIENT FERMES DE 
L'INTERIEUR <Fr.) . MartRuan. F» 
<355-92-821. MaxévlUe. 9* (770- 

72-85) Mon:parua'je-Pa:bA 14* 
(326-65-13) 

VERONIQUE OU L'ETE DE MES 
TREIZE ANS <Fr ) Etudlo de 
l'Etoile. 17* <380-19-53) 

LA V1LLF- BIDON (Pt j La Cïef, 5* 
(337-99-901 Studio GfD-fe-Cmur. 
6* (326-80-25) 

LE VOYAGE DES COMEDIENS 
rGree. v.n.) . Saint-André-des-Arts. 
5* (325-48-18). à 12 tL. 16 h et 20 h 


Les festivals 


a KEATON Le Marais. 4- (278- 
47-SS) : les Trcls Ages. 

COMEDIE ITALIENNE <v.d.) : Olym- 
ple. :4* <7S3-67-42 j ; Séduira e: 
abandonnée. 

F. E L L I N I (v.o. j ; Acacias- 17* 
(754-97-32). 13 b. : Juliette des 
esprits : 15 h 20 : les Clowns . 
17 E . Amarcord ; 19 h. : FeUlnl- 
Sona ; 22 h- 15 : Satyrlcon. 

PAUL NE1VAIAN Iso.j Action La 
Fayette- 5* (878-20-50) ; LuWe. la 
Main rm:de. 

R. REDFoRD itjo.) : Bot;e a Fi:ma. 
17* (754-51-50). 13 h. 45 ; Gstsby 
le Magnifique ; 16 h. ; J ère ml ah 
Johnson ; 18 h. ; Nos plus belles 
années. 


PA*. PASOLLVÏ (t jo } Boite a Films. 
17* <754-51-501. 20 t_ : lea Contes 
de Canterbury : 22 h- : les Mille 
et Cne Nuits. 

M. BRANDO (va.) : Boite & Filma. 
17- <754-51-53). 14 h. iml à 14 h. 
et 24 h.) : VIva Zapata ; 16 h. 
isaci. A 16 n et 24 n. 15) : Renets 
dans un c?12 d'or; 18 b : Quel- 
mada ; 23 h. : le Dernier Tango à 
Parla : 22 h. 15 : la Poursuite Im- 
pitoyable. 

C. CHAPLIN : Studio Jean-Cocteau, 
5» (033-47-62) : le Dictateur. 


Les grandes reprises 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES GRANDS MOYENS, mm 
français de Hubert Corufte&L 
arec Catherine Rouvei : Pu- 
blicts Champs-Elysées. 8" (720- 
74-ai : Parumount-Opéra. 9* 
(U73-34-S7; ; Mas-Undar. ^* 
(770-40-04) : Paramounc-Bas- 
t II le. 12* (343-79-17) ; P.LJC. 

St-Jacques. 14* (589-68-421 ; 

Paramaun:- Montparnasse 026- 
23-1711 Paramount - Maillot, 
17* <753-24-24) ; Moulin- Rouge. 
18* (606-63-26) 

LE VISITEUR, film américain 
de Jact Gold. V.O. : Haute- 
feuille. 6* < E33-79-3S) ; Elysées- 
Llacola. E* (359-36-14) ; V.F. ; 
Montparnasse 83. 6* (544-14- 
27) ; Les Nations. 12* (343-04- 
67i ; C- a u mont- Convention. 15* 
(323-42-27). 


UN APRES-MIDI DE CHIEN, 
r.lm américain de Sldney 
Lu ta et. avec Al Paclno. V.O. : 
La Clef. 5* (337-90-90) ; O.QC.- 
Blarrita. 8* (723-69-23) ; BouT 
M‘.<-h. S* <032-43-29) ; Publlrls 
Champs - Elysées. 8* (720- 

76-23 < ; VF ■ Eiex. 2* 1236- 
83-93) ; Caméo. 9* (770-20-89) ; 
Mira mar. 14* (326-41-02) : Mis- 
tral. 14* <539-52-43) ; Cam- 

bronne. 15* (734-42-96) : Murat. 
16* 1288-99-73) ; Cllchy-Pattaô. 
18* (523-37-41). 


& CHEVAL SUR LE TIGRE, 
fljia Italien de Luigi Coroen- 
c:n^ 3rec Nina ManfredL 
V O : Studio Médicta. 5* (633- 
25-97) ; Elysées-Llucoln. 8* 
1359-26-14). 


LE VŒC (A. PR O MESS A), film 
portugais a'Amonj o De 
Macedo V.O. : Studio Logos. 

5* (033-26-42). 1 

U FETE SAUVAGE, rilm fran- 
çais de Frédéric Rossi r ; Caprl. 

2* (503-11-691 ; Studio ALpha, 

5* (032-39-47) ; Publlrls SS- 

Germain. 6* <222-72-80) : Para- 
œount-EIysées. 8* (359-49-34) ; 
ParamounL- Opéra, 9* (073-34- 
371 ; Paramount-Gobellna. 13* 
(707-12-23); Paramount- 
Orléans. 14* (540-45-91) : Pa- 
ramount - Montparnasse. H* ! 
(326-22-17) ; Paramount-Mall- 
loL 17* (758-24-24) ; Para- 

mou ct-Montmartre. 18* (60B- 

34-25). 

LE SILENCE DES ORGANES, 
nim français de J. -N. Cria- 
tlani : Le Seine. 5* (325-92-46) 

LA AIOVTAGNE ENSORCELEE, 
film américain de John Hough- 
V.O : Ermitage. 8* (359-15-71) 
(en soirée) ; VS. : Rex. 2* 
1236-83-93) ; U G. C. -Odéon. 6- 
<325-. 1-08) : Ermitage. 8* (en 
matlnéej : Liberté. 12* (343- 
01-59) : Btenvenüe- Montpar- 
nasse. 15* (544-25-02) : Cam- 
bronne. 15* (73+^12-96) ; Ter- 
minal Foch. 16* (704-4B-52). 



:= directeur 
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lEi FILMS 


OFFRES D’EMPLOI r 

Offres d’emplorPlacards encadrés" 36.00 

minimum 15 lignes de hauteur 36,00 

DEMANDES D’EMPLOI 8,00 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65.00 


LaBfu La ligne T.C., 

’ 39.00 

42.03 

38,00 

44,37 

8,00 

9.18 

65.00 

75,89 


Annonces ciaiscci 


L’IMMOBILIER La Bon* UBpieT.C. 

Achat-Vente* Local ion 26,00 30,35 

EXCLUSIVITES 32,00 37,36 

L’AGENDA DU MONDE 25,00 29,19 

(chaque mercredi et chaque vendredi) 



Four un important complexe de restauration 
et de loisirs (500 employés) à TEHERAN 

une Société hôtelière française engage immédiatement : 


DIRECTEUR GENERAL Réf. 101 
DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER Réf. 102 

DIRECTEUR 

RESTAURATION Réf. 103 

DIRECTEUR DES LOISIRS Réi 104 
DIRECTEUR MAINTENANCE 
ET ENTRETIEN Réi 105 

DIRECTEUR DU PERSONNEL Réi 106 
DIRECTEUR CENTRALE 
D’ACHATS Réi 107 

CONTROLEUR GENERAL Réf. 108 
ASSISTANTS DE DIRECTION Réi 109 


CHEF D’ENTRETIEN 
CHEF DES ECONOMATS 
CHEFS DE CUISINE 
MAITRES D'HOTEL 
CHEFS DE RANG 
CUISINIERS 
COMPTABLES 
CONTROLEURS 
ANIMATEURS 
Sports et jeux 

PERSONNEL D’ENTRETIEN 
TECHNIQUE 


Réi 110 
Réf. 111 
Réi 112 
Réi 113 
Réi 114 
Réi 115 
Réi 116 
Réi 117 


~ Noos offrons une activité intéressante, une rémunération élevée en fonction de la position r. 

et nous assurons le logement | 

Nous vouions des candidats disponibles rapidement, dynamiques, faisant preuve d’esprit d’initiative et £ 
connaissant bien l’anglais (iranien apprécié). | 

Adressez c.v. délaiilé avec photo et prétentions en précisant la référence du poste qui vous 

intéresse, à Havas Contact J 56 bd Hangsmann 75008 Paris. J 


BUREAU D'ETUDES 
MAROCAIN ASSOCIE i 
GRAND BUREAU 
D'ETUDES FRANÇAIS 
recherche 

1) UN M6ËIIEUR 
DES EAUX ET FORÊTS 

30 ah s mhilmum- 

2) UN INGÉNIEUR 
DES TRAVAUX 

FOSfSTiaS 

25 ans minimum pour Inventaire 
et aménagement lor est fers. 
RESIDENCE RABAT 


IMPORTANTE SOCIETE 
D'EXPERTISE COMPTABLE et 
da COMMISS. AUX COMPTES 
Implantation Internationale 
offre porta pour 
PARIS et ABIDJAN 

C0H5HUR 
DE GESTION- 
ORGANISATION 


a conseil de gestion, 
d'informatique. 
Séjours prolongés en 
COTE-D'IVOIRE 


M. G. LOUVEL, 21 bis, rue 
LoRf-Byrun, 75008 PARIS, ou 
bW. : 359*58-73. 


NOW I REWARDING EUROPEAN CHEMICAL/ PLASTICS 

SALES ASSOCIATE POSITIONS 

Coated Fbbries • Woll Coverkigs 

Yoa hâve & BS. In Business or Chemistry. epeak Bnglieh, French. Ocnnas 
fluenti? and bave a minlmnm of S-S jeans* sales oriented expérience 
Chemical /Plastics producte. The positions and thelr responslblllUee are : 

• SALES ASSOCIATE, COATED FABBICS. — Tour eareer 

expérience h»* bcea in vinyt and nie t h n ne coated fabrics 
osed ln : Fnmitnre • Langage • Marine Products • Automotive 
• Others. _ „ 

• SALES ASSOCIATE, WALL COVKHTNGS. — Tour marketing; 
wnii sales expert en ce in ttxe Européen market lias been ln 
wall co vérin sa. 

Sales and marketing dutles for both or these key positions would 
lnclnde : 

• Direction of ail of jour products* sales activities in oelected. 
Enropean conntries as mil as development of new marketing 
opportun! lies thrtragh support of existing dlstribntors and 
esta bilsiun est of new distribution ourlets. 

• Participation La related shows and trade faire. 

A strong merchandising background coupled wlth solld over-all business 
tale nts are important aasets y ou should brin g to these positions. 

As General Tire la in a strong growth position wlthln the chemlcal/plastlca 
lndustry, slgnlfJcant csreer growth opporvunlties could be y ours ln these 
Enropean marketing positions. They both carry attractive salary and total 
beneflts plans that you'll llke. Start yonr General Tire Chemical/Plastics 
sales carrer now. Send your résumé and salary hlstory to : 

Mr. Steve ENGLER, 

Personnel Manager, 

I GENERAL TIRE Plastics International Company, - 

One General Street, Akroa, Ohio 44313. 

. An Equal Opportunit y Employer M/F. 



Le poste Implique la responsabilité de la pro- 
duction, de la maintenance et de l’animation 
d’un ensemble filature, tissage, confection, 
employant 400 personnes. 

Les candidats devront avoir: 

.- au moins 10 ans d'expérience dans activité 
similaire secteur textile, 

- une formation d'ingénieur textile Mulhouse, 
Roubaix, Epinal ou équivalent 

Rémunération Intéressante. 

Avantages sociaux. Logement Voiture fonction. 

Poste à pourvoir meilleurs délais. 

Adresser C.V. et prétentions sous réf. 92 

Cabinet Serge BAILLY j 

40. avenue Hoche 75008 PARIS y 


Pour Hôpital Européen 

.au ZAÏRE 

LLTITUE»: 400 M - EXCELLENT climat 
‘recherchons d‘ urgence 

MÉDECIN-ANESTHÉSISTE 

• Contrat B mois renouvelable. 

m Frais de séjour pris en charge. 

• FORT SALAIRE VERSE EN FRANCE. 

Appeler le 380-71-45, poste 240 


* 


Programmeurs 


Recherchons plusieurs programmeurs expé- 
rimentés pour des postes dans les pays 
arabes (Moyen-Orient et Afrique du Nord). 
Une bonne connaissance du Français est 
nécessaire, ta connaissance de l'Arabe est 
souhaitable. 

Les demandes doivent être adressées avec 
curriculum vilae, à : 

DAR AL HANDASAH Consultants 

(Shalr and Partners) TJ.K. Ltd.. 

91 New Cavendlsh Street. London. WT. G JB. 


I emploi/ internationaux I 


Le Monde présente cette rubrique 
dans ses pages d’annonces le lundi et 
le mardi. 

Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales 
de faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels d’offres d’emplois. 


ingénienr 

résident 


Société d’Entreprlse Générale, notre dévelop- 
pement à F étranger nous amène à rechercher 
pour la réalisation d’un contrat en Iran un 
INGÉNIEUR RÉSIDENT. 

" Sa mission sera double : 

• être à Téhéran le représentait du Sureau 
d'Études. de la Société pour le contrat 
en cours; 

• être sur place T organe de liaison entre la 
Société et- les partenaires iraniens . 

C'est avant tout un spécialiste en mécanique 
ou en électromécanique que noos .cherchons, 
pariant couramment T anglais. 

Si vous êtes intéressé par ce poste écrivez sous 
référence 2D.17S }M aux Conseils en Recrute- 
ment d'EUREQUlP que nous avons chargés 
de l'examen des candidatures. 

EÜKEQtHP 

W Ï9. rue Yves du Manoir - B. P. 30 
92420 Vaucresson 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 




»W 


EMBHON QfCM INZHIOTNAL GONTBOÜ DJVI5I0N 

Nous fabriquons des systèmes d'onduleurs Etatiques & thyristeurs servant 
au contrôle des vitesses de moteurs alternatifs et A l ^alimentation «ma coupure 
pour ordinateur dans la gamme de 10 à 1.000 KWA, 

Nous cherchons pour notre Service Après-Vente de LYON 

UN TECHNICIEN DYNAMIQUE 

pour se Joindre à noue équipe chargée des équipements dans le Sud de 
l'Europe. 

— □ devra être très bon spécialiste en file ctrotechnl que et électronique : 

— Il devra avoir de l'expérience dans les systèmes de contrôle industriel : 

— H devra être capable d'organiser indépendamment des activités en français 
et en anglais ; 

— Une connaissance de la langue Italienne ou espagnole est souhaitée. 

a Noua offrons un salaire élevé, un travaD intéressant et de bonnes possi- 
bilités de promotion. 

S'adresser A M. VAN DIEPHN. 

SM8BSON BLSCTEIO INDUSTRIAL CONTROLS DIVISION 
Service Après-Vente - 118, avenue Préssensé, 68200 VENLSSlbuX. 


CENTRE DE CONSULTATIONS 

■ . recherche pour BORDEAUX des 

JURISTES DE DROIT PRIVÉ 


Une expérience d'enseignant on faculté, de no- 
taire, avoué, avocat, clerc, conseiller Juridique, 
juriste d'entreprise— serait appréciée. 

Situation stable et rémunération intéressante. 

Adresser curric. vttaa détaillé et prétentions & : 
CRTDON BORDEAUX - TOULOUSE 
8, rue Mably. — 33000 BORDEAUX. 


Importante Société Nationale 
connaissant forte expansion dans 
secteur privilégié recherche ds 
le cadre de son Implantation 
sur l 'OU EST son 

DIRECTEUR RÉ6HHU1 

Expérience vente directe, 
coupons-réponses, recrutement 
formation, animation. 
Résidence souhaitée Angers 
ou Nantes. 

Rémunération élevée (fixe 
Important + frais + 
pourcentage C. A.). 

Libre rapidement. 

Adr. C.V. détaillé + photo et 
réf. Indls. Ecr. n» 22S.287, Régie 
Presse, 85 bis, r. Réaumur, 2*. 


SECRETAIRE GENERAL 

" 'DE L'USINE D’ ALENÇON 


PB la te d’un groupe français employant plus de 16 
personnes, fa Société est l’une dos plus Importait 


NOUS RECHERCHONS 
ur un complexe Industriel 
de la région 
RHONE-ALPES 


personnel, contrôle de gestion 

26, RUE MARBEUF 7500B Paris 

EïlinvO vous adressera note d'information 
a radias et dossier de candidature sur de- 
r >> mande. Réf. 630 NL 


HBü 



117 DEPARTEMENTS) 
haut niveau. Sérieuses rèfér. 
Résld. zone : LILLE. NANCY, 
REIMS. Adresser CM. et photo 
a /réf. 1.13$ à INTER PA 19. rue 
Seint-Merc, 7SÔ02 Paris, qui tr. 


© Centre 

da Psycjtofogie 
et d* Effitiema 
17 r.des acacias Paris 


Entreprise BAtlment. - TJ*. (Nord-Nord- 
Ouest). liliale Groupe de première lmpor- 


INGENIEURS TRAVAUX 

E.C.P. - E.N.P.C. - E.T.P. - Débutants 


La dlvetslté de nos réalisations et d» 
implantations de notre Groupe favorise 
une évolution de carrière conforme aux 
goûta et aptitudes. 


; ENTREPRISE INDUSTRIELLE RÉGION OUEST 

recherche 

UN INGÉNIEUR 
DE PRODUCTION 

Nous proposons un poste d'avenir & un candidat 
de formation Ali. ou équivalent Justifiant d'au 
moins 6 années d'expérience industrielle (usinage 
et assem bl age tôlerie et mécanique petite et 
moyenne séries - Méthodes - ORGANISATION 
de la Production). 

Notre préférence Ira A un homme d’urine, de per- 
sonnalité affirmée, rompu aux techniques de 
GESTION - Budgétisation des activités - stocka - 
Prix de revient et ayant le sens des contacts 
h umains . 

Adresser C.V. détaillé, photo et prétentions, sous 
référence &524 A P. LICHAU S -A., 20, rue Louvôls, 
79063 Parla Cedex 02. qui transmettra. 
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La ligne LiBgns T.C. 

OFFRES D'EMPLOI 

Offres d’empfoi ,, PIacards encadrés" 36,00 42,03 

minimum 15 lignes de hauteur 38,00 44,37 

DEMANDES D'EMPLOI. 8,00 9,18 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65.00 75,89 


MUKXKCJ cuustes 


LlMMCSiLisR 
A sha ;-Ver:s-i-S z eî ■ a n 
EXCLUSIVITES 
L’AGENDA DU .VOND: 


La ligne LaltgreU. 


(chaque rrsrcreci et chaque vendredi} 




offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


ma 


aipŒÇfljpapÿu ai pEupa 
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n de Transports Aériens 

recherche pour sa DIRECTION FINANCIERE: 



Anglais indispensable. 

Poste évolutif suivant résultats. 



DECS ou expérience équivalante 
23 ans minimum. 

Sérieuses connaissances d'anglais recuises. 

Missions très fréquentes d'organisation, de 
formation, de supervision OUTRE-MER 
(Afrique, Extrême-Orient, Pacifique). 

Larges perspectives de formation et de 
promotion. 




Cl (France) 

ORDINATEURS 

recherche 

jeunes ingénieurs 

De formation niveau Scientifique Supérieur 
— Bonne connaissance des circuits Jog;ques. 


— Anglais conversationnel. 

Lieu de travail: fartai proximité porte dtJrféans 
Adresser lettn* CV et prétentions à EGUEfilN 
ICL FRANCE 16, Cours Albert 1er 750G3 Paris 



Imvhu 


♦]» , 



f / T /mxx'/’/itxîgxm 





emploi/ rcgionouK emploi/ régionaux emploi/ regionou» 


^ ae8SS \ M • Voulez-vous conseiller à haut niveau ? 

“ ^JlSil •Souhaitez-vous que vos connaissances 
fil actuelles soient utilisées pour résoudre des 

problèmes de gestion et autres 7 
Alors s î vous êtes un 

JEUNE DIPLOME 

de I enseHpiement 
supérieur commercial 

Burroughs 

sauta répondre à vos ambitions en vous donnant 

— la formation complémentaire nécessaire à l’application 
de ses méthodes et à ia connaissance de ses produits 

— et la possibilité de diffuser une gamme Incomparable de 
matériel de traitement de T Information dans un marché dont 
l’expansion constante lui a permis en quelques années de 
doubler ses effectifs et de tripler son chiffre d'affaires. 

Que vous ayez ou non des connaissances en informatique . et dégagé 
des OM., des postes vous attendent : PARIS - LYON - LIMOGES - 
DIJON - MONTPELLIER - NICE - TOURS - AMIENS - CAEN - LILLE - 
NANCY - NANTES - REIMS - RENNES - ROUEN et STRASBOURG. 

Envoyez lettre C.V. et photo s/rfif. L JW. & François SEIDNPR 
S. A. BURROUGHS 230. avenue Laurent Cély - 92231 Gennevilliera 


MESSIER - FONDERIE D’ARUDY 

Fonderie aéronautique (Pyr-AtL) 420 personnes 
recherche 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

— Formation école Ingénieurs + gestion O.A.E., 
CSP A., etc.). 

— Expérience commerciale dans exportation. 

— 30 &ti<> minimum. 

— All eman d souhaité. 


SOCIETE INDUSTRIELLE CERA- 
MIQUE AYANT POSITION PRIVI- 
LEGIEE DANS FABRICATION 
PRODUITS DE BASE DIVERSIFIES 
offre carrière intéressante à 

^ DIRECTEUR TECHNIQUE 
* ET DE PRODUCTION 


- Sera responsable des unités de fabri- 
cation en France 

• Reportera directement à ta Direction 
Générale et participera au travail 
de réflexion du Comité de Direction. 
Ce poste peut convenir à un INGE- 
NIEUR GRANDE ECOLE (ECP - 
AM - ENSi eux..) de 33 ans mini 
ayant plusieurs années d'expérience 
industrielle de fabrication et désireux 
de résider dans une ville universitaire 
du centre Ouest. 

Connaissances céramiques seraient 
appréciées. 


Adresser C.V. et prétentions ' 
réfir. 121 M 830 
30, nie da Mogador 
75009 PARIS 


GROUPE IMMOBILIER DE 1» PLAN 

recherche pour son agence de TOULOUSE 

Jeune Cadre 

responsable de programmes 


30 rue Vemef 75OO0 PARIS 


DIRECTEUR 

TECHNIQUE 


La Société fabrique et commercialise des embal- 
lages en carton ondulé. Elle tait SS M de CA avec 
185 personnes. 

Le poste convient A un ingénieur mécanicien da 
plus de 35 ans possédant une bonne expérience de 
direction d'atelier. 

Rémunération U Q.0 00 + logement da fonction. 
Lieu de travail : Charente. 

26, RUE MARBEUF 75008 Paris 
\ WDDOe vous adressera note d'information 
A Taons «t dossier de candidature sur sim- 
pie demanda. Réf. 600 M. 


SOCIÉTÉ MÉTALLURGIQUE 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

420 perso cm es 
cherche pour poste 

CHEF D’ATELIER 

— Caractère organisation. 

— Expérience de conduite d’atelier de métallurgie 
fMéc&niqae, Fonderie, etc.}. 

— 35 minlKinm. 


IMPORTANTE BANQUE 
REGIONALE 

située ds une ville witversttalre 


SPÉCIALISTE 
OPÉRATIONS 
DE CHANGE 
ET DE CRÉDITS 
DOCUMENTAIRES 

ayant quelques aînées d'expé- 
rience. Adresser CV. avec photo 
et prétentions s/référ. 1334 à 
P. UC HA U SJL, W, r. Louvtrfs 
75CS3 Parts Cedex 08. qui tr. 


SUR LITTORAL LANGUEDOCIEN 

Société 300 personnes 

Fabrication et Distribution de Produits Industriels 
recherche 

JEUNE CHEF DU PERSONNEL 

Le titulaire du poste devra : 

• Diriger le Service dès quH aura une 
bonne connaissance de la Société ; 

• Concevoir et mettre en place de nouvelles 
procédures orientées vers la gestion 
prévisionnelle rendue nécessaire par la 
croiseanca de l’Entreprise ; 

• Disposer d’une formation supérieure et de 
3 ana minimum d’expérience dans la 
fonction ; 

• Témoigner de qualités d’organisation et 
de contact humain. 

Les candidatures seront examinées 
avec la plus grande discrétion. 

Adresser curriculum vitae, photo et prétentions 

bous n* 8156 à « le Monde » Publicité. 5, rue des 
Italien», 75437 Parla, qui transmettra. 


IA DIRECTION FINANCIERE D’UN IMPORTANT 
GROUPE D'ETABLISSEMENTS HNANCISS 

(Paris 'S') 

RECHERCHE UM 

1 - ATTACHE DE DIRECTION 

PROFIL: 

Le ear.i dsl devra p auvoir Justifier ; 

• tfoce ltnraiic.T géré raie supérieure (HEC, ESSEC, 

SUPdiCO.eS-.); , „ 

• cTlcs excédents prc5KSx>rciefie or au moins £ ans, 
acquise de prélêfonte dars un Etablissement financier 
eu bancaire ; 

• de tonnas notions de la fiscalité des entreprises ; 

• d'un esprit de synthèse et de qu3lîlès de rédaction. 
POSTE 

StscsrSblc d’asshder le Directeur et son Adjoint dans 
tes domaines su narra : 

■ préoaraticn des decisars financières de toute nature ; 

• ccrcaccs arec tes autres Cire chars pour la recherche 
de soîl-Jc-æ concrètes à des problèmes précis. 

• missions de cos'di-atiôn eu sein des Services Finan- 
cière. 

2 - UN COLLABORATEUR 

Pour son service BUDGET, ANALYSE et 
ETUDES PREVISIONNELLES 

PROFIL 

Le car S iat devra po uvoir jasri fier : 

• Cl.-. 3 îcmaüon de type BTS eu RIT (Flnance-Compta- 

• cTtr. i expérience pratessioarella d'an ou deux ans; 
POSTE 

Ls ca.t£djt sera c rarpé : 

• Prfrcipaleni ent du Contrite Budgétaire et aura notam- 
men: a cccrdcnner les actions ces rflHéreflts services 
ircéressés en fecr apportant une assistance technique, 
en pzrdcuinr par la mise à ;cur du manuel de procé- 
dure*. 

• Accessoirement ce parilclper aux études prâvtsion- 
r.a’ es Btanafytiques. 

Errovar CLV_ phrto et prélentions secs N* 519E9 B à : 
BLEU Piteùcfté, r 7. rue Leie: - 9000 V1NCENNES 
Cuit rats mettra 


CHEF COMPTABLE 

ParisF75000 


DISTRIBUTION 


■ •iiTT.-T-TJrii t - ".M >T 1 1-, \ fJl’KÜ. rrrTTTTTWB 


EBssiBSëi ff l KM a 


gg 


est indispensable 


Adresser CV. détaillé, en spécifiant 
la référence, & G^C. FULCONIS, 
Tour Maine-Montparnasse, 

33. avenue da Maine, 

75755 Paris Cedex 15. 

Discrétion absolue. 


GROUPE D’ASSURANCES 
DE TOUT PREMIER PLAN 

recherche 

CADBE COHMEBCIAL 

POSTE 

Le titulaire deviendra, après un stage 
rémunéré, responsable des relation» commer- 
ciales à un haut niveau avec une Importante 
clientèle d’entreprises. 


• Formation Supérieure (Sup. de Co. 
ESSEC. Sc. ECO ou Droit) et connais- 
sance souhaitée de l'anglais ; 

• Aisance dans les contacts humaine, réel 
sens de la négociation et goût pour le 
travail en équipe : 

m Activité A Baria - Age : 25 ans minimum. 

Disponibilité immédiate. 


SUD-OUEST 

IMP. S té IMMOBILIERE rectv. 


• Une réelle moUv. pr la négo- 
ciation nav. une client, ht niv. 

• De préf. une expér. similaire. 
Nous offrons : 

• Des produits de 1« ordre ; 

• Une poss. de gains tr. ImpL 

• Un statut de votre choix, 
(salarié ou mandataire}. 
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La ligne LaflgasT.C. 

36,00 

42.03 

38.00 

44.37 

8.00 

9.18 

65,00 

75.89 


OFFRES D’EMPLOI 
Offres d'emplof'Placards encadi 
minimum 15 lignes de hauteur 
DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERC. 


offres d'emploi 


TECHNICON S.A. 

Leader mondial de l’automatisation 
des analyses de laboratoire 
recherche 


1) PLUSIEURS ANALYSTES FINANCIERS 

Ecole Supérieure de Commerce. 

Anglais courant. 

Deux postes & pourvoir pour 1a dl violon Inter* 
nationale. 

Grande disponibilité demandée pour voyages. 


Annonces ciauce s 


i (•] w I 


La ligne La Bpte T.C. . 

L’IMMOBILIER 

Achal-Venle-Location 26.00 30.35 

EXCLUSIVITES 32.00 37.36 

L'AGENDA DU MONDE 25.00 29.19 

{chaque mercredi el chaque vendredi) 


2) UNE DACTYLO 


Bilingue anglais pour Interprétation et Trappe 
des devis pour commandes exportation. 


3) UNE SFÉHO-DACTYLO 


4) UN COMPTABLE 


Enrayer c.V. et prétentions A : 

M. Jean-Claude MOINARD. 
Directeur Financier et Administratif 
TECHNICON B JL - Zone Industrielle, 
BJ». 10 - 95330 DOMONT. 


SOCIETE^ 
GËNËRRLE W 

RECHECHE 

pour son Service d'inspection Générale 
(section d’Audit Informatique) 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


Société Française faisant partie d'un groupe International, notre expansion 
nous oblige a étoffer les structures de notre Direction Marketing/Vente, 
et nous cherchons : 

2 CHEFS DE PRODUITS DE PREMIER PLAN 


offres d’emploi 


1) Produits gros électroménagers: 2) Biens d'équipement du foyer 

„ . ‘ dam le domaine des loisirs : 

ï!23!„»'£? rq £ e 11 S ' a « lt d'une nouvelle activité 

Implantée et „ notre réussite s'inscrivant dans notre plan de 

n est plus A prouver. diversification. 

„ - _ One grande aptitude au mar- 

Nous souhaitons canner cette ketlng. et des bases solides dans 

ligue de produits A un reepon- ce domaine sont Indlspensa- 

snble (homme ou femme) pos- blés. Toutefois, la préïérence 

sédant un bagage technique sera peut-être donnée A un 

(formation ingénieur ou équi- candidat de formation selen- 

valeotl. et des aptitudes pour tlflque ou technique en raison 

le marketing. de la rigueur et de la précision 

nécessaires dans les opérations 
n sera responsable de l'analyee et de la technicité du produit, 

du marché, du plan de marke- Analyse du marché, plan de 

tlng, de l 'aboutissement des marketing, réalisation des pro- 
projets confiés au Développe- dults. positionnement et lan- 

ment. cernent repr ése ntant l'essentiel 

de la mission. 

Anglais souhaité. Anglais indispensable. 

L'équipe actuelle est dynamique et elle réussit. Elle doit s'étoffer car U 
est nécessaire d’augmenter son potentiel humain. Nous offrons A ses deux 
nouveaux membres un important volume de travail et une rémunération 
satisfaisante qui évoluera en fonction de leurs performances et de leur 
potentiel de carrière. 


LES CANDIDATS DEVRONT : 

- être libérées de leurs obligations militaires, 

- être titulaires d'un diplôme d'enseignement 
supérieur, 

-posséder quelques années d’expérience 
professionnelle. 

IL LEUR SERA PROPOSÉ: 

- de larges possibilités de développement de 
carrière. 

Lieu de travail : PARIS 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous référence 126 
Service du Reeratement 
9, place Édouard VU - 75009 PARIS 



Schlumberger 


Schlumberger Limited est une société Internatio- 
nale spécialisée dans la fabrication d’appareils 
1 électroniques et de comptage ainsi que dans la 
prestation de services techniques pour La recherche 
pétrolière. Bon chiffre d'affaires dépasse 1-500 mil- 
lions de dollars et se caractérise par un taux 
de croissance et de profits élevés. 

CONSULTANTS INTERNES 

De récentes promotions nous amènent A recruter 
des collaborateurs pour notre service chargé de 
conseiller nos filiales dans leur gestion. Four notre 
bureau de Paris, nous recherchons des candidats 
Jeunes, ambitieux et capables d'accéder A des pos- 
tes de responsabilité. Les qualifications ralnlma 
requises sont un dlplfime d'enseignement supérieur, 
une excellente connaissance de l'anglais, une 
expérience pratique de S A 4 ans dans une ou 
plusieurs des spécialités suivantes : 

— gestion de l'Informatique dans une société 
américaine ou internationale ; 

— révision comptable dans un cabinet d'audit 
International ; 

— gestion de La production dans une société 
américaine ou internationale. 

Prière de bien vouloir soumettre C.V. et prêt. A : 

Mr. G. C. Johnson, Schlumberger Limited, 

42 bis, boulevard La Tou r-Uau bourg. 75Ü07 PARIS. 


Grand Groupe Français de rang international 
recherche 


jeune ingénieur 

EOF, A.M., ICAM, IDN 


ayant de préférence quelques années d'Bxpériance 
industrielle en fabrication ou en gestion. 

Selon son acquis professionnel, fl sera préparé 
par différents stages A la 

DIRECTION 

d’un de nos établissements 

en Europe - Etats-Unis - Amérique du Sud 
ou Afrique du Sud. 

dans le cadre d'une carrière internationale. 

Ecrire avec C.V. à M. Morizol. 

11, bd de la Madeleine - 75001 Paris. 
Discrétion garantie. 


I GROUPE BANCAIRE et FINANCIER 
DE TOUT PREMIER PLAN 

développa son Service Inspection 
■' et recherche 

jeunes inspecteurs 

Voir annonce dans page 

IL «Lé Mondé de l’Economie» JJ 

VJC No PC 28586 CONTESSE PUBLICITE wfj 


CARRIÈRE BANCAIRE 

Une Banque Française 
affiliée A un groupe multinational 
renforce a Division Exploitation et propose A un 

EXPLOITANT confirmé (cl. VI, VII) 

de participer A son expansion 

Tl sera responsable du suivi et du développement 
des comptes d'entreprises d'tra secteur déterminé 
d'activité économique tant en France qu'A 
l'étranger. 

Une bonne maîtrise, de l'Anglais est nécessaire. 


5 Chargé d’études 
W de marché 

Notre département analyse et études écono- 
miques. recherche un jeune cadre débutant ou 
avec débat (/'expérience diplômé Gde école 
Commerciale. Sciences Eco ., pour lui confier 
la responsabilité d’études de marketing de 
produits grand Public. 

• Formation assurée. 

• Anglais courant indispensable. 

Adresser lettre manuscrite, C.V., photo et 
prétentions, sous la référence 3-48 à : 

PHILIPS SK* 


IMPORTANTE 

SOCIETE D'INGENIERIE 

recherche 

SPECIALISES DOMAINE ALIMENTAIRE 

Æ^Ayont déjà plusieurs années d'expérience de ces 
M industries et d’engineering. 

■ Chargés d'affaires, ils auront la responsabilité 

■ d'étudier, concevoir et réaliser d'importantes 
H unités de production clés en mains. 

■' Postes basés en banlieue Sud avec déplacements 

■ en France et ô l'étranger. 

| Adresser CV sous réf ôrence'20203 à : 

H8GEDEV SÉLECTION 

34 BIS, RUE VI GNON, 75009 PARIS 



Premier réassureur français 
Ciéa au gin de son Département Commerc ia l 
CfY'V? chargé des affairas avec rABan^gne/ta Hollande et 
3wi\| 1* Autriche un pacte d* 

assistant au 
chef de departement 

Orienté tout d'abord vers te suivi administratif et 
technique des contrats, ca pacte doit évolue r yer» des 
rasponrabUitéf élargies comportant notamment Pas 
co muets commerciaux m la négociation d es effaras 
traitées dans te zone péognehlque duDtoswnm. 

Ce poste peut convenir â un jeune candidat ayant un 
niveau dttudes Supérieures; intéressé _ par une 
Société susceptible de lui apporter une fomeüon 

tansgss 

(hollandais très souhaitable J. Réponse et dhuéljon 
assurées à. tta tenra mon. + Cv + photo +■ rem. 
adressées» rff. B/3905 «Mme Buneritn. 

bernard julhiet pstjcom 

93. avenue Charles de Gaulle 92200 Neflillq J 


BANQUE PRIVEE MARTINIQUAISE 

recherche pour sa division 

MARKETING 

ET EXPLOITATION COMMERCIALE 

ô FORT-DE-FRANCE 

UN DIPLOME DE L'ENSEIGNEMENT 5 U PERTE UK 
(HE. C. - E-S-9-E.C. . S DP. de CO - DAUPHINE - 
SCIENCES ECO ou équivalent), ayant al possible 
expérience bancaire. Deux ana minimum d 'activité 
professionnelle. 

Seules les candidatures des postulants d'origine 
Antillaise seront retenues. 

Snv. eurr. vllae. photo et prétentions & n* 4L24L 
CONTESSE Pu b U 20. av. Opéra. Farts (l-O. qui tr. 


SOCIÉTÉ 1.000 PERSONNES 

proche bonliene Ouest 
recherche 

JEUNE INFORMATICIEN 

AYANT QUELQUES ANNÉES DE PRATIQUE 

Analyse et programmation. 


Adresser C.V. & n» 4MB, CONTESSÉ Publicité, 
20. av. de l'Opéra. 75040 Parts Cedex 01, qnl tr. 


AGENCE DE PUBLICITE 

(5O.OO&0M C-A.) 
recherche 

CHEF DE PUBLICITÉ 


(+ de 5 ans expérience sur budgets grand public) 
sachant rédiger, capable de définir ou de parti- 
ciper activement à la détermination des stratégies 
publicitaires. 


Adresser O.V. détaillé (Indiquer. 11mportan.ee des 
budgets gérés en précisant ceux dont la responsa- 
bilité était entièrement assumée et ceux où elle 
était partagée), photo, dernier salaire et rémunéra- 
tion désirée t : N- 229.334 - RBGŒ-FRESBB. 
85 bis, rue Réaumur, PARES (2*), qui transmettre. 


IMPORTANT GROUPE 
de DISTRIBUTION ALIMENTAIRE 
recherche 

RESPONSABLE 
5ERVICE IMPORT-EXPORT 

Ce poste nécessite uns expérience : 

— dans la promotion des ventes, le lan- 
cement des produits. le marketing; 

— dans les relations aveo transitaires, 
douanes, banques. 


EDITE uü JEUNESSE 


recherche pour PARIS 

Directeur Artistique 


Merci d'envoyer C.V. détaillé, photo et prétentions 
a BWBRRTB. BJ. 289, 75424 Parle Cedex 09 a/rJ8L 
qui transmettra. 


Société Prestations de Services 

PARIS 


INGENIEUR COMMERCIAL 


— Expérience dans VENTE de 
SERVICES INFORMATIQUES; 

— Connaissant matériel LB.M. ; 

— Résultats Immédiats exigés. 

Envoyer C.V. manuscrit, prétentions et photo ô 
N° 1597 PUBLICITES 'REUNIES 
132, bd Voltaire 75911 PARIS, qui transmettra. 


Diffusion des équipements 
d'électronique médical du 

groupe BOCHE 
KONTHON médical 

recherche un 

Chef de Produit 

• d'excellente formation universitaire, commer- 
ciale on technique : 

• faisant preuve d'une solide expérience de la 
vente : 

• s’exprimant correctement en anglais. 

li sera chargé du lancement de matériels nouveaux, 
défini» les plans d'action, les motus lui-même 
en pratique en appuyant directement les contacts 
des équipes technico-commerciales auprès des 
services hospitaliers. 

Bureaux à Parts. Déplacements province. 
Adresser curr. vltae et photo A KONTRON SJV_, 
sons référence CJ. 7, rue du Dôme. 

92100 BOULOGNE. 


Très importante Société PRODUITS CHIMIQUES 
banlieue Nord 
recherché 

CADRE COMMERCIAL 

ayant expérience 

ACHATS ET VENTES 

de 

PRODUITS SPÉCULATIFS 

pour posts 

CHEF DE PRODUITS 
HUILES ESSENTIELLES 

(formation technique assurée el nécessaire) 
Très belle situation si compétente 

Réf. G. 875. 

CADRE COMMERCIAL 


CHEF DE PRODUITS 

Matières Frem. pr caoutchouc et Mat. Plastiques 
(formation technique assurée El nécessaire) 

. Bon vendeur, bon Animateur. 

11 au» & définir la politique de son département 
en matière de Ventes & l'Industrie 

Adr. c.V, photo et prêt, en précisant la rél. A: 
irn 3. rue Salnt-Phlllppe-du-Roule., 

IrU 75008 PARIS. 


Nous sommes une Importante société française 
de transports en service rapide et groupages. 

Afin do répondre & l'accroissement du tonnage 
que nous traitons, nous recherchons : 

UN DIRECTEUR 
D’EXPLOITATION 

Directement rattaché au responsable de l'agence 
de Paris. 11 veillera : 

— à la parfaite organisation des services camion- 
nage et expéditions; 

— à la planification des structures race A l'évo- 
lution du tonnage ; 

— à rechercher- les meilleures solutions techniques 
pour satisfaire au maxlrmun noa clients. 

B devra justifier d'une forte personnalité, compte 
tenu du nombre de personnes qu’U aura à 


Documentation sur poste avant premier entretien. 

Adr - lettre man- c.v. détaillé. 

■B 

k Appréciation professionnelle remise au candidat. J 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ SPÉCIALISÉE 
DANS LES MINI-ORDINATEURS 
DE GESTION 

recherche 

INGÉNIEUR CONFIRMÉ 

■ Chargé de la conception et du développement de 
programmes - produits d'applications de gestion 
sur HINI-SYSTEMBS TRANSACTIONNELS. 

Le candidat, diplômé de renseignement supérieur 
devra : 

— posséder une solide expérience des mlnl-ordl- 
natenra et des applications classiques de ges- 
tion ; 

— dominer suffisamment l’outil pour être un 
concepteur créatif et soutenir ses Idées & 
l'échelon -national et International. 

Lieu de travail : BANLIEUE SUD 

Adr. C.V, photo, prêt, ss le w> 41J65. CONTESSE 
Publicité, 20. avenue de l'Opéra - 75040 PARIS 
Cedex 01. qui transmettra. 


DIRECTEUR FINANCIER 

IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS 

cherche pour l'assister dans les fonctions de 

TRÉSORIER DU GROUPE 

H.E.C, ESSEC, SCIENCES PC, SBP. de CO 

Age 28 ■"« minimum 

Expérience p mvniHrmnpn i» TTii-niTTiTTin 5 ans dans 
la trésorerie d’une entreprise ou (de préférence) 
rinn« îmn banque ou J f-.n.KiimmnpiT» * flnandcT (cré- 
dit, devises, gestion de trésorerie). 

Imaginatif, ayant sens du contact humain et de 
la négociation, ouvert. 

Larges perspectives d’avenir pour esprit à la fols 
vif et concret. 

Disponible très rapidement. Salaire h débattre. 
Adresser curr. vltae, photo et prêt., n» 41.458, 
CONTESSE PubL, 20. av. Opéra, PARIS (1«), qui tr. 


( 
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offres d’emploi 


groupe international^ 

Ssction tertiaire - C.Æ consolidé 400 millions lk 
recherche 

POUR SON SERVICE D'AUDIT INTERNE 

UN AUDIT INTERNE W 

I Niveau junior — 25 ans minimum 

Débutant ou ayant une expérience d’un ou I 
2 ans dans la fonction (non indispensable). | 
Le candidat diplômé des Grandes Ecoles i 
Commerciales (+- DECS si possible) parle» 
couramment l’an riais et ania de bonnes I 


B.E.P. 

RÉMOHRB (TWCtfl 

irwtras, dégâts bas wux. cidre. 


DH M6BUEUR 

CHEF. DE GROUPE 


HOLDING INDUSTRIEL 
crée un poste da 

tmmm 

wm 

Le candidat, de formation 
supérieure comptable (BECS 
{minimum}, aura pour tâche le 
centrale, au sens le phn lame, 
de toutes lu 5 té* du Holding 
fréft. wrisfem* et province), 

Adr. C.V, photo si possible 
et prétentions â No 39.6?i, 

Conteste Publicité. 

20, av. de l'Opéra, Paris-!», 


comiffiE 
DU TRAVAIL 

Age min. : 30 ara. 
ayant quelques années 
expérience en entreprise 
métallurgie, Adr. C-V„ prêt 
N* 41.092, Conteste Publicité, 
20, av. Opéra, Paris-!», g. tr. 

BUREAU D'INGENIERIE 


- il a pietnement réussi comme 
conseiller d'entreprise ; 

- Il est souhaitable qu'il ait eu 
auparavant des responsablll- 


Basé à SAINT QUENTIN en Yvtdrnes (78). 
il se déplacera fréquemment -en France ce 
à l’étranger. 

Salaire annuel : 60.000 F. -t- 
Envoyer lettre manuscrite . C .V., photo et 
prêtent, à No -412SO, CONTESSE Publicité, 
20, av. Opéra, 75040 Paris Cedex 01 q.tr. 


IMPORTANTE BANQUE AMÉRICAINE 

recherche pour ss succursale parisienne 

Analyste Crédit 

— Formation universitaire (HEC, ESSEC, ESCP, 
Sciences Po, et et.) ; 

— bilingue tançals-anglals : 

— expérience bancaire appréciée mais non Indis- 
pensable. 

Ce poste présente des perspectives de carrière 
Intéressantes dans un groupe bancaire Interna- 
tional en plein développement. 

Envoyer C.V. détaillé et photo eous téfér. 4237 & 


yof ga nsatoetpubfcité 

Z«grgtMBm7S8Bl-»«&<MT1WMCTEira 


IHTffi 

INFORMATIQUE 

TRAVAIL TEMPORAIRE 
recrutent 

SECRÉTAIRES • ST&HJS 

NIVEAU B.TA 
SI posa, capacité en droit 
SI, nie REAUMUR (2*) 
236-32-07 - 236-32-24 
178, nie MONTMARTRE (F) 
231-17-63 - 503-45-67 
6, nie ANATOLE-FRANCE 
PUTEAUX - 775-83-Od 

TIGEST 

recrute 

pour banlieue Sud-Ouest 

PROGRAMMEURS 

COBOL 

minimum 2 ans d'expérience 
Se présenter ou tél, : 

85, rue La Fayette - Paris T 
285-09-62 - 878-09-44 


UH IN6B0HJR 
EH ORGANISATION 


avec c.v. « prétendons è 
F. SE NARD-GERMAIN, 
79, rue Aristide-Briand, 
92800 LEVALLOIS-PERRET. 


COMPTABLE 

Expérimenta. Anglais perlé 
et écrit eotlram. Connaissance 
finançant., fiscalité, droit 
sociétés, capable initiatives, 
trav. indépend. EmpW à 


systèmes automatiques. 

Adresser CV. et prétentions 
50MEPDST, B.P. N- 1 
*091 ORLY AEROGARE. 


Adresser CV., photo, prêt. 3 
No 41J41. Confessé Publicité. 
20, av. Opéra, Paris-I«, q. tr. 

Société Proche R.E.R. 
Nanterre Préfecture, recherche 
, RESPONSABLE COMPTABLE 
et FINANCIER 

Expériment é , min. 27 a., pour 
filiale Importent groupe Internat. 
Situation d'avenir. Anglais exigé. 
Ecrire E.O. FRANCE 


' Organisme formation d'adultes 
étrangers recherche pour son 
siège social, Paris-8* 


RÉDACTEURS (TRIEES) 
JURIDIQUES 

Ayant DEUG, en droit, capacité, 
DUT juridique. Libérés OJLL, 
stage de formation assuré 
(notamment forma Non pratique 
à l'analyse financière}. 

Avantages de la profession 


CHEF DE PRODUIT 

HOMME EXPERIMENTE 

connaissant bien marché 
montras électroniques 

REMUNERAT. IMPORTANTE 


opérations de for- 
torma leurs et des 
ignement aux tra- 
mgers. Passé pro- ' 
sitreprise ou d'or- 
aux culturels. Exp. i 


POITOU ■ CHAfiENTES 
offre (septembre 1976J 
Responsabilités niveau Direction 
à Expert diplômé. 
Expériences plusieurs années. 


CHfF , 

DE SERVICE j 

DE PERSONNEL RÉGIONAL I 

pour gestion et administration 
d'un effectif de 550 personnes 
réparti dans la réo. parisienne. 
Nord et Est 
de la France 


CV. et photo A : 
M1CRO-ELECTRON1CS. 
98, quai Marécha Mettre, 
92400 COURBEVOIE. 


DIRECTEUR 

ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

30 ans minimum 
qui apportera une 
EXPERIENCE 
— JURIDIQUE 
— FISCALE 
— COMPTABLE 
— GESTION 
de quelques années. 
Résidence : 
ALBERTVILLE. 
CV. détaillé 
sous référence 6.033 M 3 


1 tacts humains nécessaires. Dé- 
placements fréquents en pro- 
vince. Avant, soex. Ec. av. C.V. 
et pria. A.E.E., Serv. du Per- 
sonnel, St, r. de Penthlévre jgj. 
lmp. Sté rêch. Jeune diplômé 
MAITRISE INFORMATIQUE 
connaissant anglais. 

Ecrire avec C.V. 3 n» 1.445, 
SPERAR. 12. rue -Jean-Jaurès, 
92807 PUTEAUX, qui transmet!. 


bol mfn. 2 ara, appréciant les 
relouons humaines. Ecr. A 7.967. 

CENTRALE D'ANNONCES, 
121, rue Rfraumur. PARIS 12*). 

Société informatique 
recherche 

PROGRAMM EU RS- ANALYSTES 
Assembieur-Cobot. 

Ecrire avec C. V. et photo 3 
n- 1.628 SPERAR, 

12, rue JeaiKlaurts, 92-Puteaux. 


secrétaire/ 


IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE 
PORTE DE CHARKNTON 
recherche 

SECRÉTAIRE STÉNODACTYLO 

parfait, bninffue n-nglalK, 30 HTM mlnl-mrrm, 5 in» 
expér. esprit tnaltlaHro. dynamique, orfisnteée. 
Activités variées et motivantes. 

Posta basé à PARIS, mais réponse sa le n» 608 & ; 
HAVAS STRASBOURG, qui transmettra 


Adresser C.V„ photo (retourn.) 
et prétentions, è SPED1C 
7, rue Euryate-Dehaynln 
75019 PARIS, sous référ. V 321, 
qui transmettra 


PERSONNES 
DE CARACTfflE 

capables après un 
STAGE REMUNERE 
ef'aftefncft'e en quelques mors 
UN SALAIRE 

de 4400 A 6.000 F mensuels 


COLLABORATEUR 

NIVEAU REVISEUR 
Ecr. A.D.L, 6. rue EUenne- 
J «telle - 75018 Paris 

Personnalité Industrielle, 
écrivant un ouvrage politique 
et satirique, cherche, pour env. 
six mois, à PariS-COncorde, 

UNE JEUNE FEMME 


RESPONSABLE 
SERVIS EXPORT 

d'une entreprise de Second 
Œuvre Equipement. 

Ce poste nécessite la connais*. 

courante Anglais techn. et 
de rétér. dans une ou plusieurs 
entrai. Bâtiment. ABe min- 35 a. 
Connais, hâter, marché Moyen- 
Orient souhait. Ad res. CV. déL i 
3 no 763, Chanove Conseil, 

253, bd St-Denis. Courbevoie, 
92400. 

Coliège Libre de Juilly 
cherche pour rmtpücemaiû 

PROFESSEUR 

expér. Sciences naturelle*. 
JuiUY, 77230 Dammartln-en- 
Goffle. TéL 436-23-85. 


CANETTI 


SOCIETE recherche 

SECRETAIRE- 

BILINGUE 


, PLACE STABL1 
credl il de 9 lu 
1 4 r de la Petit! 


SECRÉTAIRE 


SECRETAIRE 

Haut niveau B.T.S. 


jpatee prise en charge partie 
administrative, 
service exportation. 

Tél. : 757-74-00, poste 224. 


— m format!» complète, Ullt JLUflL I LlTIIIIL 

— une actfvfM prenante, 

— un plan de carrière précis, prenant m dictée 1e texte, trots 

, fois deux heures par semaine 
SI vous wreez wuvp.r faire (matin ), le tapant fusant en 

- PEAU NEUVE > outre quelques études 

écrivez avec C.V. et photo. 3 documentaires. 

1-^2' „ PuWiolte Réinnes, Ecr. avec photo ss réf. 2996 LM 
112. bd Voltaire, 75011 Pans à Mme R. GENSINGER 

, „ . . CARRIERES FEMININES 

La nr^rence sera donnée â io, rue Royale - 75006 PARIS, 
candidats ayant fait : 

— SOIT de bonnes études. 

— SOIT la preuve de leur 

personnalité. IMPOR TANTE SOCIETE 


ANUTSIE - PROGRAMMEUR 

confirmé, avant minimum 1 an 
de pratique en quafité d'analyste 


Ecrire av. C.V. sous référence 
à No 8.158 « la Monde » Pub-, 
5. r. des Italiens, 75427 Pariai. 


M. J. C* 14, rue de Beilevue, 
77340 Pantauit-Combault 
recherche 


ANIMATEUR 


IMPORTANTE SOCIETE D'EX- 
PERTISE COMPTABLE et de 
COMMISSARIAT aux COMPTES ; 
IMPLANTATION INTERNAT. « 
offre Plusieurs postes 
PARIS - ABIDJAN ! 

Pour animer équipe de révision 
et d'audit aux côtés l 

d'un Expert-Fondé 1 

de Pouvoirs 

EXPERT COMPTABLE 

dlplfimé ou ! 

MÉMORIALISTE 

Plusieurs années expérience 
Cabinet Indispensable 
Avantages en nature 
Situation d'avenir 
Assodalton possible j 

2 - PARIS ou ABIDJAN 

CHEFS DE MISSIONS { 

1 ou 2 certificats supérieurs 
plusieurs années expérience 
cabinet pour mission audit 
CcmmlssOrLat Organisation 
Conseil de Gestion 

RÉVISEURS 

DECS complet 

Expérience de Cabinet exigée 


Adr. CV. manuscrit et prêt. 3 
AL G. Louvel, 21 (rts, r. Lord- 
Byron, 75008 Parts. T. 359-58-73 
IMPORTANTE SOCIETE 
recherche pour son siège 
Gare-de-Lycn 

CADRE s 
COMPTABLE 

(Homme ou Femme) 

Chef de groupe 

Formation BTS - BT ou DECS 


INGENIEURS 

ÉLECTRONICIENS 

E.S.E, E.N.S.T., I.S.E.P. 

susceptibles, après formation, 
d'effectuer déplac. sr chantiers 
en France et 3 l'étranger. 


secrétariat national à Paris 

RESPONSABLE 

de la gestion, de l'administration 
et de l'organisation. 

Adres. C.V„ lettre man. et photo 
à : Comité de Sétocfioa 
Concorda, 27, r. du Pt-N«rf-I«- 


Ellc devra : 

— Assurer tes tâches adminis- 
tratives du service y compris 
le courrier, l'administration 
des ventes et les statistiques. 

Ce poste convient : 

— A candidate 22 ans mlnim., 
sténodactylo, formation com- 
merciale ou technique ; 

— Esprit très commercial, habi- 
tude contacts, responsabilités. 

Expérience deux ans mlnlrroan 
dans poste similaire. 

Bonne rédaction, organisée, 
dynamique, août du travail 
en équipe. 

Langues : allemand et anglais. 


de direction . 


IYRY-SUR-SEINE 

Nous sommes use entreprise 

métallurgique de pointe. 
Notre directeur de la gestion 


SECRETAIRE 
DE DIRECTION 


demandes d emploi demandes d’emploi 


DIRECTEUR 
DE PERSONNEL 


14 ANS D’EXPERIENCE 

UNILEVER, PHILIPS 
SOFINCO la HENIN 
COGID MARKETING 

RESPONSABLE C0JWKC1AL - MARKETING 

Haut niveau - A.T.C., 38 ans 

vous propose de développer vos marchés. 

Expérience des contacts a tous niveaux 

Ecrire n° 1.400 « le Mande » Pub, S. rue des Italiens, 
75247 PAEIS- 9 *. 


L’Institut de Formation Lfq- Lagrange forme des 
secrétaires de collectivités (Centres sociaux. Coopé- 
ratives. Associations, etc.) et des employés de 
bureau. Une formation complète est donnée aux 
stagiaires, composée de cours théorique et de 
stages pratiques. 

La for matio n se termine et nous espérons vive- 
ment que las employeurs en recherche de per- 
sonnel de cette qualification □.'oublieront pas de 
noua contacter : 

La responsable des secrétaires au S7S-12-29. 


RECRUTEMENT ET GESTION 
PERSONNEL OUTRE-MER 

SPECIALISTE (30 ans expérience) - Cadre - 
42 ans - Bilingue Anglais- Etc nierait toutes 
propositions France ou Etranger. 

Pour premier entretien, écrire i numéro 5.209. 


EXPORTATION 

Cadre 35 ans - Trü. ftanç.-angL-esp. Expér approf. 
expert, prod. Unis et fatale, sous lie. dans 2 
groupes no ter , et dlxxiexis- rruTndTaipK. Exc. réf. pru£. 
et résultats prouvés sur abrenx marchés ertèr. 

BCucL propcsiL sér. ec motivantes : 

— Dévetop. activité export, exist. (CA. profit) ; 

— Création département export ; 

— Conseil expert auprès PALK. 


INGÉNIEUR 

32 ans 

3 ans d’études et travaux aménagements pour 
l’eau potable et l’assainissement, 
cherche 

situation société d’études ou entreprise dyna- 
mique. 

Ecrire HAVAS CONTACT. 156. bouL Hanssman. 
75008 P ARIS , référence n“ 67J59. 


Personnalité culture et expérience économ. euro- 
arabes hum Introduite hauts niveaux, Maghreb, 
Afrique noire, Moyen-Orient, cherche collaboration 
temps pteiTi ou partiel pour négociations et lance- 
ment grosses affaires financières, industrielles, 
commerciales, touristiques. Petites sociétés s’abs- 
tenir. 

Ecrire n° 1301 c Le Monde > Pub. 

5. rue des Italiens - 75427 PARIS-S* 


50 *ns. Lang 
fonction et d 
mes s'y rapp 


mes s'y rapportant. Expér. des 
entreprise américaines. Pari, 
connaissance de l'anglais. Libre 
i suite liquidation entrenr v av. 
i DIRECTION DE PERSONNEL 
• ou SECRETARIAT GENERAL 
errtrepr. Paris ou rég. parisien. 
Ecr. n° 40-981, Conteste Pute., 
20, av. de l'Opéra, Paris-icr, g^. 

jj 29 ans, lie. droit affaire 
.fl- I.E.P., exp- CahtfL jjrtd, 
ch. poste collab. Ecr. SI PE P/D, 
3, rue de Cho Iseut, 75002 Parla: 


JUSiSTE - FISCALISTE 

29 ans 

Docteur en Droit 
expérimenté 
briguerait poste clé 
Bordeaux, réglons Sod-Ooest 
ou Centre-Ouest . 
i Ecr. n° L4C6. « le Monda » Pub- 
| 5, r. des Italiens, 75427 Parls-9*. 

JEUNE CADRE 

! (29 ans] dans Compagnie 

cf Assurances 
\ cherche emploi 

équivalent région Sud-Est. 

- Ecr. n* 436 M. REGIE-PRESSE, 
: 85 bis, rue Réaunw, Parts 2*, 
| ou tél. 702-21-47, après 20 h. 


DIRECTEUR 

RELATIONS 

SOCIALES 

H. 45 3ns, formation supérieure 
(Droit, Sciences PoU. Maîtrise 
de l'ensemble des aspects de la 
v fonction 

cherche situation en rapport 
PARIS, PROVINCE, AFRIQUE. 

Ecrire Havas Angers, iri 800. 

ïïzJ. 

EXPERT COMPTABLE 

MEMORIALISTE, 33 ans, 7 ans 
Expert comptable ou e ntrepris e 
Expert! comptable ou entreprise 
Paris. Ecr. tf 32A13 M. REGIE- 
PRESSE. 85 b., r. Rôaumur - 2*. 

CADRE DE BANQUE 0. VH 


65 Ws, rue Réaumur, Paris (2*) 


TECHNICIEN 


DESSINATEUR D'ETUDES 


en REGULATION 

— CONTROLE 

— INSTRUMENTATION 


1 USINES EXPORT „ 

Ingénieur gda expér. cflrïgereR: 
ventes et réalisations 

I [Cimenteries - Pétrochimie, 
Engrais, etc}. U0-000 F. 
Ecr. n® 8.162. « le Mende » Pi*v 
5, r. des Italiens, 75427 Paris*. 


36 ans, nationalité 


ETOILE - MONCEAU 


ASSISTANTS 

• DECS complet obligatoire. 

• Expérience minimum exigée 
de 1 a 2 ans cabinet 

• Libre rapidement. 

Adr. C.V. manuscrit et prêt. 3 
ORBIS-G.P., 28, av. Franklin- 
Roosevelt, 75008 PARIS. 

r BASIC I 

recrute 

pour PONT DE SAINT-CLOUD 


pour -SERVICE 
ETUDES COMMERCIALES 

JEUNE FEMME 
POUR EXPLOITATION 
DES STATISTIQUES 
ET PRÉPARATION 
DES ÉTUDES 


Adresser C.V. lettre manuscrite, 
photo et prêtent, ss n" 4116. 

1 T II SI. bd Bonne-Nouvelle, < 
L I r 75002 Parts. 


UN PRÉPARATEUR 
DE FABRICATION 

Spécialiste du moulage 
plastique (injection, 
ompresston et transfert]. 


Ecrire CV. détaillé, photo ro- 

tournée, prêtent-, sous référ. 05 ** 511 w f 465 tableaux de bord 
— j.-e. Canetti de son service. 

& ri. Vous avez 29 ara minimum, 

16, r ‘ d'Orléans, ww tennattan scientifique 
AWy ?»oo Neuilly.-s.-5. <f* r 

sciences experimentales), 

_ — Ou fioüt pour les chiffres et de 

JNE FEMME M* ., "^S jg’JZ’MStS?™- 

%£%). ’S&FSSS^Zt 

débutée. Ecrire ss rtf. 3009 LM 

TéL ; 345-87-80. â Mme F. MAXENCE 

DIRECTEUR J CARRIÈRES FÉMININES 

COMMERCIAL ; 10, rue Royale, «008 PARIS. 


AnaL cour- ch. empL mi-temps. n° i w-J/e w Ktuic- 
Ecr. n° 1-409, « le Monde • Pub- 85 bia, rue^Rèaumur, P 
5, r, des Italiens, 75427 Parts-9". Attachée de presse dl| 
ARCHfTECTE DPLG t^h. 

Urtarlste. Nombr. rétér&^a et verse5i cherche emploi 
cxpérienc« 5«îï eS ' Ecr. à 1^420, « le Mood 

examJ nere tt tout» « s, r. des Italiens, 75427 

France et etranger — — ■ — --- — — 

Ecr. n* 1.410, < le Monde » Pub- J-H., 27 a., lib. OM, 
s r Italiens. 75427 Paris-?®, prtvé, bac G2, nlv. cer 

S, r. des Italiens, 7t*zr rans^ DECS< ^ ^ 

Seerft. 53 a., sténo dactylo, exp- que administratlt, a 
Cornus iss. itailen-anemand, ch. Ecfi a 14ia> , te WofK j 

E cn.'ïîa. , iî^S?i 1 P U «- 

* '■ tS. 'Jsüüm ™ SÆüfiïïïï- 

J. H- 22 ans. dégagé O-M. posîe confiance. Tél. 


cherche poste à responsabilités. 

Etudie toutes propositions. 

Ecrire HAVAS CONTACT, 

H- 30 a., expert comptable. 75 °® 

licencié en droit. I. D. A- 5 a. Pan5 ' n 67 '® 4 - 

administraL fiscale, étudierait 

toutes propositions. Ecrire à , 

a* T 83-376 M REGIE-PRESSE. Cadre Celai, actif, votant, expér. 
85 pis, rue Réaumur, Paris (2*]. responsab., 25 ans, das quatre 


. rf. O, 1 Ecnre CL 
4, av. du Pa 

owSl j - f -’ “ « 

ÏW-SK 


■are. 92170 VAHVfes. 

études com m ercial^ 
té. ANGLAIS oourWt 


SECRÉTAIRE 1 Stèno-dactylo 

AUBfANDE Urgent pour MALAKOFF 

TRH.IH6UE n . 

(ANGLAtS - FRANÇAJSÎ DACTYLOS 

«r PM. .«»« mmm.» aptoMEKT&J 

Adresser C.V. au Se présenter EJ_P., no. bd 

LABORATOIRES BIOTROL Gabriel-Pérl, MALAKOFF. 

rue du Foin, Paris W. TêL : 735-96-50. 


- J. P., 27 ta 

[ Trilingue aller 

ni- hb pér. standard 
aralon. c ^'- Pi- stab 
TjzSSE, Michéle, 144, 


cért EM oies Trilingue allemand, anglais, ex- centre accueil Internat Etudier. 

dvKriîë ooste dé comptable da ri an dard réception bureau, aussi autres propos, direct col- 

nafSi«me en «xnanjJon. ®*L Pl- stable. Hemchehlrilan lecL dimension humaine. 
âÆwEGÎE^^SE, MtM*. m rue du Pomt-du- Ecr. HAVAS TOULON n> 26.113. 

85 tes, r. Réaumur, Paris-2®, q.t. Jour, 92-BOULOGNE. pipiSmS de rensaJgnTcdal 5^ 

■ — Architecte DJ>.L.G^ 28 a. exp. 24 a, ang. enur^ oms net. ali. 

Obef de Chantier, libre de suite, b. EL et chantiers, étud. tte prop. et îtal., ch. poste dans une 

Bt, Réno 1 redit. Mâçonn. B -A. ARCHITECTES - B.E. entreprise basée A Paris. 

Préfa^ com état serend, 51 a., ENTREPRISES ou autres sec- Ecr. A J.aoi, * le Mende» P-, 
2* échet Paris - Banlieue teurs d'activités, prêter. MkB 5, r. des Italiens, 75427 P artes. 
Ecr. n« 6.163, «le Monde» Puta, de la France. ru»t inc â «Ania nhve_ M aJ 

5. r. des Italiens, 754Z7 Parls-9^. e C r. é 8.155, « le Monde * P-, Mm 

Jwe 3, r. des Italiens, 75427 Paris*-, ^ Ssû^ rlL R^eT^ 

4 (en tonctlonj J- H. 27 a., lit St Eco. + 69300 CALU IRE. 

ch. Direction Commère, ou Dfr. Earte de c omm eixe. crtendhe J H 26 aI7 llb. DM, maft «s sc. 

r ummig G» d u f- udwr poste administra trf ou com- 2 ■ ■ ■ , ■■ — ■ — — 


IN SA, Génie phy&, 24 
mpiol. rtg. Indlt Ecr. M 
AMBU N, 24, rue Royet, 
MMA r&LUIRF^ 


Générale de P. M. E-, secteur prâte administratif ou com- 1 _Ly2 snédalité électronique, 
bto Miri » merelai - Tél. : 531-71-53. J ^ pl^T^e ttertïtoS 

consommatloa. (Motivé par goût Cadre expérimenté, 15 e, dlrec- as indl labo ou centre de rech. 


ETUDE D'ALIMENTATION 
Se prés. 38. rue dabdé-Terrasse, 
Paris 16*. 525-43-18, 

M° Pol1^de^Sato^OBnd 


compression et transfert]. 

Capable da concevoir 
et de dessiner les moules 
correspondants. 

Libéré obligations militaires 

Ecrire avec ré férence ro 41.553 
CONTESSE PUBLICITE 
M, av. de l'Opéra, Paris-1* qj. 


COMPTABLE 

D.E.CJSL ou équivalent 
minimum 30 ans, quelques an- 
nées expérience pr organisation 
et mécanisation « ses services. 
Adressez CV. à : Formation 
Professionnelle Automobile. 

52, rue Copernic, 75116 PARIS. 


ANALYSTE 

confirmé ayant plusieurs armée 
d'expérience d'analyse et d 
programmation 
(concept ran el réalisation 
personnelles de traitement) 
et connaissance pratique 
de la progra m mation. 
Prendre contact avec 
M. SATN-GUILLY - 280-7541 
ou M. MARY - 289-75-02. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs ' ■ d’avoir V obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés . 


Voir notre immobilier 
et autres rubriques 

en page 27 


respons. et volonté diriger. Auto- lion 
dldacte 7 a. exp. dlr. gén^ sér. et pi 
réf. marfcetg, gesL, re«L hum. ponu 
Ecr. i 41.476 CONTESSE PUB^ Loire 
20. av. Opéra, Paris-1*. qui ir. Saint 
J. H., 26 a~ mafL Sc. Eco, ÔpL INGE 

r îtlon, ch. sltuaL Ec. M. Gras, wqP- 
villa SaltrtrMIche i , PAR15- 1B». *"Pj 
J. F, 27 ans, docteur és lettré, m p 


TT m, rajitrvaro ecn 

tomplet ou J : F ~ 21*.. 3 i 
18 ttT.P„ ch. empL secrétai 


i sud de (a tïtst 
IVIER, 9, rue jLSS 
Parts, gui tr. 
MINES, 24 a„ suppc 
cor. urb., ch. M. G 
canomiques. - el-CcH 
hez Jeanneau, pp - 
Paris-4». 


l'Offre une collabor. rémun. par 
nnor. Prise en charge, puWIc, 


ne, 2, ail. Nungraer- 
ievlHy-Larue. 330-91-39- 
-PORTER MASCU UN 


twritel Ecr A n» 4.118 l_T.P_ ch. empL secrétaire. Libre suite. I 75 : 110.000 F. Etud. des propos. 
31bSil. Bonne-Nouvelle- 2 1 , q. tr. Ecr. à 6.166. € le Monde » Pub, Ecr. à 1.412, * le Mende » Pott, 
JL- POUI, , jwone-rwureKe-z-, U- v . 5|> ^ (ta ^ fen3 7S«27 p„ | 5 , r . dos Italiens, 75427 Paris-f. 


jj( 4 libre de ste, dég. O JA., 
docL 3* cycle ctemtemétalU 4 
en. exp. labo de métallurg., ch. 
poste Tng. France. Ang. cour., 
noL russe. Ecr. M- FELDMAN, 
72, r. A.- Le père, 93100 AfontTOuil. 

Secrétaire direct: commerciale, 
20 ara expér ^ pouvant assurer 
eoUabcrelliWffrace ou travail- 
ler seule, confiance absolue, ch. 
poste et salaire en rapport 
compétences - 25M2-49. 
Comédien 21 a., ch. petit nOte 
ds production ciné. - 992-1 4-SS. 
H. 27 a., Ik. éco. Inter, Ile. so- 
Cfo, DES Sc. Eco, angL + esp, 
dég. CLAL. ch. emploi banque 
ou étab. flnanc. Ecr. M. Gordon 
Jacques, 46, av. Près. -Pompidou, 
92500 RUE1L-MALMAISON. 


représentation demandes’ 


de TOULOUSE à PERPIGNAN 
soyez présent en LANGUEDOC 


Ecrire an téléphoner A Gilles SOUZXET 
4. ré sidence du Par c 
9S439 CBEHNEVIEBES 
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OFFRES D’EMPLOI 11 Dm» ü IW* T.C. 

Offres d’emploi "Placards encadrés" 36,00 42.03 I Æ ^ 

minimum 15 lignes de hauleur 38.00 44.37 V V 

|5L z :: 1 nnnoilttl ÇlMIccÿ 

l'immobilier 


L’IMMOBILIER U ^ UB ^ TC * 

Achai-Vente-Locaîion 26,00 30,35 

EXCLUSIVITES 32.00 37.36 

L’AGENDA DU MONDE 25.00 29;19 

(chaque mercredi et chaque vendredi) 
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appartements vente 
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PS' ** 

ms 


«ter gestion 

^qimsKR 


ItATtON 


a. ït. 

Nf ««M*:* Str-— - 


?J* *■ 
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resrt*. 


!.. we, bains. 70 m2. Rénové. 

10. ME DE LA TERRASSE Poutres. TEL. 310.000 F. 
m° VHBers. Ifnmbfe si and in a. crédit - 325-89-90. 

BEL APPT W P. IM lt*2. iDUt ' 

confort, profession possib. D , R l D JL t Y °5L ai». 

bonne. 49WOO F. g> n > d JL T ;' *L.fe 


Marti. 13 h 30- 18 h'jQ, 764-14-651 J» ^"Pj'” 1 " 61 


BECON (gare). Bon 1mm. 

5/4 P., tt eft., calme, verdure. 

MARTIN, Dr. Dre». WW 
BOULOGNE. Maison 6 Pièces, 

1Î0 3 niveaux, 370.000 F. 

A LG RAI N. TéL : 235-00-5 9/09-54. f _£LL S 


locations 
non meublées | 
Offre 


Pnuimtlé Plaça COLOMBIE 
Soc». 3» M2» maanlf. réception, 
s cübres + ï cfthres service, 
TJ 00. 0O0 F - 7 42-38 -73 
MONCEAU - 7 P. 220 M2 
P0S5IB. PHOFESS. LIBERALE 
1» étmft. Itnm. grd standing, 
dk serv. l^OOJKW - 704-B8-1B. 

EGL. AUTEUIL - Hfitel particu- 
lier 250 M2, sur 4 niveaux, loin 
contort. Jardin - 551-61-23 
RUE D'AUTEUIL i 


OU urge nce. TEL- 384- 84-47. 

EXCEPTIONNEL 

directement sur 

AV. FOCH JJ. 

APPT STANDING 
100 m2 ■+■ balcon 15 m2 
+ cave + parking. 

Prix total : 1.250.000 F. 


AVENUE JUNOT 
Vois privée - Calme 
Duplex bore classe, 180 m2 
décorât, et aménag. exception. 

1.200.MXI F - 3040-54 il Kl A IMM. RECENT 

“ 14, RUE BOURG-TI BOURG era" 1 » 

SoleEl - Très calme APPT de CLASSE. 5/6 p. 7 ta». 

Ravissant 2/3 pI «SiEValra. c^^gulp^EtagaWe.é 

caractère. Vis, mardi ; 13/17 h. Il F Iw p i 


APPT 2 PIECES, 100 m de la 
Plage JUAN-LE5-PIN5. IMM. 
RECENT, 4r ét. Px 140.000 F. 
Cab. MANC0N1, bd de la Pi- 
nède, 04 Juan-I.-Pïns. T. 61-10-50. 


appartem. 
achat 


PAIE COMPTANT 3/4 PIECES 
mit Tout confort - PARIS 


Paris Rive gauche 


- 14» AV. VICTOR-HUGO 

Exceptionnel, Appt l» m2. Sa- artSS ™ 

teil, balcon sur magnitwue cour .. * tel Jf r C P,, L„ 

s "fiaaîas&af 1 

IMUDffiO “JL.* itîSS . SSESS’VfoB, 
“SSSi^SrSîiÆSl?'" 8S&. 

742-04-46/05-87 DENFERT-RASPAIL. Bel imm, 

4/e VILLA GEÔRGE-SAND P , de J- 1™- * p ' ,5 “*. + 


TéL 270-33-57 

en CD C A 59, av. d'Iéna 
OIUJl J A, 240-34-80 
VOS SELECT. G DS A P PTS 
5TANDG D5 14» - NEUILLY. 

PI VKTAIKra&’SIKÎ 

Chambre de service. ■ 244-92-15. 
les Vue sur Seine 
10 Bel appartement 


5». POUR ARTISTE, ISO « + 
caves voûtées XIII», lard, 
privatif original. Prix élevé 

exceptionnel. 527-34-3S. 

SAINT-ANDRE-DES-ARTS 
Imm. classé M M2, n cff. Tél. 
Sud. 300.000 F. 32541-19- 
VAVIN-LUXEMBOURG. 
ODE. 42-70. Séjour -|- chambre. 
TEL- RAFFINE. 

PRES CONVENTION 


ACH. COMPTANT APPARTEM. 
TTES SURFACES QUARTIERS 
RESIDENTIELS. CONFRERES 
ACCEPTES. FAIRE OFFRE. 

GIU3 S. A. s, -^ éfl - 

DISPOSE PAIEMENT COMPT. 
CHEZ NOTAIRE, achète urgent 
directement 3/* pièces, Paris 
préférence rive gauche. Ecrire : 
LAGACHE, 16, avenue Dame- 
Blanche. 04 Fontenay -sous- Bois. 

Recherche Parls-15». 7- arrondi, 
pr bons clients, ppts Iles serf, 
et Immeubles. PAI EM. COMPT. 
Ecrire Jean FEUILLAGE, 5, r. 
Aw-Bariholdl. 1 5». Tél. 51 MM7. 
Partie, rach. près Invalides - 
Ecole Militaire, grand studio en 
2 p„ rez-de-chaussée ou 1” «I. 

KAHN, 39, av. de Saxe (7*1 
DISPOSE PAIEMENT COMPT. 
CHEZ NOT, achète urg. direct. 
1-2 Pces. préférence : 5*. 4*, 7», 
14*. 1S-. 16-, 12- - 373-23-55 

POUR CLIENT ETRANGER 
recherche 5 à 7 pces, tt conft, 
8*. 16», 17', Rive gauche 
Neullly • 245-90-85 


CHAMP-DE-MARS 

Chbre serv. et cave. Tél. Travx 
prévus. 5-0 08 F + ch. ■ MHM1. 
MONCEAU 

Imm. neuf B 1 ét., vue sur parc,! 
luxueux studio 40 •». balcon, 
tél. 1.40 0 F + charg. 227-07-04 . 
paris ' ir 

SANS COMMISSION 
immeuble tout confort. 
Studio 34-3. loyer 755 F, enar- 
ges 130 F, parking 112 F. 

2 pièces 54 “, loyer 1.150 F, 
charges 214 F, parking 112 F. 

5 pièces 100 loyer 1.975 F, 
charges 382 F, parking 112 F. 
Si bis è 61, aven. Parmentier. 
Télépft. 805-73-8 8. 

PARIS (19 e ) 

Méiro Place-des-Féles 
SANS INTERMEDIAIRE 
Immeuble tout conforr 

3 pièces 42 m2. loyer 1.151 F, 
charges 270 F. parka 112 F. 

5 Pièces 87 ml lover 1300 F, 
charges 379 F, parkg 112 F. 
S’adresser au Régisseur : 
2*29, rue des Lilas 119») 

R est on parisienne 

LA DEFEN5E - R.E.R. 

CHOISISSEZ V/ ETAGE 

7 ni* C( Neuf. 52 m2. Park. Tél. 

L rlo 400 F -F chargea 
A DTK Neuf. 82 mi. Part. Tél. 


fonds de commerce 


SUPPORT 

PUBLICITAIRE 

à céder 

GROSSE CLIENTELE - Réseau cT Agents 
Equipe spécialisée - Local centre Parla lOo m2 
Loyer 1300 P par mois - Bail neuf. 9 ans. 
Ecrire sona n° 8152 & « le Monde ■ Publicité. 

5. rue dm Italiens - 75427 Parts (9*1. qui ir. 


30 km Parts Ouest, autoroute RASPAIL - LIBRE dans 5 ans. 
I el gare, 30* St-Lazare. pav. nf, 4 p., 120 m2, tt cft. imm. récent 
4P-, cft., stds., cuis, aménag.. 23&000 + 4.000 F. 7 Tète 77 ans. 
lard in boisé. 340.000 F. ■* «MIT 8. me La Boétie 

GRAVEY. Ta. ; 965-69-59. LKUZ 266-19-00 


vendu aux mefU. c o n dltlans 

FOHCIAL 

19. boni. Mxlesherbes . 26*3245 


A VENDRE terrain ae 28.DM « 
1 sis è . OENNEVtLUERS. Zone 
industrielle, embranché S.N.C.F. 
250 m de bord de Seine. 
Pour tous renseignements : 

I Etablissent. Neuvile France SA. 

| Tél. : 793-85-73 ou 79W31. 

DéPt. Allier, vtfs lerr. 139 ha b. 
I situé pr taire étang. (70) 4*0-15 


Imm. neuf, gd stand., appt. COür el . *5 r ? l ,n : occupés 

4* étage, seul à l'étage, 75 m’ iou»bbt Frïunb p 

+ lerrassa-lartln, 70 cave. , J0 J^EHT ET ANDRE, 

*%BiV “ "• ! ftTTftaajfBiS’S: 

11» Ut, R. DI* PYRBMfci «PSSSHHPIÏSBSSSI 


constructions | 
neuves 


7fM 139, R. DES PYRENEES 

P* Imm. '75. standing. Uving nân* H, tai S 5îî!iît’ P dSje 

dbie, cil, 70 m2 + loggia, park. JEYii 

Cause revente frais d'actes ré- rava oment rue, décidé e1J»vé- 
duits. 290.000 F. ■ 34332-47. Beau séiwr + 2 P. sur me 

10 e 4 P îL C< j’P ft r, 6 ’ 6 h n * fie ' culs - enlrée, wc., bns moderne, 
lü 3““0- ch. cent.. 75 Tél. el crédit 


CA IL LE T - ELY. 8*04 


possib. Voir -PPTAIRE : lundi. 


«ç— Propriétaire vend directement j mardi, U h. 30 â 19 heures. ] 


NAKAl) XVM- c ^é R. de GRENELLE, bel WPÎ. 

MagnHiquenwit S K la « ,ns L + i,?® 

Studios tout confort. 116-000 F. « ^Si'î,-= é,af ' 


Duplex caractère, IBOJKW F. ^mmeuMe CAKAD ë v 
Grenier aménagé, 118-000 FT Cabinet DORMI ON. wn-O* 

Placemenl idéal - Crédit B0 %. „„„„ «---«u.™..»- 

Visites tous les Jours. 10- 18 h: ^«RVATOtRE. 

17, nie VMIIe-du-Temple (4H ODE._«-70,_A T EL ŒR_ARTI STE 

P UèiiméiMT R ima gt 3 P»# ASC-r CACHET» HAUTS 
BUF“itSîü"TO M," Hmln, PLA ^?‘- tysa 
plantée « m2. culs, et sanIL lux. . Boodcaut. Calme, clair. 


•HM caracL 100 mZ, terrasse L- 'rrrT" . . : 

S53l."»i5 , V , .'«ï»S: .*TSSK t «!Sa.T6. n 

P^. ^CEDg V Ô ÏSÊ S — * - «MW. 

ds petit ensemble sur verdure n 
bmx appartements neufs ef de RApton tmrtstrnve 
caractère. Rénovés. 27*44-43. 

R- Condorcet, bel Imm. pierre NEUILLY - MAIRIE 

de taille, tapis escalier, 3* él. Immeuble pierre de taille, 1915 
sur rue et cour, 5 P. principales, Chff. cenL par rimmbuble. Asc. 
s. de bains + cab. ML belle i nrtC 110 m2 ENVIRON 
cbîs_ porte de service, ch. cent. + chambre de service 

moquette, penderies. * nfCC B0 ENVIRON 

150 M2 environ. 480.000 F. ** PLU + chambra de service 
TEL : 878-97-52. Bonne distribution Ben étal 

Pour rens. et visite : 755-98-57. 
XVI* Quai Kennedy, direct. LOUVECIËNNES,' 3* garé, Prôx. 
polaire, appt, très grand luxe écoles, dans résidence grd rt an- 
ime sur Seine), 330 ni* utiles, ? •» + olse, Ü l? - pa V' 

sa ton, s. 6 manger, bibliothèque è Part, vd tr bel aoparternent : 

bureau, boudoir, 4 chbres, grande réception + 2 chbrre : 
3 bains, 3 services, 3 lignes tél. 108 nrt + Chambre service 

sur autDCom. Park. Système Téle ph. : 949-33-98 

Sécurité très sophistiqué. SEVRES - Sur parc 

Profession liberale possible. Prix TERRASSE, UNIQUE. Llvlng 
lustlflé. TéL 6 partir de M h- r db te j- 2 c hambres 422-02-17. 

M7 ~ aw - BOULOGNE (preiiclmllé Sols) 

iiiBHiiE —h n>^âA une rue du ChAlsau, directement 

AVENUE DE 5T-MANDE propriétaire, bel Anpl moderne 

rate DADF i DADK 4 P p. 78 m2 4- 5 m2 de balcon, 

lien HOKt A PAKI3 , ÜVe ef parfcg. URGENT. Prix 

Somptueuse villa sur le toit 320 000 F Tél. h. b. : 22M1-44. 

3 pces 77 m? -f- terrasses 80 m2 

VUE IMPRENABLE - SOLEIL r^.u? n.Tnu 

Maximum 8M.OOO F (crédit Pro- . 

- ****' •>“ ■— » Münass?? sæ 

avec iartln privatif 888 m* 

Entièrement rénové ■ 400.000 F 

EXCEPTIONNEL Tê te*. = wn -2 5-5 3 et ib<3_ 

directement sur ST-CLOUD. LUX. 3/4 P. 

AU mro me /t-. irL \ ioo ms. vue PAN ®J ! i 1 ï Ê1 " 

AV. FOCH (8 etaœ) PARK. OOOJOQ F. 704 -a 8 - 18 . 

uPimueiiT cTAMnixr NeoSlly. Résident Très beau 

*'» 5?5 B {S a S r "î!î HS " s p - SïïSS. * c# - 
pÆ, S 3 = + ,f£i&Tp 

Ecr. m 41.303, Confesse Publ., situai. 1«* «g™* Tl * 

». ... « l'Opéra. Pari, n-1 


CES APPARTEMENTS VENDU5 
A PRIX NON REVISABLES 
PEUVENT- ETRE LOUES ET 
GERES PAR NOS 50IN5 

V SAINT-MICHEL 

— Studios, 2/3 P-, 4/5 P. 

Studio 27,50 208.000 F. 

Livrables 2» trimestre 1977. 

XV* Mo DUPLEIX 

— Studette 22 “« + terrasse : 

154.000 F. 

— Sfucflos 28 -* : I75JW0 F. 

— 2. 3 el 5 Pièces. 

■ Livrables î^irtmestre 1977. 


LA FAYETTE 

94. F6 POISSONNIÈRE Locaux commerciaux V j 

Beau STUDIO 41 m2, tt confort. 1 studio, cft + 3 apparls 
TÉL Soleil. Livraison imméd. provlsolremam occupés. 
FRANK ARTHUR.- 924-07-49 Px 350.000 F. - 27B-33-54. 


774-53-93 - 11/19 b. 

PARIS-EST 
: 93 - BAGNOLET 

. SANS COMMISSION 

4 pces 80 “, loyer 900 à 940 F. 
charges 3A1 F. 

5 pces 96 «a. loy. 990 A 1.044 F, 
charges 440 F. 

Parking en sus : 63 F. 
S'adresser bureau de gérance 
(saut dimanche) 
de 14 h. é 17 h. 30 
LES PARCS DE LA NOUE 
1 é 13, rue de la Noue, 
BAGNOLET. Télépii. B584C-31. 

M* GALLIENI 
Bus : 78 et 101 N. 

92-VILLENEUVE-LA -GARENNE 
sans Intermédiaire 
appartements bon confort : 

4 pièces 77 », loyer 695 F. 

733 F, charges 238 F. 
S'adresser bureau de gérance, 
de 9 è 12 heures, 

11, allée Saint-Exupéry, 
Villeneuve-la-Garenne. 
Téléph. 151-54-51. 

Transp. : 5.N.C.F., 9 minutes, 
gare Nord, arrêt Saint-Denis, 
ou bus. 137 A la Porte 
de a Ign encourt. 
Villeneuve-la-Garenne, 
-arrél : Stade. * 


SNACK-BAR - PIZZERIA 
Affaire ae premier ordre. 
Centre ANTIBES. Px I -300.000. 
CABINET MANCONI 
bd de la Pinède, 

06 Juan-les- Pins. 

Tél. : 6I-1B-58. 

— FDS CCE D'IMPRIMERIE 
Plein centre de NICE. 

30 années d'existence. 
Clientèle assurés. 

Prix très tntérnssanl 350.000 F 
a débattre. 

CABINET MANCONI 
bd de la Pinède, 

04 Juan-ies-PIns. 

Tél. . 61-18-58. 

A VENDRE 

im port on le brasserie S.A.H.L 
1J00.000 F moyenne annuelle. 
Plus de 3-000 F par jour. 

RUIZ IMMOBILIER 
/. place Danloup, 

31000 TOULOUSE 
Tél. : (61) 62-T9- 24, 
Twdoase. Vds Import, libre! rle- 
papelene-dlsques. Sans Conçu rr. 

600.000 F + stock. Ecrire 
n* 1-419 «Le /Monde» Pub., 5, 
rue des italiens, 75427 Parls-9*. 


locaux 

j commerciaux I 


6 é ST- 6 ERMAIN - ST-PLACIDE 

Très belle boutique agencée mo- 
derne 120 m2. belle vitrine, bon 

passage. Rapport 91X06 F l'an. 

Prix 750. 00 0 F. - 54 4-44-09. 
Vends locaux dans centra 
commercial 5T-LAURENT 

COSNES-SUR-LOIRE 

— Café, .tabac. Journaux, 
librairie, superficie 122 m2; 

— coiffeur mixte, parfumerie, 
72 IH2, 

— auto-école. 72 m2, 

— électroménager, radio, télé, 
disques, 72 m2. 

Rens. : Mairie Cosnes-s/LoIre 58 
M. PASSIER 
48. nie David-d'Angers, 

49130 LES PONTS DE CE 


locations 
| non meublées | 
Demande 


Porte-Daeptaiw. STUDIO LIBRE 
34 662 SVasc. Balcon tt confort. 
50-000 F ept + 1J00 F/M. sur 


CONSEIL Expertise Indexation 


NICE, 37, av. Foch. - 8049-85. 


1 km PARIS EST. 800 m2 au soi 
+ cour camions + BUREAUX. 
80.000/sn. — 920-35-Z7. 


maisons de 
campagne 


NOR64ANDIE 

Près de Contins dans hameau 
proximité Bourg, 140 né habft. 
sur 2 niveaux. Vaste sélour, 
satoi av. cheminée, 4 chbres, 
cuisine équipée, salle de bains, 
çfjajrf. centrai, garage voitures. 
3.500 ■« dos, plantés de tomes 
orbus fruitiers et divers. 

HA ffl HI F 

Meitre JOURDAIN, 

27170 Beaumonl-le- Roger. 

TéL (14-32) 44r2M9. 


F gare DELL! VUE 5T-GERJMAIN- EN-LA YE 

Maison ancienne de caractère Situation 1» ordre. Beau 2 p. tt 
12 p. p ri rtc. et dépend, s/parc cft. 45 m2. occupé 71/49 ans. Cpt 
boisé env. 2J00 mZ. - 622-41-92. 15500 F + rente 600. - 264-32-35. 


Le mercredi et le vendredi 
nos lecteurs trouveront la rubrique ■ 




EXCEPTIONNEL 

di rectement sur 

AV. FOCH (8 e étaoe) 

APPARTEMENT STANDING 
100 iii2 + balcon 15 m2 
+ cave + parking 
Prix total : 1 .250.000 P 


Un achat immobilier avec Mes 
ses garanties d'indexation et de 
durée qui rapporte 15 94 net 
est-ll possible ? 

OUI. Tél. : 567-53-01. _ 

RUNGI5. Imm. neuf, entrée 
Indépendante, 220 m2 en 6 burx 
+ wfe réception. 6 lignes téL 
50.000 F par an. - 9M-2 5-Z7. 

F .-PAU RE. Beau 2 pces, cuis., 
dettes. CMt. cti- Px 99.000 F. 
Facilites. Lundi, mardi, 14-18 n. 
7, RUE DE L'ABBE-GROULT. 

SAIHT'AUGUSTH) 

SAIHT'UZARE 

A LOUER cinq bureaux a par- 
tir de f unité dans Immeuble de 
bureaux, grand standing, clima- 
tisation, serv. télex, téléphone, 
selle de conférences, parkings. 
Téféph. r 293-42-52 
44. boulevard de la BastBto 
Immeuble neuf à louer 
2JJ00 m2 divisibles 
Prestations de qualité 
Parking - Téléphone 

Ridiard Ellh • 225-27-80 1 


exe/v/fvîré/ 


1 a 20 BURX. TS quartiers. 

Location. Sans pas-de-porte. 
AG. MAILLOT - ST-LAZARE 
2934S5S - 522-19-10. 


Partie, i partie, retii. 3 pièces 
cuisine, salle de bns, w.-c., télé- 
phone, très clair. Dans V, T 
ou 14*. Tél. le soir : 533-65-86. 

Ré Pion Parisienne 

Ch. sans agence 4 A 4 pièces 
Versailles. - 742-38- 18. 

Sté européen nu cherche villas, 
pavillons pr ses cadras. Durée 
2 é 6 ans. 283-57-82 (poste i). 


NEUILLY. BOI5 

Vole privée, superbe réception, 
4 chbres + services, iartln, 
soleil: 577-40-10, matin. 
URGENT. Cessation d'activité, 
Sté Civile vend son HAtel partie, 
à Boulogne. Usage professionnel 
ou Dabi talion. Superficie 160 “ 
-I- terrasse + Iartln. 

Tél. ; 825-93-22. ' 

Sur VASTES ESPACES VERTS 
JASMIN, hôtel partie. 1925, 8 P. 
225 «« + iard. 140 m-* + possib. 
gar. « voit, IS5CJOO. 924-4092. 

A LOU» - 17 e 

PEREIRE, BEL HOT. PARTIE. 
MIXTE HABIT^PROFESSION. 
330 m2 5/4 niveaux. Il pièces, 
gar. 1500 F/ mois. Installation 
Téléphonique 2 lignes 6 postes. 
TéléptL au pp ta Ire : 254-25-es. 


cours I 

1 et leçons 1 

1 représent. 

1 - offre | 

1 proposit. com. 

1 capitaux 





g bateaux j 



travail I 

a domicile 1 



Une formule exceptionnelle 
d'annonces immobilières pour 
tes professionnels et les particuliers . 

• Une annonce un jour au choix. 

• La répétition de cette annonce le four suivant. 

32 F la ligne au total ■}. TVA. 


locations 

meublées 

Offre 


Prés Tour Eiffel, 2 p., s. d'eau. 


[appartements] 
occupés; 


IA Prop. vd ds Imm. rénové 
Asc. en cours. 3 P. Tt confort. 
Av. vue sur Seine. — 387-37-B4. 
BOULOGNE (r. Louis-Psstenrl. 
vente è Investisseur, six studios 
occupés dans belle résidence 
moderne : 32 ét 34 «a, avec 
caves et parking. 

TéL (heures bureau) 225-21-44. 


Immobilier 

(information) 


LOCATIONS SANS AGENCE 1 
par • PLU RI-CONTACTS ■ 
OFFICE des LOCATAIRES, 

18, r. La Michedlère, IM » Opéra. 
Frais aboon. 300 F. , 742-78-93. 


sports loisirs 


les annonces classées du 


sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi de 8 h. 30 à 18 h. 30 

au 

233 . 44.31 

233.44.21 

Une annonce amnmmiquée avant 15 heures ped paraître dès le lendemain. 


Les annonces peuvent être adressées 
soit par courrier au journal, soit par 
téléphone au 233-44-21, postes 364 et 392. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS. ET VENTES PAR ADJUDICATION] 


Vente. but saisie Immobilière au FalalB 
de Justice à EVBY (Essonne), 
le mardi 17 février 1976, A 14 heures 

UN PAVILLON 

sis é 

VERRES (Essonne) 

15, rue Charles-de-Gaulïe 
MISE A PRIX : 10.080 FRANCS 
Consignât- indisposa, pou r en chérir. 
Renseignements A M» TKUXUXO et 
AKOTJN, avocats associés B CORBEIL- 
ESSONNES, tél. 49 S- 30-26 et 498-14-18. 
de 14 heures A 10 heures. 


Venta sur saisie I mmo bilière au Palais 
de Justice A EVRY (Essonne), 
le mardi 17 février 1976, h 14 heures 

UN PAVILLON 

i ETRECHY (91) 

46, rue de la Vallée-Bai bot 
Domaine du Roua&ay 
d'une superficie de II A. 26 CA. 

MISE A PRIX : 10.000 FRANCS 
Consig nation pour enchérir. Bons. A 
M“ TRtJXULO et AEOCJN, avocats à 
Corbeil-Essonnes, SL rue Cbamplouls. 
tél. 496-30-26 et 496-14-18 ; au greffe 
du Tribunal Grands Instance d’Evry. 


Cabinet de M» P. ALQUIB. J- B1ATARANA et E. HARRIAGUK, avoc. BBS. 

A BAYONNE. 28. me Lormand, tél. 25-00-30 - 25-08-90 - 25-05-53 
VENTE suit SAISIE IMMOBIL. au Trib. de Grande Instance BAYONNE 
le lundi 23 février 1976, à 14 heures 
EN UN LOT 

PROPRIÉTÉ BATIE A USAGE D’HABITATION 

avec dépendances, dénommée OLHABERRIETA 

Si se à CIBOURE (P.-A.) 

Route d'Oihette - Près du Golf-Club de fa Nivelle 

SUPERFICIE de 4 ha 58 a 21 ca 

MISE A PRIX: 250.000, F 

Frais en sus - Consignation de- garantie obligatoire. 

Beuls les avocats peuvent pousser les enchères. 
Signé. : P. ALQP1B. 

Ad), au Tribunal de Commerce A Paris, le 19 février, à 14 h. 15 - Fonds 

FABRICATION ET POSE DE MATERIELS ISOLANTS 

Bill . APPARTEMENT : rez-de-clL, antlch-, 5 p. prlnclp. ; sous-sol, 2 pléc, 
DA1L. cuisine. 2 caves: entresoL, 2 soupentes ; l«r étage, locaux 24 m2 

37, avenne Franklin- Ro ose veit à PARIS f8*) 

U. A prix. 20.000 F (NB pouv. être bals.)- Conslgn. 20.000 F. S’sdr. M* DEMOR- 
TREUX, cot, 87. bd St-OermalD ; GIRARD. eyniL, 69, bd St-Germaln. 

Vente sur surenchère su Palais de Justice à Paris, jendi 26 février 76, 14 h. 

En deux lots : dans nn immeoble à PARIS (16 e ) 

21, boulevard Exelmans 

et avenne de VERSAILLES, sans nnméro 

V» lot: 

UNE BOUTIQUE 130 vestlalre^t remisa pi ' n ™ 8 I 

MISE A PRIX : 88.000 FRANCS 
2- lot: 


UN APPARTEMENT 


I comportant : salon, salle à manger, chambra, cuisine, salle de bains, I 
w.-c, débarras, entrée, boudoir. I 

MISE A PRIX: 264.011 FRANCS I 

S’adresser pour tous renseignements A : | 

M” A. LE JUGE DE SECHAIS ef H. AMBS0ISE-J0UVI0N.I 

avoc. A la Cour A Pari », 9. m e Guénégaud (6*). tél. 326-70-91 et 833-17-98 ; I 
M<* Marcel e t Pier re CHEVBOT, avoc. A Peuls. 8, rue Troncbet, 073-24-82 ; 
M« Pierre AMBELOUIS, avocat A Paris, 55. qaal des Grands-AugustlnB, 
326-82-72 : M- Henri OONDHB, administrât. Judiciaire A Paris, 14. rue de 
Liège ; on ne peut enchérir que par avocat postulant près les Tribunaux 
de Grande Instance de Paris, Bobigny. Créteil et Nanterre. 


Ad), au Tribunal de Commerce à Paris, le IB février A 14 h. 15 - Ponds 

VENTE GROS ET DÉTAIL DE LIVRES 

5 et 7. nie des 6RA4DS-AUGUST1NS. PARIS (6*) 


Vente sur sais, lmmob. et sur sureneh. du 1/10 au Palais Justice Bobigny, 

le mardi 24 février 1976, à 13 h. 30 - EN 8 LOTS 

3 LOGEMENTS DE 2 PIÈCES - UN STUDIO 

UN GfJAGE et m 3 M ÇAVES 

5:5 bis-5 ter, Impasse JULES-DAUHAY, ST-DENIS (93) 

Uirrr A nmv . loT lot, LOGEMENT, rea-de-ch^ 39 JM Fj > lot, 
«JO A FWa : LOGEMENT. 1^ ét, 39J70 F ; > lot. STUDIO, rez- 
de-ch„ &9J14 P ; 4- lot, LOGEMENT, rez-de-ch^ 44.110 F ; 5- lot, GARAGE. 
44 J80 P : 6> lot. CAVE. L216 F ; 7' lot, CAVE. 1 Jft8 F ; B* lot. CAVE, 1-108 F 
ri_j. Us rnrm nunnnill ni IAT avocat A Paris (6«), 27, rua du 
>flQï. PT LLlIIrt UUDKCUIL'rAJUI, Cherehe-Mldl. tfl, 546-07-57 et 
544-44-86 ; M* BORONAT, avocat, 64, rue d’Amsterdam, Paris ; M* ALLE- 
MANT, avocat, 122, bd Balnt-Germalhi Paris ; et à tous avocate prés Is 
Tribunaux de Grande Instance de Paris. Bobigny. Nanterre et Créteil. 
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JUSTICE 


LA VIE ÉCONOMIQUE 


VIOLENCES POLICIÈRES A MARSEILLE ? 

La tentation de l'aveu 


Aix-en-Provence. — A cer- 
tains * détails - près, c’est 
une banale histoire. Denx 
suspects, interrogés en 
octobre 1975 par la police 
jndiciaire de Marseille da n s 
une affaire criminelle, ont 
subi des sévices. Le jeune 
magistrat chargé de V instruc- 
tion s’en est ému et, après 
avoir procédé à l’audition 
des policiers, a transmis, 
début janvier, le dossier au 
parquet. Le procureur, sans 
doute soucieux de ménager 
la réputation de la police, 
demande que le juge soit des- 
saisi. La chambre d’accusa- 
tion d’Aix-en-Provence doit 
rendre sa décision 1 b 
18 février. 

Le 15 octobre 1974. Richard Vü- 
lagrasa, employé de banque à 
VI troll es (Bouches-du-Rhône), est 
tué dans sa voiture par des mal- 
faiteurs qui s'enfuient avec l'ar- 
gent qu'il convoyait. Aucun té- 
moin n’a assisté à l'événement. 
Pendant un an. l'enquête piétine. 
Puis, le 27 octobre 1975, sur dé- 
nonciation d’un indicateur s — 
dont l'identité reste inconnue de 
la justice, — Yves Bonnet, vingt 
et un ans, et Patrick mineur, 
sont interpellés par le service ré- 
gional de la police judiciaire de 
Marseille. Ils passent aux aveux 
et sont inculpés : vol qualifié, ho- 
micide volontaire, etc. Un troi- 
sième, Jean-François Schurdevin, 
vingt et un ans, détenu pour un 
autre motif, mis au cause par l'in- 
dicateur et par les «aveux» des 
deux premiers, subit le même sort 
(bien qu'il nie les faits), ainsi que 
Jean-Pierre Chabert» vingt-six 
ans, accusé d'avoir fourni des in- 
dications nécessaires à la réali- 
sation du hold-up. 

Interrogé par M. Denys Millet, 
juge d’instruction à Aix, le jeune 
Patrick, cependant, se rétracte et 
accuse les policiers de l'avoir fait 
parler sous la torture. Yves Bon- 
net fait de même devant son 
avocat, le bâtonnier Raymond 
FiUppL Le juge fait procéder à 
des examens médicaux. Ceux-ci, 
deux et trois jours après les faits 
allégués, font état d’ecchymoses 
et de diverses blessures légères et. 
surtout, paraissent corroborer les 
affirmations des deux inculpés, 
selon lesquelles les policiers au- 
raient tenté de leur introduire 
une matraque dans l'anus. 

Le juge d'instruction établit 
sans peine que les charges qui 
pèsent sur les Inculpés reposent 
exclusivement sur leurs aveux. 
Aucun témoignage, aucun indice 
matériel ne vient s'y ajouter. Yves 
Bonnet et Patrick X_ ont un 


De notre envoyé spécial 

alibi : le premier était dans son 
entreprise, le second da n s un cen- 
tre de formation professionnelle. 
La voiture qui a servi au hold-up 
et qui. d’après les procès-verbaux 
d'interrogatoire de la police, au- 
rait été Jetée dans un canal n’a 
pas été retrouvée par les plon- 
geurs. 

Quel était donc le but des poli- 
ciers? Trouver des coupables à 
tout prix ? En fait, la cible pou- 
vait sembler tentante. Schurde- 
vin était déjà détenu pour vols 
qualifiés. Bonnet avait commis 
une agression. Patrick X— avait 
été poursuivi pour vols de voitu- 
res. En outre, tous les quatre 
étaient connus pour leur appar- 
tenance à un milieu de jeunes 
toxicomanes de Marignane, 
comme 11 en existe tout autour 
de l’étang de Berre. Patrick, en 
particulier, se droguait depuis 
trois ans. Vaguement efféminés, 
les cheveux mi-longs, ils avaient 
l’allure de hippies plus que de 
« casseurs ». Il n’était iras diffi- 
cile de leur faire peur, de leur 
promettre, s’ils avouaient en bloc, 
l'indulgence pour d’autres délits. 
En leur permettant d'invoquer 
le caractère « accidentel a du 
meurtre de Villagrasa. on leur 
évitait, en même temps, les 
assises. 

Le juge d’instruction ne s'est 
iras arreté à ces constatations, 
ni à ces suppositions. H a pro- 
cédé à l’audition des policiers qui 
ont pratiqué ou assisté aux inter- 
rogatoires, et les a confrontés 
aux inculpés. Parmi eux se trou- 
vaient — circonstance aggra- 
vante — des officiers de police 
judiciaire. Dans la seconde quin- 
zaine de décembre. les rôles se 
précisaient. Le 5 janvier, le Juge 
en référait au parquet. 



Celui - ci réagit rapidement 
Dans sa requête du 9 Janvier, où 
il demande que M. Millet soit 
dessaisi de l’affaire, le pro- 
cureur de la République d’Aix, 
M. Henri Moulis, estime que le 
juge a violé l’article 80 du code 
de procédure pénale, qui prévoit 
que. lorsque des faits nouveaux 
sont portes à la connaissance du 
juge d’instruction, celui-ci doit 
Immédiatement communiquer au 
parquet les « plaintes ou les pro- 
cés -verbaux gui les constatent ». 

Le procureur ajoute que l’au- 
dition des policiers aurait dû être 
effectuée à la demande du par- 
quet, par un magistrat instruc- 
teur désigné par la chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation. 


ce qui est la règle quand il s’agit 
d'officiers de police Judiciaire 
« susceptibles tTèire inculpés » 
d’un aime ou d'un délit commis 
dans la circonscription où ils 
sont territorialement compétents 
(article 687 du code de procédure 
pénale). M. Moulis conclut que 
tous les actes d’information 
concernant tes sévices subis par 
les inculpés dans- les locaux de la 
police sont entachés de nullité. 

QuH s’agisse (Ton procès d'in- 
tention, ce n'est guère douteux. 
L’objectif du parquet semble être 
d'abord de sanctionner un jeune 
magistrat, qui se serait rendu 
coupable d’excès de zèle et, en- 
suite, d’étouffer une affaire qui 
risque de faire du bruit puisque, 
en raison de l’usage qui aurait été 
fait des matraques, des officiers 
de police judiciaire pourraient 
être traduits en cour d'assises. 

La position du magistrat ins- 
tructeur n’est pas indéfendable en 
droit, dans la mesure où l'audition 
des policiers pouvait paraître né- 
cessaire pour dissiper les charges 
pesant sur les inculpés. L’article 81 
du code de procédure pénale pré- 
voit en effet que s le juge tPins- 
tructvm procède, conformément à 
la loi . à tous les actes d’informa- 
tion qu'il juge utile à la manifes- 
tation de la vérité ». La jurispru- 
dence, constante, précise qu’il est 
seul à apprécier leur nature, leur 
nécessité, leur nombre et leur 
ordre dans le temps (Paris, Cham- 
bre d’accusation. 27 Juin 1967). 
Quant à la référence à l’artl- 
Hcle 687, elle doit être interprétée 
à la lumière de l'article 105 du 
même code, qui prévoit que l’acte 
d’inculpation doit reposer sur des 
« indices graves et concordants 
de culpabilité ». Le magistrat 
Instructeur peut, en l'espèce, in- 
voquer le besoin de clarifier les 
responsabilités. 

Si M Millet avait suivi la pro- 
cédure recommandée par le par- 
quet, et lui avait transmis le 
dossier dès la réception des exa- 
mens médicaux, rien ne permet de 
penser que les présomptions pe- 
sant sur la conduite des policiers 
auraient été prises au sérieux. H 
n’est nas invraisemblable, estime- 
t-on a Aix, que l’affaire eût été 
classée sans suite ou confiée à un 
magistrat « de confiance ». Une 
nouvelle fols, la police de Mar- 
seille aurait pu s’être impunément 
livrée à des violences graves contre 
des suspects. Est-ce un hasard 
si le parquet demande que M. Mil- 
let soit dessaisi au profit de 
M. Girousse. premier Juge d'ins- 
truction, connu pour être, en dépit 
de son appartenance au Syndicat 
de la magistrature, un farouche 
défenseur de l’ordre établi ? 

OLIVIER POSTEE Y1 NA Y. 


UNE FEMME MÉDECIN 
HT ÉCROUÉE 
APRES UN AVORTEMENT 
MORTE 

M. Yves TTocherls. Juge d’ins- 
traction à Paris, a fait écrouer 
à Fleury-Mérogis le Dr Suzanne 
■ Korb - Horowitz, quarante - sept 
ans , gynécologue, établie 95. ave- 
nue du Bac, à La Varenne-Saint- 
BHaJre (Val-de-Marne J. après 
l’avoir Inculpée d'homicide in- 
volontaire et d’avortements il- 
légaux. 

Pratiquant, contrairement aux 
prescriptions de la nouvelle loi, 
des avortements à domicile an 
lieu de les réaliser dans le ser- 
vice spécialisé d'un hôpital ou 
d’une clinique, et le cas échéant, 
au-delà des dix premières se- 
maines de grosseæe, elle est ac- 
cusée par le mari d’une de ses 
clientes, un menuisier italien, 
d’âtre responsable de la mort de 
cette femme, survenue le 26 oc- 
tobre dernier, quatre jours après 
son intervention. 


Au tribunal de Paris 


CONDAMNATION 
DE TRAFIQUANTS 
DE FAUX PAPIERS 
POUR IMMIGRÉS 

La treizième chambre correc- 
tionnelle du tribunal de Paris 
vient de condamner à quatre ans 
de prison ferme et 2 000 francs 
d’amende M. André Mathieu, des- 
sinateur industriel, né en 1934, 
domicilié à Paris. Actuellement 
en chômage. U avait établi de 
fausses attestations de visite mé- 
dicale et de faux permis de séjour 
quH vendait au prix de 300 francs 
à des travailleurs immigrés clan- 
destins. 

D’autre part. M. Mathieu a été 
condamné à verser 5 000 francs 
de dommages et intérêts à 
l’Office national d’immigration 
(ONT). C’est la première fois que 
l’ONÎ bénéficie de dommages et 
intérêts dans cette sorte d'affaires 
et qu'un trafiquant de faux pa- 
piers d'immigration est condamné 
avec une telle sévérité. 


S PRÉCISION. — La condam- 
nation — pour infraction aux lois 
sur les sociétés - de ü Jean- 
Pierre Willot. dont nous avons 
fait état dans le Monde daté 
8-9 février, était assortie du sur- 
sis. M. Jean -Pierre Willot avait : 
été condamné par la onzième j 
chambre correctionnelle de Paris j 
à deux ans d’emprisonnement et 
S) (MM) francs d’amende. 


FAITS DIVERS 

A Paris 


CATASTROPHES 

Au Guatemala 


TROIS HOMMES ARMÉS 
S’EMPARENT DE LA RECETTE 
DU CINEMA REX 


Le nombre des victimes du tremblement de terre 
pourrait s’élever à vingt mille morts 


Trois hommes armés et masqués 
se sont emparés, dans la soirée du 
8 février, de la recette du cinéma 
Rex, 1, boulevard Poissonnière, , 
à Paris (2 e ), soit une somme de! 
90 000 F. L’un des agresseurs a| 
blessé le directeur de l'établisse- 
ment, M. Bernard Delorme, en le 1 
frappant à la tête d’un coup de 
crosse de revolver, tandis que ses 
complices maîtrisaient le veilleur ! 
le nuit et l'enfermaient dans une | 
pièce en compagnie de 
M. Delorme. 

A ce moment, un quatrième 
homme, qui se trouvait devant le 
cinéma au volant d'une voiture , 
Renault 16, a tenté de renverser I 
un gardien de la paix alors que I 
ce dernier s’apprêtait à l'inter- 
peller. Le policier a tiré quatre 1 
coups de feu sur le véhicule, mais 
le malfaiteur a réussi à prendre 
la fuite, ainsi que ses trois | 
complices. 


En Savoie 


DEUX JEUNES SKIEURS 
SONT TUES 

PAR UNE AVALANCHE 

Deux garçons âgés de quatorze 
ans, qui skiaient. hors des pistes, 
ont été tués par une avalanche, 
dimanche 8 février, à La Léchette 
(3 000 mètres), au-dessus de Bon- 
neval-sur-Arc (Savoie), ü s’agit 
de Didier Anselmet, de Bonneval- 
sur-Arc, et de Gilles Bonlfaœ, de 
Bessans (Savoie). Trois autres 
skieurs du même groupe, pris par 
la frange de l’avalanche, sont 
sains et saufs. 


• Cinq morts à Etain (Meuse). 
— Deux véhicules pi lo té*? par 
des gendarmes se sont télescopés, 
le 8 février, près dmaln (Meuse), 
dans des circonstances encore mal 
connues. Les deux conducteurs 
et trois passagers ont été tués sur 
le coup. 


Guatemala (A R J 3 ., AJ 3 ., Reu- 
ter, — Le bilan de la 

catastrophe sismique du Guate- 
mala ne cesse de s’alourdir. Dans 
la journée de dimanche 8 février, 
on avait dénombré douze mille 
huit cent quatre morte ; quelques 
heures plus tard, on en était à 
quinze mille trente-cinq. Mais, 
comme on estime quH reste au 
moins 50 % des décombres à 
déblayer, certains pensent que le 
nombre des victimes pourrait 
être de vingt mille au moins. 
Quant aux blessés, on en a 
recensé trente mille trois cent 
vingt-huit soignés. 

« De nombreux corps n’ayant 
pu être retirés des décombres des 
innombrables maisons effondrées 
dans les quartiers pauvres de la 
périphérie de Guatemala, c’est un 
paysage de cauchemar : les rues 
sont toujours encombrées de 
pans de murs et de débris de 
toutes sortes, faute de l’équipe- 
ment lourd nécessaire pour déga- 
ger les chaussées. » 

Une habitante d’à Galllto, un 
des faubourgs les plus pauvres 
de Guatemala, a déclaré, devant 
la télévision mexicaine : « Je n’ai 
pas mangé depuis trois jours, et 
mes trois ' enfants n’ont presque 
rien eu. à part les morceaux de 
pain dur que des gens compatis- 
sants nous ont donnés. L’armée 
devrait prendre cela en main et 
donner au peuple les aliments 
venant de l’étranger. De cette 
manière, ü y aura plus d’orga- 
nisation et de justice. » 

La confusion règne cependant 
sur l’aéroport International de 
Guatemala, où les secours arri- 
vent mais tardent à être distri- 
bués. Le comité de secours s'y 
est implanté et distribue depuis 
le 7 février quinze mille rations 
quotidiennes (la capitale comp- 
tait, rappeions-Ie, plus de un mil- 
lion d'habitants ). 


• Aucun Français — ni parmi 
les résidents permanents ni parmi 
la ■ mission archéologique dirigée 
par le professeur Henri rohnnmn 
— n'a été victime du séisme du 
Guatemala, a précisé l'ambassade 
de France à Guatemala. 


La situation est encore pire 
dans la province guatémaltèque. 
« Partout, les vidages sont rasés 
et des ponts effondrés. Les routes 
ont l’atr d’avoir été arrachées de 
terre. En certains points, des 
centaines de rescapés font la 
queue en attendant des soins ou 
des vivres. » De très nombreux 
villages ne pourront être secourus 
avant une semaine ou deux, si 
Tachp.m1ne.memt des secours se 
poursuit au rythme actuel. Ce- 
pendant, des hélicoptères géants 
Chinook aynèrt nains viennent 
d'arriver du Texas et pourraient 
contribuer à accélérer l'arrivée 
des secours. 

La situation dans les agglomé- 
rations provinciales commence à 
être connue, au moins pour cer- 
taines localités. A Chlmaltenango. 
ville de 20 000 habitants située à 
une cinquantaine de kilomètres à 
l’ouest du Guatemala, U y aurait 
1 200 tués et 2 500 blessés ; et pour 
le département de Chlmaltenango, 
détruit, semble-t-il. à 95 Tà, on 
aurait dénombré 4 500 morts. A 
San - Martin - Jilotepeque là nue 
soixantaine de kilomètres au 
nord-ouest de la capitale), on 
aurait retrouvé 1 200 corps et 1 700 
dans le département d’El-Pro- 
greso. 

Partout la situation devient de 
plus en plus dramatique : l'élec- 
tricité a pu être rétablie partielle- 
ment, mate l’eau potable et les 
vivres manquent partout. SI bien 
qu'on signale l'apparition de cas 
de typhoïde, séquelle classique des 
grandes catastrophes. La bron- 
chite se serait d’autre part décla- 
rée. les rescapés passant les nuits 
& la belle étoile, ou au mieux 
riana des voitures, de crainte que 
de nouvelles secousses (de mer- 
credi à rilmannhe, on en a compté 
cinq cents) ne fassent s’écrouler 
les maisons. Et dans la capitale 
la température nocturne est tom- 
bée à 12 oc. 

Les autorités reconnaissent que 
la pénurie et le chaos régnent 
dans tout le pays, «fl nous faut 
des vivres, des vêtements, des mé- 
dicaments . « n nous faut de 
Veau~ R nous faut des lance- 
flammes pour incinérer en masse 


les cadavres que Ton r?a même pas 
le temps d’enterrer. » Et la radio 
diffuse des appels engageant la 
population active à reprendre le 
travail ce lundi 9 février. 


650000 MORTS 
EN SOIXANTE-QUINZE ANS 


Depuis le début du siècle, las 
grandes catastrophes sismiques 
ont tué probablement plus de 
600 000 personnes. A ce chiffre 
Il faut ajouter les très nom- 
breuses victimes de tremble- 
ments de terre, moins drama- 
tiques, certes, mais qui, ici ou 
là, ont tué, chacun, quelques 
dizaines ou quelques centaines 
de personnes. Il est probable- 
ment raisonnable d’estimer à 
650 000 au moins le nombre total 
des victimes dues aux séismes 
survenus dans les soixante- 
quinze dernières années. 

Parmi les séismes ayant tué 
plus de 10 000 personnes depuis 
1900, on peut citer : Messlne- 
Regglo de Calabre (Italie, 1908). 
82000 morts; Avezzano (Italie, 
1915), 30 000 morts; Kansu- 
Sftansf (Chine, 1920), 100 ooo â 
120 000 morts ; Toklo-Yokohama 
(Japon. 1923), 143000 morts; 
Quetta (Pakistan, 1935). 30 000 
morts ; Erzincan (Turquie, 1939), 
25000 è 30 000 morts ; Concep- 
tion (Chili, 1939), 25 000 morts ; 
Agadir (Maroc, i960). 15 000 

morts; Qazvln (Iran, 1962). 
12000 morts; Khonassan (Iran, 
1968), 12000 morts; An cash 

(Pérou, 197(9, 54 000 morts. 

Sans compter les violents 
séismes survenus en Chine en 
1966, 1670, 1073, 1074 et 1075. 
dont on ne sait rien. 


INDUSTRIES ALIMENTAIRES 


Le plan d'adaptation de testeur : 
deux cent soixante-dix emplois seront supprimés 

Prévu dès septembre dernier, alors que Lesiètir annonçait 
pour le premier semestre de 1975 des pertes supérieures à 
180 millions de francs, le - plan d’adaptation à l environne- 
ment -, cpil a été élaboré par les cadres de la firme, vient 
d’être présenté au comité central d’établissement. 


Sa mise en œuvre devrai: 
entraîner en année pleine une 
réduction des frais d’exploitation 
de 50 à 60 millions de francs pour 
la division des produits alimen- 
taires et de 12 à 15 millions de 
francs pour la division des pro- 
duits d’entretien, soit au total 
quelque 13 *ïë des coûts d’exploi- 
tation. 

En ce qui concerne la division 
alimentation, les dirigeants du 
groupe ont indiqué qu’ils limite- 
raient au maximum les pertes 
sur les matières premières dues 
aux fluctuations de coure en 
ramenant les stocks de 220 000 â 
73 000 termes de graines. 

En outre, deux unités de tritu- 
ration â Bordeaux (70 000 tonnes) 
et à Marseille (20 000 tonnes) vont 
être fermées, ramenant la capa- 
cité d’écrasement du groupe a 
390 000 tonnes. Enfin, le nombre 
des entrepôts va être porté de 
vingt et un â douze, et la g amm e 
des produits passera de deux 
cent quarante è quatre-vingt-dix- 
neuf articles. 

Ce plan devrai; entraîner la 
suppression de deux cent soixan- 
te-dix emplois. Des dispositions 
ont été prises pour ne pas rem- 
placer les salariés qui Kant l'en- 
treprise et pour permettre la 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 

L'AUSTRALIE ACCUMULE 
DES STOCKS DE LAINE 


Pour empêcher Les prix de la 
tainp de baisser en dessous du 
seuil de b-3 dollar UH. le kilo- 
gramme (6.43 F), l’Australian 

Wool Corporation constitue des 
stocks depuis plus d’un an. 
Ceux-ci s’élèvent aujourd’hui â 
1,7 millio n de bah es de laine, 
représentant une valeur de plus 
de 630 millions de dollars U.S. 

Selon le ministère de l’agricul- 
ture des Etats-Unis, des rumeurs 
concernant la dévaluation du dol- 
lar australien seraient â l’origine 
du ralentissement des ventes de 
laine australienne vers l’étranger. 

[Les prix de la Lune augmentent 
depuis l'automne. Snr le marché de 
Roubaix - Tourcoing, approvisionné 
pour pins de moitié par l'Australie, 
le kilo de laine peignée, qui valait 
17 F en septembre, est passé â 18 F 
en novembre, à 19 F en décembre, et 
vaut maintenant entre 20 et 21 F 
(J- 23^5 en quatre mois). Snr 
certaines qualités, la demande est 
forte, mais les acheteurs français 
n’ont pas l'impression d'une réten- 
tion volontaire de l'Australie 
vue de faire monter les cours.] 


• LA CONFEDERATION 
DE L'INDUSTRIE BRITAN- 
NIQUE escompte pour 1976 
une reprise «modeste», selon 
un sondage réalisé en décembre 
auprès de deux mille chefs 
d'entreprises. La CH.L prévoit 
une augmentation des ventes 
h l'étranger et des investisse- 
ments, mais elle estime pro- 
bable une aggravation du 
chômage au cours des quatre 
prochains mois. Comme 
M. Wilson, les Industriels 
jugent toutefois qu’il serait 
prématuré et dangereux de | 
relancer l’activité. — (A JJ 3 J 


mise anticipée à la retraite à 
cinquante-sept ans avec une 
garantie de revenu ; mais le pro- 
blème du reclassement de deux 
cent six personnes reste posé. 

Au niveau de la structure fi- 
nancière du groupe. les discus- 
sions engagées ces derniers mois 
entre les principaux actionnaires 
— famille Lesieur et Banexi 
d’une part, groupe de la Naviga- 
tion mixte d’autre part — n’ont 
pas abouti. 


AGRICULTURE 

M. ROBERT DE WILDE 
directeur 

de rinierprofession laitière 


M. Robert de Wilde, ingénieur 
agricole, vient d’étre nommé direc- 
teur du Centre national inter- 
professionnel de l’économie lai- 
tière (CNIEL). org a nis m e qui 
regroupe les producteurs, coopé- 
ratives et industriels. 

| Agé de quarante-six an», M. de 
Wilde a occupé les fonctions de 
chargé de mission dans Les deux 
cabinets formés par M- Jean- 
François De nia u. au secrétariat 
d'Etat à l’agri culture. Attaché agri- 
cole à Londres (1957) puis A 
Washington (1959t. M. de Wilde s 
été nommé en 1964 administrateur 
principal à la direction des marchés 
agricoles de l’O.CJ).E_ avant d’en- 
trer au Fonds d'orientation et de 
régularisation des marchés agricoles 
(FORMAI, où U fut nommé, en 1967, 
chef de la division e orientation des 
productions ï.| 


• LA FRANCE 3, été le plus 
grand consommateur de vin 
de Porto en 1975. Ses impor- 
tations ont atteint 13.2 mil- 
lions de litres, soit 34,8 Çi des 
expectations portugaises de 


I LES BRITANNIQUES impor- 
tent moins de vin. En 1975, les 
imnortations de vin de la 
Grande - Bretagne n'ont 
atteint que 2,57 millions 
d'hectolitres contre 2,89 mil- 
lions en 1974 et &2 millions 
en 1973. Cette diminution a 
essentiellement affecté deux 
pays ; la France, qui a vu ses 
ventes de vin en Grande- 
Bretagne tomber de 739 000 hL 
â 602 000, et Chypre (227 000 
contre 3QIQ00I 
Par contre l' Espagne 
(924 000), l’Italie (295 MO) et 
l'Allemagne de l’Ouest 
(199 000) ont maintenu, votre 
augmenté leurs ventes. — 
(ASJ>.) 


Chambre de Commerce 
et d’industrie do Paris 
ANGLAIS - AMÉRICAIN 

EXPORTER c'est COMMUNIQUER 
Prochains stages on mare 
Objectif : Langue des affaires 
Animateurs : Hommes d’affaires 
anglais et américains 
Public : cadres d'entreprises 
Méthode : Discussion de cas. J but 
de rôles, laboratoire 
Horaire : 1 séance hebdomadaire 
de 2 b. 30 pendant 15 semaines 
INSCRIPTIONS : 

Centre Parisien de Uanaçement 
Sdalesherbes 

108, bd MaksMerbes, Parta O» 
TÊL 267 - 32 - 40. Michèle DKKNE 


' (Publicité) 

COHCOUBS POUR L'ADJUDICATION DE U CONSTRUCTION ET FOURNITURE 
DE 43 LOCOMOTIVES DIESEL-ELECTRIQUE ET DE LEURS PIÈCES DE RECHANGE 
ET ACCESSOIRES (PIECES DE PARC) 

Les Chemins de Fer Portugais (CP.) font savoir qu'un 
concours a été ouvert pour l'adjudication de ki fourniture susmen- 
tionnée, laquelle doit être divisée en deux lots distribués de la 
façon suivante : 

1) 13 locomotives (le prix d'option pour 20 locomotives devant 
être indiqué) destinées an service du complexe industriel de 
« SISES m i 

2) 30 locomotives de ligne, à circulation sur tout le réseau, dont 
10 devront être équipées d'installation pour le chauffage 
électrique des trains. 

La livraison des 13 locomotives envisagées pour le complexe 
de * SINES > est prioritaire; devant être achevé dans le délai 
de 12 mais à compter de l'envoi de la lettre ratificotive de 
l'adjudication, tel qu'il a été prévu au numéro 12-4 du programme 
de concours respectif, aucun retard n'est admis pour cet appro- 
visionnement. 

La livraison des 30 locomotives pour le service de ligne, 
généralisée à tout le réseau, devra commencer par les 10 engins 
de traction diesel-électrique dûment équipés pour fe chauffage 
électrique des trains. 

L'ouverture des soumissions cachetées aura lieu le 31 mars 
1976, vers les 15 heures, à la Direction Industrielle des GP., 
Gare de Santa-Apolonia, Lisboa 2, où les offres proposées, ainsi 
que toute documentation accessoire présentée par les soumission- 
naires, seront à délivrer, jusqu'à 17 heures au plus tard, du jour 
qui précède celui désigné pour ('ouverture de leurs soumissions. 

Le programme de concours, cahier des. charges, &îfdflcations 
techniques et questionnaires se rapportant âu concoure (pour l'un 
et l'autre des deux types de locomotives) de même -que les rensei- 
gnements qui peuvent devenir nécessaires, pourront être demandés 
à la Direction Industrielle susnommée. Gare de Santa-Apolonia, 
Lisboa 2, PORTUGAL. 
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LOGEMENT 

Libres opinions — 

UNE RÉFORME, POUR QUI ? 

par CLAUDE MASSU l*> 

P ARMI les • réformes • annoncées par le président de la Répu- 
blique. celle du logement vient en bon rang. Orv l'annonce, sous 
sa forme définitive, pour fin Juin, afin qu'elle puisse entrer en 
application dès 1977. Je voudrais montrer ici ce qui. à notre avis, 
paraît dangereux. 

Tout le monde reconnaît que la situation actuelle ne satisfait 
personne. Sans doute pour des raisons opposées, souvent contra- 
dictoires. dont la finalité est fort différente II raut effectivement qu'une 
politique du logement permette à chacun d'être logé dans les condi- 
tions dignes de notre époque. C'est dans la dignité, dans la sécurité, 
que les familles vaulenl assurer leur habitat. 

Mais le fait que les conditions actuelles du développement de 
l'aide à la pierre ne sont pas satisfaisantes ne doit pas pour autant 
amener à en condamner le principe. Supprimer l'aide à la pierre, c'est 
casser la construction, c'est maintenir de nombreuses familles dans 
les taudis. 

Il y a encore, selon les chiffres officiels, seize millions de mal- 
logés. c'est dire que le problème quantitatif est loin d'être résolu 
Vouloir opposer la qualité ô la quantité conduit â estamper le caractère 
national du problème. 

La volonté affirmée de donner au cours du VII e Plan la priorité à 
l'amélioration du parc de logements existant conduira à une nouvelle 
et Importante pression de la demande. Améliorer l'habitat ancien 
suppose dans le même temps de développer une politique dynamique 
de construction. 

Or les mesures proposées vont à l'encontre de cette nécessité ; 
les promoteurs, qu'ils soient publics ou privés, sans la garantie 
attachée au- lancement de leu* programme, seront conduits à les lancer 
avec beaucoup de parcimonie. La tendance sera lout naturellement de 
limiter la construction neuve à ce qu'ils considéreront comme la partie 
solvable de Ja population, et cela sans le concours de l'aide person- 
nellB au logement. Au lieu d'aller vers la suppression de la ségré- 
gation. nous courons le risque de voir celle-ci s'accentuer. 


Ce sont ceux-là mêmes qui, responsables pendant de nombreuses 
| années des opérations de rénovation, vidant les centres des villes de 
leur population modeste, avancent aujourd'hui l'Idée de la réhabilitation 
de l'habitai ancien. L'exemple de Pans es! à cet égard particulièrement 
éloquent. Nous nB contesterons pas la nécessité de faire effort pour 
l'amélioration de l’habitat ancien. C’est indiscutablement un des élé- 
ments essentiels d'une véritable politique du logement social. Le 
programme de la C.N.L établi en I960 contenait des propositions 
précises dans ce sens. 

Mais croit-on vraiment que les mesures préconisées pourront 
aboutir à un résultat Important, sauf — et cela n'est pas dit dans le 
• rapport Barre - — à créer les conditions du rachat du patrimoine 
ancien, au moins dans les villes et les agglomérations, par des 
groupes importants ayant le soutien des financiers et des banquiers 

Le pays risque ainsi dB voir la propriété immobilière changer de 
nature dans les prochaines années, et aller dans le sens de la concen- 
tration au profil des riches. 

Pour justifier la nouvelle orientation, de la politique du logement 
on nous propose la mise en place d'une aide personnelle au loge- 
ment (A.P.L). qui serait généralisée. Et cela sous le prétexte de lutter 
contre la ségrégation sociale, de réduire les Inégalités sociales. 

Le caractère démagogique et paternaliste de le proposition ne 
saurait être négligé malgré sa forme alléchante. Mais, .en tait la 
question de tond est posée! 'Veut-On faire d'une partie importante des 
habitants de ce pays des assistés, des citoyens diminués, dépen- 
dants 7 Ou bien, au contraire, veut-on que chacun puisse faire face 
é ses dépenses en fonction de sas ressources 7 

De plus, la mise en place de TA.P.L ne traduit-elle pas une orien- 
tation vers une politique dBs loyers chers, générateurs de profils 
élevés tirés de la situation tendue, d'un patrimoine immobilier qui 
serait demain insuffisant en regard des besoins ? 

La - réforme - de la politique du logement s'inscrit dans l'objectif 
du pouvoir actuel, qui reste la réduction de la consommation de9 
Français. Conlraindre les familles â consacrer une part encore plus 
importante dé leurs ressources â leur logement apparaît bien comme 
un des moyens permettant de restreindre les dépenses de consom- 
mation 

Enfin, et ce n'eet sans doute pas par hasard, iss structures pro- 
posées Ignorent presque totalement le rùle important que pourraient, 
que devraient, jouer les usagers par la voie de leurs représentants. Ce , 
seul fait montra bien l'orientation, l'objectif de la réforme actuelle. 

Ces réflexions, loin d'ètre exhaustives, justifient les réserves, le 
désaccord que nous exprimons en lace d'une réforme doni nous pen- 
sons quelle, n est pas au service des familles modestes de notre paye 

(■1 Président de la Confédération nationale dn logement. 


LA SITUATION ÉCONOMIQUE DE L'ALLEMAGNE FEDERALE 

AU SEUIL DE 1976 

° V * Var | B Professeur Dr. N. BLOTBN, 

Président du Comité des « Cinq Sages *. Tübmçe n, 
le Dr. Carl-Rorst HAHN. 

Président du Directoire de ta Société Continental Gummt-Werke , 
Banane 

le Dr. F. Wilhelm CHRISTIANE, 

Membre du Directoire de la Devise fie Bank. Dusaeldarj. 
le Professeur Dr. Kurt H. B1EDENKOPF, 

Secrétaire Général de f Union Démocrate Chrétienne lCJ>.U ), Bonn 
Colloane franco- allemand placé bous la présidence de 
M. Alain PO HER. 

Président du Sénat. 

19 février 1976 é 15 h. 30 
Palais do Luxembourg 
CocktalL 

Renseignements et inscriptions : 

Chambre Officielle Franco- Allemande de Commerce et dTndnscrte. 
91, rue de Mimmnmll . 75008 PARIS. Tèl. ; 387-33-88 
(fraie de participation : 350 PI. 


FAITS ET CHIFFRES 


• LE BARON EMPATN ENTRE 
AU CONSEIL DE MERLEN- 
QERIN - Le conseil d'admi- 
nistration de Merlin-Gérin. 
présidé par M Paul Merlin, 
a coopté le baron Edouard- 
Jean Km pain, président de 
Schneider S.A. en remplace- 
ment de u.- Henri A nmnj on. 


Economies étrangères 

• EN ITALIE. la production in- 
dustrielle a diminué de 9.5 % 
en 1975 par rapport à 1974. 
Toutefois, après une chute de 
12,7 % au cours du premier 
semestre, une certaine reprise 
a été enregistrée au second. — 
(AS J*., ReuferJ 

• AUX ETATS-UNIS, LA BA- 
LANCE COMMERCIALE a 
enregistré, en 1975, un excédent 
record de u milliards de dol- 
lars, après avoir été défici- 
taire de 2,3 milliards en 1974. 
Le surplus le plus important 
remonte A L964 (7 milliards 
de dollars i. Les exportations 
ont atteint L'an dernier 
107 milliards de dollars, en 
augmentation de 9 % par rap- 
port A 1974. et les Importa- 
tions 96 milliards, en diminu- 
tion de 4 %. Toutefois, en 
raison de la reprise, l’excédent 
commercial enregistré en dé- 
cembre a été un des plus 
faibles de l'année (579 mil- 
lions de dollars contre 1,1 mil- 
liard en novembre). 

Logement 

• les COMPETENCES DES 
ORGANISMES D ' H. L. M. 
seront élargies à l'aménage- 
ment du territoire en matière 
d'acquisition foncière, de tra- 
vaux de lotissements et de ré- 
novation urbaine, a annoncé 
M. G-alley. ministr e de l'équi- 
pement, le 6 février, A Bayonne. 
Le ministre a précisé qu'il 
avait signé le matin même un 
projet de décret en ce sens 
avec le ministre de l’économie 
et de finances. 


M . Galley a, par ailleurs, 
rendu hommage à la qualité 
des travaux du Libre blase 
PU - les organismes 
d-H-LJML le 6 mai 1975. a Ces 
travaux, a-t-il déclaré, présen- 
tent des solutions concrètes 
QV* font l'objet d'un examen 
approfondi des services du 
ministère, s 

Syndicats 

• M. ANDRE BERGERON DE- 
NONCE LA « POLITIQUE 
DANGEREUSE a DES MEDE- 
CINS. — Evoquant te diman- 
che 8 février, à Grasse (Alpes- 
Maritimes), le conflit qui 
oppose la médecine libérale et 
la Sécurité sociale, M. André 
Bergeron. secrétaire général 
de Force ouvrière, a dénoncé 
a l’intransigeance v de la 
Confédération des syndicats 
médicaux, ajoutant : a Les 
médecins mènent une politique 
dangereuse et la situation ac- 
tuelle ne peut se prolonger. » 

Auparavant. M. Bergeron 
s’était prononcé sans réserves 
en faveur de l 'élection du Par- 
lement européen au suffrage 
universel n avait également 
déclaré que a si les accords 
L salariaux] de la fonction pu- 
blique et nationalisée n'étaient 
pas reconduits, ce serait, en 
France, un morceau de la dé- 
mocratie qui s’écroulerait s. 

— (Corresp.) 

• LE PRESIDENT DES 

métallurgistes c. g. c. 
attaque vivement le président 
de sa Confédération. Evoquant 
lé samedi 7 février. & Lille, le 
conflit qui l'oppose à la Confé- 
dération générale des cadres. 

M Paul Marchetti, président 
de la fédération C.G.C. de la 
métallurgie, s’en est pris vive- 
ment à M. Y van Carpentlé, 
président de la Confédération. 

Pour M. Marchetti, les mili- 
tants de la métallurgie sont 
c littéralement poignardés dans 
le dos », notamment à la régie 
Renault, où, « parallèlement 
aux sections syndicales CJJ.C 
qui se battent, un syndicat 
maison se crée avec la recon- 
naissance de la direction 
confédérale de la C.G.C. * {_ 
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Joël PICARD 

CONSEILLER DE DIRECTION 
Gestion de Personnel - Formation - Recrutement 

CADRE COMMERCIAL EXPORT 

line importante Société commerciale recherche, dans le cadre 
de son expansion vers les pays de langue allemande, un 
Cadre Commercial Export Sous l'autorité du Responsable 
Développement; il aura pour mission de créer ou renforcer 
l'Implantation de la Société, de réaliser par stratégie spéci- 
fique â chacun des pays les objectifs de vente, de s'assurer 
de la bonne gestion des commandes Ce poste convient à un 
candidat âgé de 35 ans environ, diplémé (Ecoles Supérieures 
de Commerce ou équivalent). . ayant acquis une solide expé- 
rience dans l'exportation de produits de grande consommation 
à un poste de responsabilité globale des vantes. Une bonne 
disponibilité pour des déplacements fréquents, une excellente 
pratique de la langue allemande et le goût dss contacts 
directs avec la clientèle sont Indispensables. Lieu de rési- 
dence prévu, ville Importante de Rhône-Alpes. La rémuné- 
ration sera liée à la valeur du candidat Perspective de 
développement intéressante Référence numéro 27. 

Aucun renseignements ne sera transmis 
sam l'accord préalable des candidats 

Adresser C.V. en rappelant la référence à ; 

Joël PORD ' 35, me Trsacûet BSOOG LYON ■ Tflé fftue : 89-12-07 


REPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 

S.O.N.E.L.E.C. 

Direction Commerciale 

APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL N° 3/76 

Un avis d'appel d'offres est lancé en vue de la 
fourniture de lampes. 

Les soumissionnaires intéressés peuvent retirer 
le cahier de charges contre la somme de 100,00 DA 
à la: 

S.O.N.EL.E.C. - Direction Commerciale 
Gué de Constantine. — KOUBA 

ALGER 

Les offres- doivent parvenir sous double enve- 
loppe faisant apparaître sur le pli intérieur de manière 
apparente la mention « APPEL D'OFFRES INTERNA- 
TIONAL N° 3/76 - A ne pas ouvrir». 

La date limite du dépôt est fixée au 28 février 76, 
délai de rigueur. 



AIDE AUX ENTREPRISES POUR L’APPLJCATION 
DE LA LOI SUR LA LANGUE FRANÇAISE 
DU 31 DÉCEMBRE 1975 

Le Conseil international de la langue française, Association 
reconnue d’utilité publique (décret dn 30 décembre 1972), est en 
mesure d’apporter son concours ans sociétés qnl rencontreraient des 
dlfTiebltéfc pane l'application de la loi. 

Le Conseil International peut Intervenir dans tes secteurs 
suivants : 

— Aide à la traduction des termes tecbnlqnee étrangers ; 

— Problèmes de Eraxnmaire et de syntaxe ; 

— Aide â la rédaction de documents ; 

— Orthographes nouvelles ; . . 

— information sur tes travans des commissions de terminologie ; 

— Dictionnaires techniques ; 

— séminaires de formation sur les divers aspects de l’ntJIlsatlon 
de ta langue française dans l'entreprise. 

Subvention - cotisation : personnes physiques 75 P (service de la 
Banque des mots et des documents sociaux). 

Personnes morales 750 F (accès W services de consultation). 

N .B. — Les subventions au Conseil International de la langue 
française (105 ter, rue do Lille. 75007) sont déductibles Jusqu'4 concur- 
rence de 0.50 % M du revenu des personnes physiques et 3 % dre 
bénéfices des personnes morales 


où coopèrent sept 
des plus grandes 
banques européennes 



SŒIŒ G€N€RA1£ 


partout présente dans Je monde 





X 


X 


Page 30 — LE MONDE — 10 février 1976 * • • 


LA VIE ÉCONOMIQUE 


AFFAIRES 


DEUXIÈME SAUVETAGE DE LIP 


• L'État accorde 7 millions de francs de prêts à long terme 

• Un nouveau directeur général va être nommé 


Réuni dimanche 3 février à Paris, le conseil 
d'administration de la S.S.H.E.M. (Société euro- 
péenne d'horlogerie et d'équipements méca- 
niques), gérante des actifs de l’ancienne société 
Lip, annonce dans un communiqué qu’il a fina- 
lement décidé de participer au redressement 
de l’entreprise en souscrivant à une augmen- 
tation de capital de 5 millions de francs. Cette 
mesure, réclamée par M. Neuschwander en 
décembre 1975, lui avait été alors refusée par 
les actionnaires. De leur côté, les banques ont 
également accepté d’apporter leur contribution 
en consentant 6 millions de francs d’avances 
à court terme poor renflouer la trésorerie. 
Enfin, le Fonds de développement économique 
et social IFDXÆ.) a octroyé à la société 7 mil- 
lions de francs de prêts à long terme. Ces 
crédits entrent dans le cadre de la procédure 
du CIASI (Comité interministériel d’amenage- 


(. le 


ment des structures industrielles! 

Monde » des 17 et 31 janvier). 

Par ailleurs, le communiqué du conseil d’ad- 
ministration précise qn 1 « il a été décidé de 
nommer un directeur général chargé de mener 
à bien le plan de redressement et de le moduler 
aux vues de changements économiques ou tech- 
nologiques ». 

Une partie importante de ces concours 
financiers va servir à combler les déficits des 
deux derniers exercices, soit 12,8 millions de 
Francs en 1974 et de 5 millions à 8 millions de 
francs en 1975, selon M. Neuschwander. qui 
souligne que ces chiffres sont conformes à ce 
qui était prévu dans le plan de relance établi 
à la fin de 1973- 

Le deuxième sauvetage de Lip semble don c, 
maintenant assuré. Reste à savoir quelles struc- 
tures de direction seront mises en place. 


BILLET 


Le commencement de lu fin de l’aventure 


Les ennemis de M. Claude 
Neuschwander — ef -Dieu sait s’il 
an a — onr sans doute pris 
connaissance avec une grande 
satisfaction du communiqué qui 
vient d’être publié. Tout Indique, 
en effet, que, sous une appa- 
rence anodine, ce texte annonce 
un événement d’importance : le 
départ prochain de M. Neusch- 
wander de la direction de 
Lip. Oh ! certes, la chose n'est 
pas dite aussi clairement. Nulle 
part il riesl fait allusion à un 
effacement du jeune patron de 
Lip. On préfère annoncer la 
nomination imminente d'un nou- 
veau directeur générai. La for- 
mule est plus élégante, mais le 
résultat est le même : avant la 
tin du mois de février, il y a 
fort à parier que M. Neusch- 
wander aura passé ia main. 


Est-ce une surprise ? Oui et 
non. Tous les gens qui. depui 3 
plusieurs semaines, ont suivi 
i’atlaire, savent pertinemment 
que M. Neuschwander avait, ces 
derniers mois, entamé son crédit, 
au propre et au figuré. On 
pensait toutefois qu'un 'délai de 
grâce lui serait accordé. 


Les événements se sont pré- 
cipités. Pourquoi? Désir de 
liquider une lois pour foules les 
séquelles de l'afiaire Lip ? Peut- 
être. Geste d'apaisement en 
direction des patrons des petites 
et moyennes entreprises ' qui 
a valent vigoureusement réagi 
aux déclarations en faveur de 
Lip faites par M. Giscard tTEs- 
taing 7* Cette hypothèse ne doit 
pas être forcément écartée. La 
colère des petits patrons a. dit- 


on. vivement surpris l'Elysée. Le 
départ de M. Neuschwander, qui 
apparaîtra, bien sûr, comme une 
condamnation, peut effectivement 
apaiser le courroux du patronat, 
faire mieux accepter l’aide publi- 
que apportée à ia lirme de 
Besançon. Mieux même : Topé- 
ration Lip pourra ainsi, par cer- 
tains côtés, passer pour exem- 
plaire. puisque les - erreurs » 
auront été sanctionnées! Bref, 
avec le départ de M. Neusch- 
wander. patron - symbole, Lip 
rentre dans le rang— 

Le deuxième sauvetage de 
/'entreprise bisontine, qui obtient 
enfin les fonds que son P.-D. G. 
réclamait depuis deux mois, 
semble, certes, assuré. Mais 
c'est aussi ia commencement de 
la tin d'une certaine aventure ._ 
Dans cette atlalre, M. Neusch- 
wander a incontestablement facl- 
cilitë fa t&che de ses adversaires. 
Par ses erreurs de gestion 
d'abord ; ses prévisions pour 
1975 se sont révélées fausses et 
les conséquences pour les stocks 
ont été lourdes. Sans doute, tout 
chef d’entreprise doit-il bénéfi- 
cier d’un droit à Terreur. Mais 
M. Neuschwander a par trop 
tardé â se rendre compte qu'il 
faisait fausse route et n’a pas 
pris à temps les mesures qui 
s'imposaient. Ce retard à réagir, 
dangereux pour une entreprise 
« normale » Tétait plus encore 
pour Lip qui. il faut le rappeler, 
ne bénéficiait pas de conditions 
de redémarrage exceptionnelles. 
contrairement à ce que d'aucuns 
voudraient faire croire. A la vé- 
rité, Lip exigeait un gestionnaire 
réalisant un * sans faute ». 


M. Neuschwander n'a pas éfé 
celui-là. 

Mais il y a plus. Le patron 
de Lip, en muitipfianl tes décla- 
rations optimistes ef les mani- 
festations publicitaires, s "est mis 
à dos non seulement une profes- 
sion qui détestait Lip. mais peu 
à peu une large partie du patro- 
nat traditionnel. La publication 
de son livre, Palron, mais... f£d. 
du Seuil), les débats qui Tont 
entouré, l'écho qui en a été 
donné, ont encore aggravé fa 
situation. Les patrons dits de 
gauche qui, feis MM. Riboud 
(B.S.N.). et Gillet (Rhône-Pou- 
lenc), avaient aidé au sauvetage 
de Lip en 1973 ont, & leur tour, 
été tassés. Confrontés eux-mêmes 
à de graves problèmes de ges- 
tion concernant leurs propres 
groupes, ils ne pouvaient qu'être 
agacés par M. Neuschwander qui 
n’avait pas compris que le temps 
riètait plus à la réflexion sur la 
fraternité, l’entreprise-modèle ou 
la patronat de progrès, mais à 
/'efficacité. 

M. Neuschwander a perdu. Il 
fait figure de vaincu. Son échec 
est, dans une certaine mesure, 
celui de l’aile marchante du 
patronat. Mais cette aile mar- 
chante, il est vrai, claudique 
depuis plusieurs mois déjà ._ 
quand elle ne se contente pas 
purement et simplement de met- 
tre ses pas dans ceux du CjV-AF. 
« Peut-on être patron et de 
gauche? » interrogeait 
M. Neuschwander dans son ihrre. 
Dans quelques semaines II ne 
sera plus patron. Voilà qui clari- 
fiera le débat- 

PHILIPPE LA BARDE, 


LA SOCIÉTÉ VOYER 
SEMBLE REMISE A FLOT 


(De noire correspondant ) 

Tours. — Lb sauvetage de l’entre- 
prise Voyer S.A., spécialisée dans les 
charpentes métalliques, et qui em- 
ploie mille cinq cents personnes 
dans trois usines, dont six cent cin- 
quante dans l'usine mère de Tours, 
semble bien engagé. 

Le plan de redressement homolo- 
gué le 28 janvier par le tribunal de 
commerce de la Seine, comporte 
quatre points. 1. Un moratoire des 
sous-traitanls et des fournisseurs 
sur trois ans ; 2- L’étalement sur 
huit et douze ans du remboursement 
des avances bancaires — les ban- 
ques ne réclameront pas d’intérêt 
pendant les trais premières armées: 
3. La garantie de la COFACE (Com- 
pagnie française d'assurance pour 
Je commerce extérieur) pour les 
48 millions dus par la filiale daho- 
méenne Idatex sur l'initiative du 
ministère des finances. Enfin, l'injec- 
tion de 9 millions de francs apportés 
par factionnaire principal (à 50 °/a). 
le groupe britannique Norcros. et 
d'un million par Senelie-Maubeuge. 
qui détient un peu pius de 10 °/o des 
actions. 

Ce plan, qui a été mis sur pied 
grèce à la détermination du person- 
nel et de l'administrateur provisoire, 
qui. aidé du maire de Tours, a su 
convaincre les banques et les action- 
naires de consentir un nouvel effort, 
devrait permettre de remettre Voyer, 
dont l'activité est toujours restée 
normale, sur ses rails et d’éviter des 
licenciements. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS! 



Emprunt Hiver 75-76 
700 millions 10,20% 


La CAECLest un 
établissement public 
nations] géré par la Caisse 
des Dépôts. 


L'emprunt Hiver 75-76 
a pour but de permettre 
aux collectivités publiques 
locales (départements, 
communes, etc j de financer 
leurs équipements publics 
qui améliorent la qualité 
de l'end ro il où vous vivez. 


Intérêt annuel : 10,20% 
soit Î02 F par obligation de 
1000 F. 

Taux de rendement , 
actuariel brut : 10.20% 
Amortissement : en 20 ans 
en 10 séries égales tous les 
2 ans. 

Garantie : le service de 
l'e mprunt est garanti par la 
loi qui fait obligation aux 
collectivités locales 
d'inscrire â leurs budgetsles 
dépenses correspondantes. 
Cotation : les emprunts 
CaECL sont cotés à la 
Bourse de Paris. 


Souscriptions sans frais auprès des comptables du Trésor 
(receveurs, percepteurs), des banques, des Caisses 
d’Epcrgr.e et dans ions les bureaux de poste. 


ranger reara r a L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES LOC A L E S 
56 HUE DE LILLE -75007 PSBIS 


BANQUE W 0 RMS 


I UNE ECOLE DE COMMERCE 
FRANCO - IRAN IENNE VA 
ETRE CREEE A TEHERAN. 
— Aux termes d’un accord si- 
gné entre MM. Agid, secrétaire 
général de la Fondation fran- 
çaise pour renseignement de 
la gestion, et Bonekdarbour, 
secrétaire général de la cham- 
bre de commerce, d'industrie 
et des mines d'Iran, cette 
« école supérieure de gestions 
ouvrira ses portes le i" octo- 
bre. Dirigée à la fois par un 
directeur iranien et par un co- 
directeur français, elle recevra 
une cinquantaine d'étudiants 
par an pour un cycle de quatre 
années d'études, dont la troi- 
sième année se déroulera en 
Europe. C’est là une brèche 
ouverte dans le quasi-mono- 
pole de la Harvard Business 
School pour la formation des 
hommes d’affaires au Proche- 
Orient. 


Une voiture quand vous 
en avez besoin 


europcar 

@ 645.21.25 


• tæs administrateurs DE de biens et syndics de copro- 

BIENS ET LA CONSOMMA- prlété (CN-A-B.1, s'élève, dans 

TION DE FUEL DOMES- un communiqué, contre la 

TIQUE. — M. Roger Baratte, récente annonce du gouverne- 

président de la Confédération ment de maintenir intégrale- 

nationale des administrateurs ment les restrictions de fuel 

LE 

TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


Dollars 

Deutschemariui 

Francs ouïsses 

48 henres 

4 5 

4 3/4 5 1/4 

5 J/4 5 3/4 

S 3/4 6 1/4 

3 4 

3 3/8 3 7/8 

■ 3 3/8 3 7/8 

3 5/8 4 J/S 

0 1 

1/2 J 

1 1 1/2 

2 2 1/2 

3 mois 

6 mois 



La Banque VT c rnis «net ce Jour 
uc emprunt oblintJlre de 100 sit- 
uons d» francs. divisé ea 100 000 obli- 
pasioas de : 000 7 xcmfrm:. C<n obli- 
gations rapporteront ur. intérêt 
annuel de 1C3F par ::tre.so:t 10.60 «"s 
ez serra: amorces e= douze aacui:es 
constantes, le premier amorüsseaîea; 
intervenant le ? fé Trier 1777. Le rende- 
ment actuariel brut à '.'«frsstou est 
de A 0.80 Tr- 

Le pradalt de ce*, emprunt ren- 
forcera le volume des capitaux per- 
manents de la banque et lui donnera 
de nouveaux moyens peur étendre 
la durée de certains concours ban- 
caires et financiers à s: clientèle. 
La notice lépaie publiée au Bulie- 
r. des ar.r.cr-cet ieçzlzs ob’.'.çcicirea 


du 9 


banque s’est poursuivi de manière 
satisfaisante pendant î’année 19 1 a- 
La situation prorisn ire arrêtée au 
2 Janvier 1975 lais ressortir un total 
j envasements bers bUan nos inclus» 
de 3107 mUIlons de disses contre 
6 878 minions de francs au 31 dé- 
cembre 1974. Bien que le conseil 
d’administration n'oit pas encore 
arrêté les comptes de l'exercice 1975, 


CHAMPAGNE MUMM 



COMPAGNIE 

GÉNÉRALE 

D’ÉLECTRICITÉ 


Chiffre d'affaires consolidé 1975 du Groupe C.G.E. 


Le chiffre d’affaires 
toutes taxes comprises de ta Compa- 
gnie générale d'électricité s’est élevé 
eu 1975 i 19 750 millions de francs 
et le chiffre d'affaires hors taxes 
â 17440 millions de francs. 


L'augmentation du chiffre d'af- 


faires. 

port â l’exercice précédent (13 387 
millions! est de 13.5 r e ; k struc- 
tures comparables, ie taux de crois- 
sance est Identique. 

La répartition entre les principaux 
secteurs d’activité a évolué de la 
manière suivante : 


RÉPUBLIQUE DU ZAÏRE 

Département des Travaux Faillies et de l'Aménagement dn Territoire 


AVIS D’APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 


L'Office des Routes lance un appel d'offres International 
pour la fourniture de matériel routier et de véhicules auto- 
mobiles divers, en vue de la réalisation d'un programme 
pilote d'entretien routier dans la région du Bas-Za7re. 

La fourniture comprendra huit lots différants : 

LOT 1 : 21 nrvelenses de + 125 CV SAE. 

LOT 2 : 6 bulldozers de'-f 150 CV SAE et ï excarafor 
de + 60 CV SAE. 

LOT 3 : 10 chargeurs sur pneus de + 80 CV SAE. 
LOT 4 : 4 unités mobiles de graissage. 

LÛT 5 : 62 camions à benne basculante et 6 à benne 
fixe. Tons de 7 à 8 totanes de charge utile. 
T0 camions-citernes à eau et 4 camions-citernes 
à gazoil, tous de 5 000 à 6 000 Titres. 

LOT A : 22 pick-up bâches de 500 à 750 kg. 

LOT 7 : 4 cornions ateliers. 

LOT S : 11 caravanes de chantier. 

Pour chaque groupe d'équipement, un lot de pièces de 
rechange de première urgence devra être prévu. 

Le dossier complet d'appel d'offres peut être obtenu : 
— Auprès de la direction générale de l'Office des Routes, 


Boîte Postale N° 10 399 à Kinshasa (bâtiment situé 
avenue ex- Deschamps à Kinshasa-Gombé) contre paie- 
ment d'une somme de 20 (vingt! zaïres ou verse- 
ment de la même somme au compte N“ 968 727/26 
ouvert au nom de l'Office des Routes, direction géné- 
rale, auprès de la Banque Commerciale Zaïroise à 
Kinshasa. 

— Auprès de l'Union Mondiale ORT, 1-3, rue de 
Varembe, 1211 Genève 20 (Suisse), contre paiement 
d'une somme de 40 (quarante) U.S. dollars ou sa 
contre va leur en francs suisses ou par versement de 
' la même somme au compte N“ 151 842/4 ouvert 
au nom de l'Union Mondiale ORT, auprès de la 
Société de Banque Suisse, 2, rue de la Confédération, 
1200 Genève, Suisse. 

L'ouverture des soumissions aura lieu à Kinshasa, le 
mercredi 21 avril 1976, & 10 heures précises à l'adresse de 
l'Office des Routes susmentionnée. 

Le marché est réservé aux pays membres de la Banque 
Mondiale ou à la Suisse. 

Office des Routes. 


Electroméauilqtte 

Entreprise électrique 

Entreprise 

Téléc o mm u ni cations 

CfiWes 

Accumulateurs et plies 

Matériaux 

Grand public 

Divers 


TOTAL , 


Chiffre 
d’affaires 
hors taxes 1975 
en MF 


4 988.1 
= 159.5 
2334a 
3 320.3 
1 437.7 
1401.7 

745.6 

424.6 
635.4 


17 440 


Variation 
1975/1974 
en % 


+ W.5 (1) 
+ 12.6 

+ SS 

+ 5.6 
+ ioa 
-I- 22J (2) 
— 3.7 
+ 10,6 


+ 13.5 


:i) + 13.5 % A structures constantes. (21 + 8.5 % à structures constante». 


(PUBLICITE ) — 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 


Société Algérienne de Génie Civil 
et de Constructions 
(FILIALE SONATRACH) 

ALGEC 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 


Un Appel d'Offres International est lancé 
pour la fourniture de matériel de travaux 
publics et d’usinage. Les entreprises intéressées 
peuvent retirer le cahier des charges à la 
Direction Techniqne d’ ALGEC, Cité Boumer- 
dès, ALGER, à compter dn 28 janvier 1976. 

Les offres doivent être envoyées sous double 
enveloppes cachetées et devront porter la men- 
tion « Appel d’Offres International ». 

Les soumissions doivent parvenir au plus 
tard le jeudi 4 mars 1976 (4-3-76) au Siège 
d’ ALGEC - Cité Bonmerdès. à 16 heures. 
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ceux-ci devraient dégager un Mot- 
rice en z:etie progression par rapport 
à celui de l'exercice précédent per- 
mettant de majorer le dividende. 

Une note d’information simplifiée, 
qui & reçu de la commission des 
opérations de bourse le visa n» 7S-15 
en date dn 3 février 1978. est i la 
disposition du public aux guichets 
de la banque. 


DE PAS! S - 6 


Au cours du quatrième trimestre 
1975. U société a réalisé un chiffre 
d'affaires hors droits et hors taxes 
de «395400 F. supérieur de 32 n 
an chiffre d'affaires réalisé au cous 
du dernier trimestre 1374, 48 mil- 
lions 6S7 388 P. 


Cette forte pro gre s si on a permis de 
combler le retard accumulé au début 
de l'exercice. Le chiffre d'affaires au 
31 décembre 1975 s'inscrit â 
148 223726 F contre 149 834 785 F au 
31 décembre lSfli. 
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LES MARCHES FINANCIERS 


EURO -OBLIGATIONS 
Ralentissement des émissions 

Agefl. — La ruée des emprunteurs 
sur la marché Internas louai des 
capitaux semble actuellement ee ra- 
lentir malgré le mouvement actuel 
de baisse des taux d’intérêt dons le 
monde. Illustré en dernier lieu pur 
mu nouvelle et forte réduction du 
taux de l'escompte au Royaume-Uni 
à 9 1/2 L7>. seconde baisse d*un demi- 
point consécutive et quatrième 
modification dans le même sens 
depuis le début de cette année. 
Cette situation a pour effet d'orien- 
ter les investisseurs vers le marché 
secondaire, sur lequel un chiffre 
d'affaires record vient & nouveau 
d'être enregistré. 

SI la chute soudains du volume 
des nouvelles émissions ne surprend 
guère les spécialistes, comme on a 
pu le constater 'au cours de la 
conférence de trois Jours organisée 
par le a Financial Times ». & Lon- 
dres. sur las problèmes monétaires 
en général et sur la marché des euro- 
devises en particulier, les craintes 
d'une saturation du marché, que 
d'aucuns exprimaient te mois der- 
nier. se sont éloignées. Cela permet 
aux emprunteurs de relever sans 
difficultés le montant des émissions 

'"comme l’expliquait l'un des pre- 
mière orateurs à la conférence du 
« Financial Times », M. Martin 
L. Gardon, administrateur de la 
firme S.O. 'Warburg and Co„ on 
rôle mal comment le marché des 
euro-obligations pourrait continuer 
& absorber autant d'émissions nou- 
velles qu’en janvier (près de 2 mil- 
liards de dollars), soit, sur une base 
annuelle, un chiffre de 24 milliards 
ds dollars, soit trois fols et demie 
le volume record de l'an dernier 
(7J milliards de dollars, selon le 
Crédit suisse White Weld). 

A cette sollicitation énorme, et. à 
vrai dire, excessive, viennent s’ajou- 
ter les demandes de prêts Interna- 
tionaux syndiqués (1.3 milliard de 
dollars pour le seul mois de Jan- 
vier). Or, les autres marchés finan- 
cière drainant aussi d'importants 
capitaux, comme le montrent les 
récentes statistiques de Wall Street 
et du Stock Er change de Londres : 
635.85 millions d'actions traitées 
durent le mois de Janvier à Wall 
Street, tandis qu'à Londres le chiffra 
d’affaires a augmenté de 76 % avec 
lBja milliards de livres de titres de 
tontes catégories traités. 

C'est pourquoi la plupart des 
experts participant au symposium 
du c Financial Times » volent venir 
une période de plus grand calme 
pour te marché des euro-obligations, 
une vitesse de croissance eu quel- 
que aorte, durant laquelle les inves- 
tlseure deviendraient plus sélectifs 
sons aucun doute, le marché ayant 
toujours un bel avenir en tant 
que source régulière de capitaux à 
moyen et & long terme. 


LONDRES 

MARCHE CALME 
Le Stock Exchange, ce lundi, fait 
preuve d'une grande prudence. Léger 
repli aux industrielles et aux 
pétrolières. 

Les mines d'or sont bien tenues 
dans l'ensemble. 

0B (ouverture) (douars) : 130 75 contre 130 60 


B. A. L. O. 


War Lhh 3 i % .... 37 1.8 37 I 8 

Beechampi 349 . 343 I 2 

Brlilsh Petroleum Ms ... 5S9 1/2 

3M .. 381 1.2 

Vlttere 161 ... 160 .. 

Impérial C total cal .. 380 ... 376 ... 

Couriaohfs 162 ... IS8 .. 

0e Been 324 ... 326 ... 

•Western Holdings .. 26... 26 1/4 

?» Tinta Zinc Carp . 197 ... IBS ... 

*WKt OrirtMWe ... 23 1/4 26 6/8 

H Ea litres. 

NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 

RHONE-POULENC. — Erratum : 
un c mastic » s'étant produit Hnm. 
la « Revue des valeurs » (« le 

Monde » daté 8-9 février, Il fallait 
lire ainsi le premier paragraphe : 
« Le chiffre d'affaires consolidé du 
soupe RbOne-Faulenc en 1075 est 
légèrement Inférieur & ls milliards 
de francs i— 13 %). » 

CREÜSOT-LOLRE. — La société 
va procéder & une émission d’actions 
en numéraire dans les délais les 
plus brefs. 

PE CH OTEY - U CINE - KUHLMANN. 
— Chiffra d'affaires consolidé de 
l'exercice 1075 : 18.74 milliards de 
francs contre 22.22 milliard a de 
francs (—15.7^1- 

LORDEX. — Bénéfice brut provi- 
soire pour 1975 : 5.9 millions de 
francs contre 3.-9 millions de francs 
(-1-50%). Le dividende (7 F net 
pour 1974) sera sensiblement aug- 
menté. 

GENERALE DE RADIOLOGIE. — 
Chiffre d’affaires pour 1975 : 699.0 
millions de francs (+26.6%). 

PRESSES DE LA CITE. — Chiffre 
d'affaires total pour 1075 : 647,4 

millions de francs (+ 34,8 %)- 

BOUYGUES. - Chiffre d'affaires 
provisoire pour 1975 : société mère, 
1,4 milliard de francs (+ 6,4 %) ; 
groupe, 2,03 milliards de Iran es 
(+ 1B.7 %). 

LU CIA. — perte de 1.9 million 
de francs pour l'exercice 1974-1 B75. 
Distribution, par prélèvement sur 
les réserves, d'un dividende global 
de 9 F contre 15 F précédemment. 

GENERALE ALIMENTAIRE. — Bé- 
néfice consolidé pour le premier 
semestre de l'exercice 1975-1976 : 
19,5 milllonB de francs contre 11,8 
minions. 


fGlatrxT£). r- Emisai on dMn em- 
prunt de 227,6 mil lions de flancs, 
représenté par 227 600 obligations de 
1 000 F. portant un Intérêt de 10.20 %. 
amortissables en quinze ans à par- 
tir du 9 novembre 1978. 

Groupement de* grand» magasins 
et magasins populaires. — Emission 
de 109 600 obligations de 1000 F. 
portant un Intérêt de 10.80 amor- 
tissables en douze ans & partir du 
9 février 1070. 

Banque Warms. — Emission d'un 
emprunt de 100 millions de francs, 
représenté par 100 000 obligations de 
1 000 F. portant un Intérêt do 10,80 8. 
amortissable en douze ans & partir 
du 9 février 1976. 

Société immobilière de location 
pour l'industrie et le commerce 
iSiLIC). — Emission de 1 OC 000 obli- 
gations de 1 000 F, portant un inté- 
rêt de 10.80 %. amortissables en 
dix ans & partir du 1* octobre 1980- 
Groupement de» industries de la 
mer et des activités sam-marines 
fClMERl. — Emission de 100 000 obli- 
gations de 1 000 F, portant an Inté- 
rêt de 10AOÎ& et amortissables en 
dix ans à partir du 9 février 1978. 

Floouet - Monopole. — Emission au 
pair de 97139 actions de 100 F, por- 
tant le capital de 13 877 000 F A 
23 590 900 F (sept pour dix ancien- 
nes). 

Magnant. — Emission 8 55 F de 
83 453 actions de 50 F. portant le 
capital de 6 345 350 F è 9 518 000 F 
(une pour denx anctennes). , 

INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE. Base 100: 31 déc. 1975.) | 

4 févr. 5 fôvr. 

Valeurs françaises .. 105,6 185,3 , 

Valeurs étrangères . . 10M 107,1 

Cto DES AGENTS DE CHANGE , 
(Base 100 : 29 déc. 196L) 

Indice général 78^ 78^ 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 

Z O0TNE-MER 

3. AFRIQUE 

— SAHARA OCCIDENTAL: 
l'année marocaine poursuit 
sa progression. 

4. PMCHE-ORiENT 

— Washington aurait donné le 
feu vert à Jérusalem pour 
jouer c fond la « carte jor- 
danienne m. 

5. EUROPE 

— ESPAGNE : on maire e 
assassiné au Pays basque. 

— PORTUGAL vingt -cinq 
mille personnes assistent, à 
Lisbonne, à an meeting de 
la droite. 

G à 8. POLITIQUE 

— La fin des travaux da vingt- 
deuxième congrès du P.C.F. 

— M. Fourcade critique les 
propositions économiques du 

P.S. 

IB. RELIGION 

— La formation des sémina- 
ristes aujourd'hui 

TB. ÉDUCATION 

— La partition de l’uimrereité 

de Clermont-Ferrand. 

11. SPORTS 

— Les Jeux olympiques «Thrror 
à Innsbrack. 

— RUGBY : la victoire de la 
France sur l'Irlande. 

12. U RÉGION PARISIENNE 

— • La loi Barrot ne nous 
permet pas de défendre 
réellement les occupants 
expulsés », soutiennent les 
associations. 

13-14. ËQUIPEMEKT El SËG10HS 

— . Construire à l'anglaise » 
(II), par Michèle Cham- 
penois. 

— AMENAGEMENT DU TERRI- 
TOIRE : le colloque des 
moires ruraux à Dijon. 


(«WflE UE l'ETCHE 

(Pages 15 ù 180 

— Perspectives pour 1376 : la re- 
prise ea aile de mouette. 

— Où l’on parle à nouveau du 
deutubemark et da franc. 

— La France veut se lancer avec 
l'Allemagne dons - l'aventure 
des surgénérateurs. 

— Pétrole et politique en Extrê- 
me-Orient. 


20 - 22. ARTS ET SPECTACLES 

— CINEMA : A dieral sur le 
"tigre, de Luigi Comencini. 

21 JUSTICE 

— Violences policières à Mar- 
seille : la tentation de 
l'aven. 

2a CATASTROPHES 

— Le tremblement de terre ou 
Guatemala aurait fart vingt 
mille morts. 

28 à 3a IA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— LIBRES OPINIONS : - Une 
réforme du logement, pour 
qui ?» par Claude Massa. . 

— AFFAIRES : 1 

vetage de Lip. 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO- TELEVISION (30) 
Annonces classées (33 A 27) ; 
Aujourd’hui (19) ; Carnet (9) : 
k Journal officiel s (13) : Météo- 
rologie (13) ; Mots croisés (19) ; 
Finances (31). 


Le numéro du «Monde* 
daté 8-9 février 1976 a été tiré 
à 524 194 exemplaires. 


ACTUELLEMENT 


Un panorama complet 
de tous les nouveaux 
tissus-décoration, du 
style "Haute Epoque” 
au contemporain, en 
stock, à des prix très 
intéressants. 
delO F à175 Fie mètre 

RODIN 

36, CHAMPS-ÉLYSÊES - PARIS 


CD' F G H 


La conférence de presse de M. Stirn 

Mayotte : un petit peuple à démontré d'une manière exemplaire 
qu'il ne voulait pas de l'indépendance 


M. Olivier Stirn. secrétaire 
d’Etat aux DOM -TOM. a com- 
menté ce lundi matin 9 février 
les résultats du référendum de 
dimanche à. Mayotte. 

* je n’ai pas besoin de vous 
rappeler les chiffres, a déclaré 
tout d’abord le secrétaire d'Etat. 
Ils sont significatifs à un double 
titre : tout d'abord, a y a eu 
u ne proportion de votants Qui 
a atteint M alors qu'en dé- 
cembre 1974 cette proportion 
était de 77 ri. Autres chiffres 
significatifs : les Mahorais ont 
voté dans une proportion supé- 
rieure aux quatre cinquièmes en 
faveur de leur appartenance à la 
France. 

s Ils ont ainsi contredit les 
thèses qui expliquaient leur 
volonté de rester français par 
leur opposition à l'ancien prési- 
dent dès Comores. M. Ahmed 
Abdallah. On peut dire qu’il y 
a vraiment un fait mahorais his- 
torique datant de 2840. Ce fait 
est indiscutable . fl s'est exprimé 
dans un scrutin qui a été libre 
et démocratique . La France n'a 
exercé aucune pression. 

» Je voudrais faire une autre 
remarque : l’attitude de cette 
petite populertion est très coura- 
geuse. On dit toujours que les 
petits peuples veulent l’indépen- 
dance tout comme les grands. Or 
cette fois-ci un petit peuple a 
démontré d’une manière exem- 
plaire qu’ü ne voulait pas de 
rindépendance et qu'ü désirait 
que son destin reste lié à celui 
de la France. 

Interrogé au sujet du futur 
statut de lHe. le secrétaire d’Etat 


a répondu : « Ce statut sera pro- 
bablement très proche drun statut 
national, peut-être départe- 
mental. mais nous devons d'abord 
consulter les Mahorais eux-mêmes 
sur ce point. Je me rendrai très 
bientôt dans V lie et f aurai des 
consultations avec la population 
elle-même. Nous verrons ensuite 
quelle solution nous adopterons .» 

ml stirn a aussi souligné que 
Paris souhaitait entretenir des 
rapports de coopération et d’ami- 
tié avec le gouvernement comorien. 

Interrogé sur les réserves émises 
par certains pays africains et par 
1'O.U.A. qui reprochent à Paris 
de démembrer les Comores, le se- 
crétaire d’Etat a invoqué ce qu'U 
appelle le facteur insulaire. « Au- 
tant , a-t-il dit, û est normal que 
les frontières soient conservées 
sur le continent après l’indépen- 
dance des différents territoires, 
autant ü serait absurde de les 
conserver dans des ‘des où s’ex- 
prime un facteur d’insularité. 

» Je comprends que l’Afrique en 
général soit attachée à r in tangi- 
bilité des frontières, cela lui épar- 
gne des conflits permanents. Mais 
ce sérail une application exces- 
sive de la logique cartésienne que 
de vouloir appliquer aussi ce pria" 
dpe à un archipel-. » 

Interrogé sur l’avenir de lHe et 
sur l'éventualité de l’instauration 
d'une base française à Mayotte, 
ministre a répondu : a Ce n'est 
pas la politique de la France. 
Nous allons voir comment mettre 
en valeur cette Ue qui est très 
belle et qui a beaucoup de res- 
sources naturelles sur les plans 
touristique et agricole. » 


j : tout sera fait pour qu'il n'y ait 
plus de drames 


Sm 


Evoquant ensuite l’avenir de 
Djibouti, le ministre a d'abord 
affirmé que l'opération déclen- 
chée par les Français pour déga- 
ger les enfants était absolument 
nécessaire : « Elle a provoqué une 
riposte très vice de la part des 
soldats somaliens, et c'est miracle 
:a n’y ait pas eu davantage 
j victimes. » 

Le secrétaire d’Etat a confirmé 
que les balles qui avaient atteint 
les enfants étalent d’origine so ma- 
lienne, mais que le problème était 
de savoir si c'était le septième 
terroriste qui, avant d’être tué, 
avait encore eu le temps de les 
tirer, ou si ces balles provenaient 
de fusils de soldats somaliens. 
Il ne s’est pas prononcé sur 
ce point. 


Dale Carnegie: 



Sachezparler 
en public 
dans 4 mois 


E xprimez vos idees. Déve- 
loppez assurance et facilité 
de contacts. 

Votre vie personnelle, profes- 
sionnelle et sociale sera dynamisée 
par la méthode Carnegie, 100 % 
pratique, enseignée dans 38 pays. 

Des anciens du Cours Dale 
Carnegie vous renseigneront à la 
conférence d’information gratuite 

jeudi 12 février à 19 h 

Hôtel Sheraton, 19, rue du Com- 
mandant - Mou chatte, Paris - 14’. 
(Métro : Montparnasse.) 

Autres sessions à Avignon. 
Bayonne, Bordeaux. Cannes, Gre- 
noble, Lens. Lille, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nice, Nîmes, P&u, 
Saint-Etienne, Tarbes, Toulon, 
Toulouse, Tours ainsique Bre libel- 
les . Renseignements : G. Weyne, 
Téléph. : 954-61-06 et 954-62-32. 


parlez 

AMERICAIN 

LOGOS 

CENTRE PRIVÉ 
DE FORMATION 

4,ViUa Ornano 
75018 PARIS 
Tél. : 355.09.05 
TOURS - NANTES- ORL HAAS 


En ce qui concerne l'attitude du 
gouvernement français à l’égard 
de l'opposition légale de la LPAX 
(Ligue populaire africaine pour 
l’indépendance », le ministre a 
d'abord affirmé : « ta manifesta- 
tion annoncée pour mercredi par 
l’opposition sera très probable- 
ment interdite, car le gouverne- 
ment français entend prendre 
toutes les mesures nécessaires 
pour maintenir l’ordre et le calme. 

» En ce qui concerne le rôle de 
cette opposition légale . la France 
accepte, vous le savez, de conduire 
le T F" JL J. à rindépendance selon 
le schéma qui a été défini récem- 
ment par le gouvernement Elle 
souhaite cependant que les ga- 
ranties soient données pour que 
cette indépendance soit réelle . 
Ces garanties comprennent la 
présence des troupes françaises. 
un consensus international et un 
régime convenable pour les mino - 

» C’est lorsque ces critères se- 
ront réunis que nous consulterons 
le Parlement pour faire approu- 
ver le principe d’un référendum. » 

Le secrétaire d'Etat s’en est pris 
à l’attitude de M. Mitterrand, qui 
critiquait M. Ali Aref : a La 
question de la légalité ou de la 
représentativité de M. Ali Aref 
n’est pas l’affaire de la France. 


LE COURS DE LA PESETA 
EST ABAISSE DE 11 % 
PAR RAPPORT tU DOLLAR 

La Banque d’Espagne a notifié 
officiellement ce lundi matin 9 
février qu’elle abaissait de 11 % 
son cours d’intervention & l’égard 
du dollar, le ramenant de 59,70 
pesetas à 86.54 pesetas pour un 
dollar. 

La monnaie espagnole avait 
été mise en flottement le 22 jan- 
vier 1974, en même temps que le 
franc français, et. à l’inverse de 
celui-ci. elle est restée flottante, 
la Banque centrale intervenant 
néanmoins pour stabiliser son 
cours à l’égard du dollar. La me- 
sure qu’elle vient de prendre cor- 
respond donc à une dévaluation 
de facto de 11 %. A Paris, la pe- 
seta a été cotée lundi matin 6.71 F 
contre 7,46 F (en juin 1975, au 
moment de la chute du dollar, 
elle était tombée à 7,19 F). Le 
gouvernement espagnol justifie 
cette manipulation monétaire par 
la nécessité de « défendre la pe- 
seta ». victime d’une spéculation 
à la baisse : depuis la mort du 
général Franco, de très fortes sor- 
ties de capitaux se sont produits. 


L’opposition doit arriver à i m dia- 
logue avec St. Ali Aref. Je crois 
que par deux fois M. Ali Aref ta 
invitée à ouvrir ce dialogue, mais 
que jusqu’ici la réponse a été 
négative. Quant au gouvernement 
français, ü ne peut pas intervenir 
directement dans la discussion. 
C’est seulement quand les diffé- 
rents partis se seront réunis que 
la France pourra ouvrir aussi un 
dialogue avec toutes les tendances 
exprimées dans le territoire. 

En ce qui concerne l’avenir, 
M. Stirn. tout en reconnaissant 
que la situation restait « difficile » 
et « tendue » a affirmé que s’il n’y 
avait pas d’interventions exté- 
rieures on pouvait arriver. à une 
solution raisonnable et à 
l’indépendance dans la démo- 
cratie. — RD. 


A Moscou 


l'ambassade des États-Unis 

De notre correspondant 


Moscou. 


— Le 1 ghetto » 
diplomatique de Moscou n’a plus 
qu’un seul sujet de conversation 
depuis samedi 7 février : 1’ : af- 
faire » de l’ambassade des Etats- 
Unis Le sujet a de quoi captiver 
même s’il peut paraître quelque 
peu e rétro » en cette période de 
détente; en tout cas l’histoire 
est mystérieuse à souhait- Voici 
les quelques faits connus : Jeudi 
dernier 5 février. XL Stoessel. 
l' amhflwarfpnr des Etats - Unis, 
convoque à sa résidence pour le 
jour même tout son personnel ; 
aucune raison n’est donnée. Les 
Journalistes américains ayant 
manifesté trop d’intérét pour la 
nouvelle, la réunion est annulée : 
le lendemain. l'ambassadeur 


LE DIALOGUE ISLAMO-CHRÉTIEN DE TRIPOLI 


commune 


De notre correspondant 


Cité du Vatican. — Une erreur, 
une regrettable maladresse : c’est 
ainsi qu’on qualifie au Vatican 
l'adoption d’un texte antisioniste 
par la délégation catholique qui 
participait h la rencontre de Tri- 
poli {le Monde du 8-9 février). 
Dès son retour à Borne, samedi 
7 février, le cardinal Pignedoli. 
président du secrétariat pour les 
non-chrétiens, a réuni quelques 
journalistes dans son appartement 
pour leur expliquer ce qui s'était 
Ces' explications n’ont 


passé. 

éclairci 


lalrci qu'à moitié le point le 
plus troublant de cette affaire ; 
pourquoi les quatre délégués ca- 
tholiques, dûment mandatés, 
avaient-ils donné leur accord à 
deux passages d’un texte (les arti- 
cles 20 et 21) dont le cardinal se 
sent obligé « de se détacher non 
seulement comme représentant 
du Saint-Siège, mais comme chré- 
tien »? 

Le chef de la délégation catho- 
lique ne nie pas que les Pères 
Abou Mokh (Syrie), Roest Crol- 
lius (Pays-Bas). Maurice Bcrr- 
mans et Jacques Lanfri (France) 
aient approuvé le texte et lui en 
aient parlé avant sa lecture pu- 
’ " le et son adoption par accla- 
ons. Us « connaissent parfai- 
tement l’arabe » et le Saint-Siège 
est sûr de « Zear fidélité ». Certes, 
la consultation avait été rapide et 
les quatre experts Étalent « fati- 
gués à l’issue d’une journée d’au- 
tant plus éprouvante que Inorga- 
nisation matérielle du colloque 
laissait à désirer ». Mais comment 
se fait-il que la délégation catho- 
lique — alertée depuis le début 
de la rencontre par le désir des 
musulmans d'étendre le débat au 
domaine politique — n’ait pas 
fait preuve d’une prudence plus 
grande ? 

Le cardinal PignedoU recon- 
naît que les surprises n’avaient 
pas manqué au cours de ce col- 
loque. N’était-il pas défini — à 
tort — dans les textes officiels 
comme une rencontre mitre une 
délégation libyenne et une délé- 
gation de l’Etat du Vatican ? Les 
catholiques devaient être étonnés 
ensuite par le nombre des invités : 
la réunion de travail s’est trans- 
formée en une assemblée dans 
laquelle les déclarations chaleu- 
reuses ou passionnées l'empor- 
taient souvent sur l’échange 
d’idées. Les responsables de i 
l’Eglise n’ignoraient pas non plus 
que le colonel Kadhafi est capable 


M. CHIRAC 

SE RENDRA « A BREF DELAI » 
EN VISITE 0FF1CIRLE A TRIPOLI 


MM. Chirac et Sauvage argues se 
rendront en visite officielle en Libye 
h à bref délai ». Ce voyage à Tripoli 
dn premier ministre et da ministre 
des affaires étrangères a été annoncé 
par M. Jean Sauvagnargues, qui 
participait, dimanche I février, a a 
journal télévisé de TF L 
Le premier ministre lihyeo. le 
commandant J&Uoud, est de son 
côté attendu, mardi 10 février, a 
Frais, où 11 sera reçu par M. Giscard 
dTEstalng et par M- Chirac. 


STAGES de REVISION 

D et C: Math .Phys , B î Math- Eco . 
►Stage intensif pen da nt les vacances de 
Râques . 4h par jour , perdant lO jours . 

►Cycles continu de début avril à fh mai, 

Bh per semaine .pendant 


Autres prêparetjonsdVJBDECIISJE _ PHARMAC I E - 
Sœ\CES.Pa_HEC_MATH SUP-MATH SPE-ENA, 


I PE SU P. Enseignement: Supérieure F^ivé. 

ISTB.rue du Cfaître Notre. Dame.7S004. 325E33D 


de réactions imprévisibles. Ses 
déclarations, au début du collo- 
que. les avaient d'ailleurs un peu 
indisposés. Mais par leurs fonc- 
tions mêmes. Us sa raient combien 
sont liées chea les musulmans la 
révélation divine et ses implica- 
tions politiques. 

Quant à la déclaration Anale, 
le Saint-Siège ne la considère pas 
comme approuvée. Les deux 
paragraphes incriminés ont été 
transmis par le secrétariat a as 
autorités Vatican es, a qui. seules. 
s ont compétentes en la matière i. 
Or. le Saint-Siège n’a pas changé 
d'attitude à prooos de la Palestine 
et notamment de Jérusalem, 
réclamant toujours pour cette ville 
un statut « internationalement 
garants a. comme on nous le 
confiait le mois dernier de source 
autorisée. Le cardinal Flgnedoli 
affirme que le texte ne sera signé 
qu 'après des modifications — et . 
pas seulement des articles 20 et 
21. On peut se demander néan- ; 
moins si, d'un commun accord, les I 
deux parties ne choisiront pas.i 
plutôt, d’en rester là. — B. S. I 


reçoit par petits groupes la plu- 
oart de ses collaborateurs et leur 
annonce que leur santé peut être 
mise en danger : des appareils 
d'écoute ou de brouillage dirigés 
sur l'I mm eu b le qui abrite l’am- 
bassade émettent de mystérieuses 
radiations. 

Selon certaines indications, 
M. Stoessel aurait laissé libres ses 
collaborateurs de rester à leur 
poste au de quitter Moscou, mats 
cette précision n’est pas confirmée. 
L’ambassade observe en effet le 
plus grand silence sur toute cette 
affaire et déclare seulement que 
les réunions de vendredi étaient 
consacrées à z des questions 
internes *. 

Selon les renseignements obte- 
nus par ailleurs, les 'spécialistes 
américains, qui viennent réguliè- 
rement à Moscou pour vérifier la 
sécurité de l’ambassade, auraient 
détecté pour la première fois, il 
y a neuf mois, les radiations en 
question. Il ne s’agirait pas de 
rayons X. mais d'ondes électroni- 
ques dont la nature est mal con- 
nue et qui seraient émises par des 
systèmes d’écoute ou de brouillage 
installés à proximité de l’ambas- 
sade. Un système de protection 
ayant été mis en place — ou 
parle de plaques de plomb — l’in- 
tensité des radiations aurait brus- 
quement augmenté en décembre 
dernier. Selon le médecin de l’am- 
bassade. il n’y aurait pas de dan- 
ger immédiat pour la santé des 
diplomates. Mais l’inquiétude de 
l'ambassadeur serait due à l'igno- 
rance dans laquelle on se trouve 
encore des effets possibles des ra- 
diations. 

L'ambassade est située dans un 
immeuble de dix étages qui est à 
quelques minutes du Kremlin. 
Outre la chancellerie, cet immeu- 
ble comprend un certain nombre 
d'appartements réservés aux di- 
plomates accomplissant les tra- 
vaux les plus « sensibles ». Le toit 
de l’ambassade est hérissé d’an- 
tennes de toutes sortes. Rappelons 
que l’on avait appris, il y a un 
an. dans le cadre de i'enquéte dn 
Congrès américain sur les activi- 
tés de la CIA., que certains tech- 
niciens de l'ambassade étalent 
parvenus à capter J es conversa- 
tions téléphoniques des dirigeants 
soviétiques lorsque ceux-ci com- 
muniquaient à partir de leurs voi- 
tures. 

JACQUES AMALRIC. 
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... BLASE? 


C 'est une expérience inoubliable. 

Un massage tout en raffinement .. mi 
et subtilité; pratiqué en bain d’eau 
tiède et parfumée, par de jolies et, ’( 
délicates masseuses aux mains de ' 
rêve. 

A découvrir de toute urgence. 

Comme un nouvel art de vivre pour 
l’homme d’affaires. 

Traitements spéciaux et tous „ 
autres types de massages 
sportifs ou 
de relaxation. 

Institut Corporel Claude Massard 
TéL:261 27 25 - 261 27 26 
6 rue de la Paix 75002 Paris 



À 'là Règle à Calcul', découvrez Tes 
plus récents calculateurs scientifiques 
de poche Hewlett-Packard. 


HP-25 


programmable, 13 registres de 
mémoire, 8 tests, branchements - 
tondions trig , log, deg. rad, grd, 
conversions recL/ polaires, 
fourni avec 56 programmes 
d’applications. 

I 1 1 6 F tte 


HP-21 

5 registres de mémoire - 
20 fonctions scientifiques 
préprogrammées, notation 
scientifique, deg, rad. 

570 F ne 

HP-22 

calculateur universel - 
scientifique, statisticien, - 
économiste - 

y*. I+. A%, droite de tendance - 
amortissements, an nui lés. 

954 F rtc 


H WM WM. UEM 

ci . ’-m wè m 

N5 • WW W3P NEW 

w% .pi. - cw , car 



} 65-67, bd Saint-Germain, 
75005 Paris. 

. Tél. : 033 0263/033 34.61 
} 1 er distributeur agréé 
en Fronce des calculateurs 
de poche é/ectroràques HP 

HEWLETT ÿp PACKARD 
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